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MERILHOU. 


NOTICE 

SUR  M.  J.  MÉRILHOU. 


Joseph  Mérilhou  ,  avocat  à  la  Cour  Royale  de 
Paris  ,  né  à  Montignac ,  département  de  la  Dor- 
dogne,  le  i5  octobre  lySS  ,  tient  un  des  rangs  les 
plus  distingués  parmi  les  hommes  qui  honorent  la 
France,  non-seulement  par  leurs  talens,  mais,  ce 
qui  est  bien  plus  rare  dans  un  siècle  de  bassesse  et 
de  corruption  comme  celui  où  nous  vivons  ,  par 
une  noble  indépendance  et  par  l'énergie  d'un  beau 
caractère. 

Défenseur  sincère  et  zélé  des  libertés  publiques  ; 
patron  généreux  et  désintéressé  de  toutes  les  infor- 
tunes; constant  dans  ses  amitiés  autant  qu'inébran- 
lable dans  ses  principes;  inaccessible  à  toutes  les  sé- 
ductions ,  de  quelque  lieu  qu'elles  viennent ,  parce 
qu'il  agit  toujours  par  conscience ,  jamais  par  am- 
bition ;  capable  de  ces  dévouemens  sublimes  qu'in- 
spirent les  convictions  profondes  jointes  à  Tamour 
sacré  du  devoir;  et,  au  milieu  d'une  carrière  pu- 
blique si  honorable  ,  toujours  simple  et  bon  dans  la 
vie  privée ,  nul  n'a  marché  avec  plus  de  franchise 
dans  la  route  du  vrai ,  avec  plus  de  fermeté  dans 
celle  du  bien.  Il  y  a  quelque  chose  d'antique  ,  et ,  si 
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ie  puis  parler  ainsi  ,  de  catonieii  dans  cette  âme 
forte  et  pure  qui  ne  connaît  ni  les  déguiseniens  ,  ni 
les  capitulations  ,  et  qui  rappelle  \c  justiim  ac  tena- 
cem  propositi  virum  ,  dont,  sans  flatterie,  l'on  pour- 
rait faire  sa  devise. 

C'est  déjà  avoir  du  talent  que  d'être  doué  d'un  tel 
caractère  ,  s'il  est  vrai  que  l'éloquence  ,  comme  les 
grandes  pensées ,  vienne  du  cœur  ,  et  que  la  bonne 
foi  de  l'orateur  soit  ce  qui  donne  le  plus  de  crédit 
et  d'autorité  à  ses  paroles. 

Aussi ,  les  succès  de  M.  Mérilhou  au  barreau  ne 
furent  pas  un  instant  douteux. 

Reçu  avocat  en  iSio  ,  à  l'âge  de  11  ans  ,  il  se  fit 
remarquer  dès  son  début  par  la  solidité  de  son  es- 
prit, la  force  de  sa  dialectique; et  deux  ans  s'étaient 
à  peine  écoulés  depuis  son  entrée  dans  la  carrière  , 
lorsqu'il  prononça ,  pour  une  femme  accusée  d'avoir 
fait  assassiner  son  mari  par  son  amant,  un  plai- 
doyer qui  présageait  beureuscment  la  destinée  du 
jeune  orateur.  Ce  plaidoyer  fut  inséré  dans  le  Re- 
cueil des  Causes  célèbres  (  mai  18 12.) 

Mais  au  milieu  de  ces  premiers  succès ,  on  l'enga- 
gea à  entrer  dans  la  magistrature.  Il  y  avait  de 
quoi  flatter  et  séduire  un  cœur  enflammé  de  l'amour 
du  bien  public.  Quelle  mission  plus  sainte,  en  effet, 
que  de  s'interposer  entre  les  passions  des  hommes  , 
d'être  l'œil  de  la  justice,  l'organe  de  la  vérité  sur  la 
terre  ?  Quel  plus  grand  service  à  rendre  à  la  patrie  , 
que  d'assurer  le  règne  des  lois  par  qui  tous  les  droits 
sont  protégés  ,  toutes  les  libertés  garanties? 

M.  Mérilhou  se  laissa  facilement  persuader,  et  fut 
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nommé  conseiller-auditeur  à  la  Cour  impériale  de 
Paris,  en  même  temps  que  MM.  de  Vatisménil  ,  de 
Broé,   et  M.  Delavau ,  aujourd'hui  préfet  de  police. 

La  restauration  de  i8i4  le  trouva  et  le  laissa  à 
ce  poste  honorable  oii  il  se  distinguait  par  son  appli- 
cation, son  zèle,  ses  lumières,  et  son  opposition 
prononcée  aux  réactions  que  l'exagération  politique 
d'un  parti  altéré  de  vengeance  appelait  alors  de  tout 
son  pouvoir.  Ce  fut  sur  son  rapport ,  que  les  Cham- 
bres d'accusation  et  d'appel  de  police  correction- 
nelle réunies,  statuant  sur  l'accusation  portée  contre 
le  lieutenant-général  Carnot ,  à  cause  de  la  publica- 
tion de  son  célèbre  Mémoire  au  Roi ,  déclarèrent 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre,  malgré  les  colères  que 
le  langage  sévère  et  un  peu  âpre  du  vieux  républi- 
cain avait  soulevées. 

Dans  les  cent  jours,  M.  Mérilhou  fut  nommé  sub- 
stitut du  Procureur-général  :  cet  avancement  n'était  dû 
qu'à  son  mérite;  il  ne  l'avait  point  sollicité.  Mais  à  la 
seconde  restauration,  l'intolérance  et  l'esprit  départi 
y  virent  une  sorte  de  félonie,  comme  s'il  était  plus  cou- 
pable de  siéger  en  qualité  de  substitut  qu'en  qualité 
tle  conseiller-auditeur  !  Le  jeune  magistrat  fut  donc 
conqjris  dans  les  épurations,  et  mis  de  côté  lors  de 
la  réinstallation  de  la  Cour  Royale ,  avec  dix-huit  de 
ses  collègues  ,  parmi  lesquels  figuraient  M.  le  Pro- 
cureur-général Legoux ,  qui  exerçait  depuis  vingt 
ans  ;  M.  le  Président  Gilbert-Devoisins ,  qui  prêtait 
à  la  magistrature  moderne  le  double  lustre  d'un  nom 
glorieux  dans  les  annales  du  Palais  ,  et  du  plus  hono- 
rable caractère  ;  ]\L  Girod  de  l'Ain  ,  (|ui  unit  à  l'éru- 
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dition  toutes  les  vertus  du  magistrat,  mais  envers  qui 
du  moins  cette  injustice  a  été  réparée  dans  les  temps 
lucides  du  ministère  de  M.  de  Serres. 

C'est  ainsi  que  Mérilhou  fut  rendu  à  sa  première 
profession  et  à  ses  confrères ,  qui  s'empressèrent  de 
l'accueillir  et  de  le  réintégrer  sur  leur  tableau  à  la 
date  de  sa  réception  de  1810,  comme  s'il  n'avait 
point  cessé  d'être  parmi  eux. 

La  confiance  du  public  lui  offrit  une  honorable 
indemnité  des  rigueurs  du  pouvoir.  De  nombreux 
cîiens  se  placèrent  sous  son  patronage  ,  et  le  firent 
rentrer  dans  l'arène  judiciaire  en  1816. 

Il  ne  tarda  pas  à  trouver  l'occasion  de  se  signaler. 

MM.  Comte  et  Dunoyer,  auteurs  du  Censeur 
Européen ,  avaient  commencé  parmi  nous  cette  lutte 
de  l'opposition,  lumière  et  vie  des  gouvernemens 
constitutionnels,  sur  laquelle  toutefois  on  vaincra 
difficilement  la  répugnance  et  les  aversions  ministé- 
rielles. Ils  eurent  la  témérité  de  toucher  à  l'arche 
sainte  :  leur  indiscrète  censure  s'étendit,  entr'autres 

objets  ,  sur  le  budjet  de  1817! C'est  un  article 

sur  lequel  les  ministres  n'entendent  pas  raillerie  !  les 
deux  Aristarques  furent  mis  en  jugement. 

C'était  la  première  cause  de  celte  espèce.  Elle  te- 
nait aux  principes  les  plus  importans  de  notre  nou- 
veau droit  public;  on  en  attendait  l'issue  avec  une 
sorte  de  curiosité  mêlée  d'inquiétude. 

M.  Mérilhou  ne  resta  pas  au-dessous  de  la  tâche 
qui  lui  était  imposée  dans  un  genre  de  discussion 
pour  lequel  il  n'avait  point  de  modèle.  Il  attaqua  avec 
force  la  préieniion  des  ministres  qui  voulaient  se  cou- 
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vrir  du  manteau  de  l'inviolabilité  royale,  et  s'éleva 
non  moins  énergiquement  contre  ce  système  inquisi- 
torial  d'interprétation,  cette  redoutable  théorie  des 
inductions  qu'on  cherchait  à  introduire  dans  la  ju- 
risprudence sur  la  presse.  On  s'étonna  de  voir  qu'à 
une  époque  où  notre  éducation  constitutionnelle  com- 
mençait à  peine,  l'orateur  qui  n'avait  pas  encore  at- 
teint sa  trentième  année  fût  si  bien  versé  dans  les 
matières  politiques. 

Toutefois  ses  efforts  ne  furent  pas  couronnés  du 
succès.  Ses  clients  furent  condamnés  à  une  année 
d'emprisonnement,  par  jugement  du  9  août  1817; 
mais  cette  peine  fut  réduite  à  trois  mois  par  la  Cour 
Royale  '. 

Ainsi  le  nom  de  Mérilhou  se  trouve  glorieusement 
attaché  à  l'histoire  de  la  liberté  de  la  presse.  Dans 
cette  école  d'indépendance  et  de  franchise,  il  eut  au 
palais  l'honneur  de  l'initiative  comme  ses  clients  l'ont 
eu  dans  le  monde  politique ,  et  depuis  il  n'a  cessé  de 

'  On  trouvera  dans  ce  volume  le  Plaidoyer  qui  fut  pro- 
noncé devant  le  Tribunal  de  première  instance.  Mais  M.  Mé- 
rilhou fit  beaucoup  d'autres  travaux  dans  cette  affaire ,  qui  se 
compliqua  d'un  grand  nombre  d'incidens.  L'arrestation  de 
MM.  Comte  et  Dunoyer  avait  été  dénoncée  comme  arbitraire  , 
la  saisie  de  leur  livre  comme  illégale  ,  ce  qui  donna  lieu  à  de 
premières  plaidoiries,  tant  eu  première  instance  qu'eu  appel. 
On  avait  demandé  pour  ces  auteurs  uue  mise  en  liberté  provi- 
soire qui  fut  refusée.  Enfin  un  Mémoire  à  consulter,  rédigé  par 
M.  Mérilhou,  et  suivi  d'une  Consultation  rédigée  par  M.  Dupin 
aîné  ,  et  signée  par  vingt-un  avocats ,  fut  imprimé  avant  l'au  - 
dience. 
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lutter  pour  la  défense  des  principes  protecteurs  du 
droit  précieux  que  la  Charte  accorde  à  tout  citoyen 
de  publier  sa  pensée. 

Le  procès  du  Censeur  fut  l'occasion  d'une  sous- 
cription qui ,  conçue  d'abord  dans  un  intérêt  spécial , 
prit  bientôt  le  caractère  d'une  association  perma- 
nente et  régulière  sous  le  nom  de  Société  des  amis 
de  la  liberté  de  la  presse.  Dans  son  principe,  elle 
n'avait  qu'un  but  d'humanité  ;  en  s'accroissant  elle 
prit  de  l'importance;  on  y  discuta  des  projets  de  loi, 
et  c'est  dans  son  sein  que  furent  préparées  et  pour 
ainsi  dire  élaborées  les  trois  lois  de  1819,  qui  sem- 
blaient devoir  assurer  cette  liberté  que  la  Société  avait 
prise  pour  patrone.  M.  Mérilhou  fut  un  des  fonda- 
teurs et  des  membres  les  plus  assidus  de  cette  asso- 
ciation, et  lorsque  plus  tard  elle  fut  traduite  en  jus- 
tice comme  n'étant  pas  autorisée,  il  n'eut  point  la 
lâcheté  de  se  séparer  de  ceux  qui  la  composaient  et 
de  méconnaître  la  part  qu'il  y  avait  prise.Loin  delà, 
il  prêta  l'appui  de  son  assistance  au  défenseur 
(M.  Berville)  dont  le  beau  talent  parut  avec  tant 
d'éclat  dans  cette  cause. 

En  i8i8,  MM.  Comte  et  Duuoyer  eurent  encore 
besoin  d'appeler  à  leur  secours  leur  défenseur  et  leur 
ami. 

Le  Gouvernement,  espérant  peut-être  trouver  plus 
de  souplesse  auprès  des  juges  de  province  qu'auprès 
de  ceux  de  la  capitale,  essaya  de  faire  décider  que 
tout  juge  dans  le  territoire  duquel  arrivait  un  exem- 
plaire d'un  ouvrage,  était  compétent  pour  connaître 
de  la  légalité  du  livre  et  prononcer  sur  le  sort  de  l'é- 
crivain. 
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En  effet,  le  Censeur'  ayant  mal  parlé  des  chouans, 
Comte  et  Dunoyer  furent  décrétés  d'arrestation  par 
M.  le  Juge  d'instruction  de  Rennes.  Comte  s'évada  ; 
Dunoyer  seul  fut  arrêté.  M.  Mérilhou  le  suivit  à  Ren- 
nes; il  protesta  contre  ce  système  qui  exposait  les 
écrivains  à  avoir  autant  de  procès  qu'il  y  avait  de 
tribunaux  en  France ,  et  les  livrait  à  celui  qu'il  plai- 
rait au  ministère  de  choisir  ;  il  revendiqua  pour  l'ac- 
cusé ses  juges  naturels,  et  fut  soutenu  dans  une  lutte 
si  grave  et  si  importante  par  ce  barreau  Breton  où 
brille  à  la  fois  tant  de  doctrine  et  d'éloquence  '.  Dans 
une  consultation  imprimée ,  le  vénérable  M.  Touiller 
et  plusieurs  autres  avocats  joignirent  le  poids  de  leur 
suffrage  à  la  force  de  ses  paroles.  Il  ne  succomba  pas 
moins.  Mais  la  décision  de  Rennes  fut  cassée  par  la 
Cour  suprême ,  et  l'affaire  renvoyée  à  Angers. 

Alors  le  ministère  se  tint  pour  battu.  On  ne  suivit 
point  le  procès;  Dunoyer  fut  rendu  à  la  liberté,  et 
plus  tard  la  législation  consacra  le  système  qu'avait 
soutenu  l'avocat  du  Censeur. 

M.  Mérilhou  fut  appelé  à  porter  la  parole  dans  la 
plupart  de  ces  nombreux  procès  intentés  depuis  à  nos 

^  On  vient  d'en  voir  une  preuve  éclatante  dans  le  beau 
Plaidoyer  de  M.  Bernard,  pour  la  famille  de  la  Chalotais. * — 
Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  à  ce  juste  éloge  ,  que  le  bar- 
reau de  Rennes  ne  se  distingue  pas  moins  par  l'urbanité  avec 
laquelle  les  avocats  des  autres  Cours  royales  sont  accueillis  par 
leurs  confrères  de  Bretagne.  Pour  ma  part ,  je  conserverai 
toujours  le  plus  vif  sentiment  de  reconnaissance  pour  la  gra- 
cieuse hospitalité  que  j'ai  trouvée  parmi  eux. 

*  On  le  trouve  chez  Wan'c  oncle  ,  au  Paldis  de  Justice. 


X  NOTICE 

écrivains  politiques.  Nous  nous  contenterons  de  citer 
les  plus  importans. 

En  janvier  et  mars  1 8 1 8 ,  il  eut  à  repousser  une 
double  accusation  dirigée  contre  M.  Scheffer,  auteur 
de  l'ouvrage  intitulé  :  De  l'état  de  la  liberté  en  France. 
—  Suivant  son  impartialité  accoutumée,  la  censure 
ne  permit  pas  d'insérer  dans  les  journaux  du  temps 
la  plaidoierie  prononcée  dans  la  première  affaire , 
bien  que  les  réquisitoires  eussent  été  donnés  en  entier. 
M.  Scheffer  la  fît  imprimer.  On  la  trouvera  dans  ce 
volume. 

La  seconde  a  été  recueillie  par  la  Bibliothèque 
historique.  L'orateur  y  traitait  la  question  de  savoir 
si  l'on  pouvait,  sans  être  séditieux,  demander  le  ren- 
voi des  troupes  suisses,  et  soutenir  qu'il  convenait 
de  confier  exclusivement  à  des  mains  françaises  la  dé- 
fense de  la  Patrie. 

7  avril  i8i8.  —  Plaidoyer  pour  Brissot-Thivars, 
auteur  d'un  écrit  dans  lequel  il  demandait  le  rappel 
des  bannis.  —  Il  fait  partie  de  ce  volume. 

12  mai  i8i8. — Plaidoyer  pour  Féret,  éditeur  de 
V Homme  gris.  Même  thèse  soutenue  que  dans  le  pré- 
cédent. —  (V.  \ Homme  gris ,  t.  ii,  p.  i.) 

i4  juillet  1819.  —  Plaidoierie  devant  la  Cour 
d'assises  pour  la  Bibliothèque  historique  accusée  d'a- 
voir mal  parlé  des  Suisses!  —  (V.  Bibliothèque  his- 
torique, t.  viir,  p.  299.) — Cette  cause  est  la  première 
qui  ait  été  jugée  par  le  jury,  en  vertu  de  la  législa- 
tion de  1819  :  l'éditeur,  M.  Gossuin,  fut  acquitté. 

24  janvier  1820.  — Plaidoyer  devant  la  même  Cour, 
])our  le  même.  Il  s'agissait  de  savoir  où  s'arrête  la  li- 
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bertë  de  la  discussion  dans  les  matières  religieuses. 
—  Ce  plaidoyer  remarquable  fut  inséré  dans  la  Bi- 
bliothèque historique ,  et  dans  la  Chronique  religieuse. 
Il  est  reproduit  ici. 

12  mars  1821.  — Plaidoyer  devant  la  Cour  d'as- 
sises d'Agen  pour  M.  Pujos,  éditeur  de  la  Tribune  de 
la  Gironde.  — Ce  plaidoyer  vraiment  historique,  où 
brillent  de  grandes  beautés  oratoires, ne  fut  pas  aussi 
répandu,  dans  le  temps,  qu'il  aurait  dû  l'être,  grâce 
à  la  censure  qui  ne  permit  pas  aux'journaux  de  l'an- 
noncer. On  le  trouvera  avec  plaisir  dans  les  Annales 
du  Barreau.  Il  jette  un  grand  jour  sur  quelques  in- 
trigues qui  précédèrent  la  restauration,  révèle  des 
faits  curieux  et  peu  connus  sur  l'occupation  des  pro- 
vinces méridionales  par  les  anglais  en  1814?  et  fait 
voir  ce  qu'ont  à  dévorer  d'humiliations  et  de  dégoûts 
ceux  qui  s'appuient  sur  le  secours  de  l'étranger. 

Enfin  M.  Mérilliou  eut  à  défendre,  par  trois  fois 
en  audience  solennelle  devant  la  Cour  Royale  de  Pa- 
ris, le  Journal  intitulé  le  Courrier  français  .^  contre 
ces  accusations  de  tendance  qui  s'attaquent  à  la  pen- 
sée et  créent  par  divination  un  délit  qui  n'a  pas  de 
corps. 

Une  courte  suspension  fut  prononcée  la  première 
fois. Il  y  eut,  à  la  seconde,  un  partage  qui  emportait 
absolution.  Lors  de  la  troisième,  intervint  l'un  de  ces 
mémorables  arrêts  qui,  protégeant  les  libertés  publi- 
ques et  religieuses  de  la  France  contre  les  invasions 
de  l'ultramontanisme,  ont  fait  revivre  parmi  nous 
les  plus  beaux  jours  de  la  magistrature  française  ! 

Outre  ces  procès  sur  la  liberté  d'écrire,  Mérilhou. 
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exerça  son  ministère  dans  plusieurs  procès  politiques. 

Ainsi ,  en  1 8 1 7 ,  il  défendit  et  fit  acquitter  les  deux 
frères  Duclos  impliqués  dans  la  conspiration  dite  des 
chevaliers  de  V épingle  noire  ^  où  l'on  vit  apparaître, 
pour  la  première  fois,  ces  hideux  agens  provocateurs 
qui  créaient  le  crime  pour  vendre  le  sang  des  vic- 
times. Il  fut  établi  aux  débats  que  le  complot  avait  été 
organisé  par  un  homme  de  police  précédemment  con- 
damné à  mort  pour  assassinat  !  (  Voj.  le  Procès  im- 
primé.) 

A  l'occasion  des  troubles  du  mois  de  juin,  Méril- 
hou  plaida  victorieusement  que  les  mouvemens  de 
cette  époque  avaient  eu  pour  objet  de  défendre  les 
députés  du  coté  gauche  contre  les  violences  du  parti 
ennemi. 

Son  dévouement  fut  mis  à  une  plus  rude  épreuve. 
Lorsque  le  général  Berton  se  vit  traduit  devant  la 
Cour  d'assises  de  Poitiers,  il  invoqua  le  secours  de 
sa  voix.  Hélas  !  qu'aurait-il  pu  contre  l'évidence  des 
faits  ?  quelle  éloquence  aurait  eu  le  pouvoir  de  sau- 
ver l'accusé  pris  les  armes  à  la  main?  N'importe,  un 
malheureux  ne  devait  pas  trouver  Mérilhou  sourd  à 
ses  prières  :  il  accepta  la  douloureuse  mission  d'une 
défense  sans  espoir.  Mais  il  ne  pouvait  qu'accepter  !.. 
On  lui  refusa  la  permission  de  se  faire  entendre!  et 
lorsque  Berton  devait  tomber  légalement  sous  le 
glaive  des  lois  offensées ,  les  rugissemeus  de  ses  ac- 
cusateurs, l'arbitraire  qui  aggrava  sa  captivité  et  en- 
chaîna sa  défense,  la  cruauté  qui  désola  sa  famille 
infortunée,  lui  donnèrent  presque  l'apparence  d'une 
victime  ;  tant  l'esprit  de  parti  est  aveugle  dans  ses 
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fureurs  !  Mérilhou  ne  se  découragea  pourtant  point , 
et  porta  aux  pieds  de  la  Cour  suprême  les  doléances 
de  l'accusé  contre  les  deux  magistrats  qui  avaient 
dirigé  l'instruction  du  procès. 

La  conspiration  de  la  Rochelle^  ouïe  procès  des 
carhonari^  rappelle  des  souvenirs  plus  douloureux 
encore  et  non  moins  honorables  pour  notre  orateur. 
II  défendit  le  sergent  Bories  avec  un  zèle  qu'expli- 
quaient assez  les  brillantes  qualités  de  ce  jeune  sous- 
officier.  Jamais  il  ne  fut  plus  énergique ,  plus  entraî- 
nant, plus  persuasif;  sa  réplique  surtout  semblait 
avoir  ébranlé  toutes  les  âmes...  O  cruelle  politique  !... 
nous  devons  respecter  la  chose  jugée;  mais  qu'il  soit 
permis  de  regretter  que  la  jeunesse,  la  générosité 
des  sentimens,  l'élévation  de  l'âme  n'aient  pu  trou- 
ver aucune  place  à  l'indulgence  ,  et  qu'une  carrière 
où  il  y  avait  tant  d'avenir  ait  été  fermée  d'une  manière 
aussi  sanglante!. ..Bories  avait  offert  sa  vie  pour  sau- 
ver ses  compagnons  d'infortune,  et  dans  la  naïveté 
de  l'abnégation  qu'il  avait  faite  de  lui-même,  il  de- 
mandait après  sa  condamnation  à  voir  son  défen- 
seur, pour  le  consoler^  disait-il,  de  la  commune  dis- 
grâce !  Quel  éloge  pour  l'avocat  qui  a  pu  inspirer 
une  telle  pensée  !  quel  éloge  pour  celui  qui  a  pu  la 
concevoir  et  l'exprimer  ainsi  ! 

Nous  ne  parlerons  pas  d'un  grand  nombre  de 
procès  civils  importans  dans  lesquels  se  distinguèrent 
également  la  plume  et  la  voix  de  M.  Mérilhou.  Mais 
qui  le  croirait  ?  celui  qui  défendit  les  autres  avec 
tant  de  courage  et  de  dévouement ,  eut  lui  -  même 
besoin  de  défenseur. 
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En  1820,  une  loi  d'exception  avait  en  quelque 
sorte  rétabli  les  lettres  de  cachet.  Tout  citoyen  pou- 
vait être  arrêté  en  vertu  d'un  ordre  signé  de  trois 
ministres.  Alors  on  organisa  une  souscription  natio- 
nale pour  venir  au  secours  des  individus  qui  seraient 
frappés  par  cette  nouvelle  loi  des  suspects,  et  récla- 
mer en  leur  faveur  la  justice  de  l'autorité  ;  on  char- 
gea une  administration  centrale  de  recevoir  les  fonds 
ou  d'en  faire  l'emploi  jugé  convenable;  et  parmi  les 
membres  de  cette  administration  se  trouvait  Mérilhou. 

Les  anciens  élevaient  des  autels  à  la  Pitié  comme 
à  la  plus  douce  et  à  la  plus  touchante  des  vertus  ;  on 
devrait  les  imiter  en  ce  point,  surtout  dans  les  temps 
de  troubles  et  d'agitations  politiques.  En  France,  au 
dix-neuvième  siècle,  un  acte  de  pitié  fut  transformé 
en  délit!  On  mit  en  jugement  les  auteurs  de  la  sous- 
cription nationale  et  les  journalistes  qui  l'avaient 
annoncée.  Mérilhou  fut  défendu  par  un  de  ses  con- 
frères '  avec  ce  zèle  et  cette  chaleur  que  donnent  l'a- 
mitié; tous  furent  absous. 

Tels  sont  les  principaux  traits  d'une  vie  déjà  si 
pleine  à  un  âge  jeune  encore  ;  telles  sont  les  produc- 
tions principales  d'un  talent  qui  doit  grandir  avec  le 
temps. 

Nous  avons  cherché  à  faire  connaître  l'homme, 
et  sans  doute  nous  sommes  restés  au-dessous  de  la 
vérité.  Les  pièces  que  renferment  ce  volume  feront 
connaître  l'orateur. 

L'éloquence  de  M.  Mérilhou  porte  l'empreinte  de 

'  M.  Dupin  aîné. 


SUR    M.    J.    MERILHOU.  XV 

son  caractère;  car  si  l'écrivain,  dont  les  productions 
sont  étudiées  et  travaillées  à  loisir,  se  peint  dans  ses 
ouvrages ,  l'orateur  doit  se  montrer  bien  mieux  en- 
core dans  ces  harangues  nées  de  l'inspiration  du  mo- 
ment. 

Cette  éloquence  est  grave,  austère  ;  elle  se  distin- 
gue par  l'élévation  de  la  pensée,  la  vigueur  et  la  fran- 
chise des  formes,  la  générosité  des  sentimens.  Le 
style  est  noble  et  pur;  le  raisonnement  sévère  et  mé- 
thodique. On  voit  partout  le  publiciste  savant  et 
éclairé;  partout  on  trouve  l'excellent  citoyen.  Seule- 
ment, la  critique  pourrait  peut-être  désirer  quelque- 
fois un  peu  plus  de  souplesse  et  de  variété. 

Voilà  les  titres  qui  ont  conquis  à  J.  Mérilhou ,  la 
juste  confiance  d'une  honorable  clien telle,  l'amitié  de 
ses  émules,  la  bienveillance  des  magistrats,  et,  l'on 
peut  le  dire,  l'estime  de  ceux-là  même  qui  vivent 
dans  les  opinions  les  plus  opposées  aux  siennes. 

C'est  un  hommage,  c'est  une  justice  que  j'éprouve 
un  double  plaisir  à  lui  rendre,  et  comme  confrère  et 
comme  ami. 

DUPIN   JEUNE. 
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Pour  MM.   COMTE  ET  DUNOYER  ,  Auteurs  du  Censeur 
Européen. 


(5  Aoftt  1817.  ) 


M 


ESSIEURS , 


Les  nouvelles  lois  politiques  vous  ont  investis  des 
plus  importantes  attributions  de  la  magistrature.  En 
vous  appelant  à  juger  les  délits  de  la  presse,  elles 
ont  mis,  sous  la  garantie  de  votre  indépendance,  la 
plus  précieuse  de  toutes  nos  libertés,  celle  sans  la- 
quelle toutes  les  autres  seraient  facilement  envahies , 
et  bientôt  perdues  sans  retour.  En  fixant  les  limites 
où  finit  l'usage  légitime  et  où  commence  l'abus ,  vous 
avez  à  compléter  le  système  de  la  législation ,  à  expli- 
quer ses  obscurités,  et  à  suppléer  à  son  insuffisance. 
Lorsque  vous  appliquerez  la  loi  pénale,  vous  en 
chercherez  l'esprit,  non  pas  dans  des  idées  de  ri- 
gueur, mais  dans   la  Charte  constitutionnelle  que 
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VOUS  avez  juré  de  maintenir,  dans  cette  Charte  que 
la  loi  pénale  a  voulu  compléter  et  non  anéantir. 

Si  quelque  ambiguité  pouvait  se  trouver  dans  la 
loi  pénale,  si  vous  aviez  à  choisir  entre  le  sens  de  la 
Charte  éternelle  et  celui  de  la  loi  transitoire,  vous 
ne  sauriez  balancer  long -temps,  et  vous  vous  sou- 
viendriez que  la  constitution  ne  vous  a  revêtus  de 
cette  éminence  de  dignité,  de  cette  inamovibilité  de 
pouvoirs,  de  cette  inviolabilité  presque  royale,  que 
comme  d'autant  d'armes  destinées  à  protéger  les  pré- 
rogatives nationales. 

Ce  n'est  plus  en  effet  ici  ni  la  liberté  d'un  citoyen 
obscur ,  ni  la  décision  de  quelques  intérêts  privés  qui 
fait  l'objet  de  vos  sollicitudes.  C'est  un  intérêt  géné- 
ral qui  vous  est  soumis  ;  c'est  la  France  entière  qui 
attend  avec  anxiété  votre  jugement,  pour  apprendre 
si  vous  donnerez  au  ministère  l'inviolabilité  que  la 
constitution  lui  refuse,  et  si  vous  condamnerez  au 
silence  des  cachots  deux  écrivains  qui,  par  leurs  ta- 
lens  et  leur  noble  caractère ,  ont  rendu  tant  de  ser- 
vices à  la  cause  de  la  liberté  constitutionnelle. 

La  société  qu'ils  ont  servie  ne  les  a  point  abandon- 
nés au  péril  qu'ils  ont  affronté  pour  elle.  S'est-il  agi 
de  cautionner  leurs  principes  constitutionnels  ?  des 
jurisconsultes  chers  au  barreau  se  sont  empressés  de 
rendre  hommage  à  la  légitimité  de  la  censure  qu'ils 
ont  exercée.  A-t-on  entrevu  quelque  espoir  d'adoucir 
les  rigueurs  d'une  captivité  jusqu'alors  inouïe?  une 
foule  de  citoyens  de  tous  les  rangs  ont  brigué,  de  la 
justice,  l'honneur  de  leur  servir  d'otage  :  des  pairs 
deFrance,  des  députés,  des  généraux,  des  banquiers, 


PLAIDOYER  POUR  LE  CEIS'SEUR  EUROPÉEN.       5 

(les  gens  de  lettres,  des  négocians,  composent  cette 
liste  honorable ,  et  attestent  assez ,  par  cette  décla- 
ration solennelle ,  que  les  auteurs  du  Censeur  Euro- 
péen n'ont  été  que  les  interprètes  de  leurs  conci- 
toyens. 

Ce  ne  sont  donc  pas  des  perturbateurs,  ces  hom- 
mes que  dans  la  première  partie  de  l'instruction,  on 
a  traités  à  l'égal  des  plus  vils  malfaiteurs.  Le  minis- 
tère public,  en  leur  rendant  à  la  dernière  audience 
une  si  complète  et  si  éclatante  justice,  n'a  donc  fait 
qu'exprimer  un  sentiment  partagé  par  la  société  tout 
entière. 

L'accusation  qui  conduit  les  auteurs  du  Censeur 
Européen  sur  des  bancs  d'où  une  vie  honorable  et 
pure  semblait  devoir  les  éloigner,  commencée  d'a- 
bord avec  un  appareil  effrayant ,  avec  l'assistance  de 
M.  le  grand  prévôt,  se  réduit  chaque  jour  davantage. 
L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  avait  trouvé 
six  délits  différens  dans  le  livre  du  Censeur  ;  aujour- 
d'hui le  ministère  public  en  abandonne  quatre.  La 
sagesse  et  l'impartialité  qui  caractérisent  son  éloquent 
organe,  ne  lui  ont  pas  permis  de  les  présenter  à  l'é- 
preuve des  débats  de  l'audience.  Grâces  lui  soient 
rendues  !  je  le  remercie  surtout  pour  moi-même  de 
m'avoir  épargné  la  discussion  d'un  point  sur  lequel 
le  juge  instructeur  avait  paru  insister  fortement,  et 
qui,  pour  la  nécessité  de  ma  défense,  me  conduisait 
à  des  réflexions  déchirantes  pour  des  cœurs  français'. 

'  Le  séjoiu"  de  l'armée  d'occupation  ea  France. 
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DISCUSSION. 
Première  partie  —  Moyens  préjudiciels. 

Le  ministère  public  s'est  borné  dans  la  dernière 
audience  à  examiner  les  questions  que  peut  présenter 
le  fond  du  procès  actuel.  Chargé  de  soutenir  l'accu- 
sation ,  il  devait ,  en  effet ,  se  contenter  de  dévelop- 
per les  motifs  qui  lui  paraissent  propres  à  établir  que 
le  livre  dont  il  s'agit  est  un  écrit  séditieux.  Il  a  dû 
laisser  de  côté  les  moyens  que  les  vices  de  la  procé- 
dure peuvent  fournir  aux  prévenus  ;  sous  ce  rapport, 
il  était  naturel  qu'il  attendit  les  objections  que  notre 
devoir  nous  commande  de  proposer,  avant  d'entrer 
dans  l'examen  du  mérite  de  l'accusation. 

Des  avis  nous  ont  été  adressés  par  la  partie  publi- 
que au  sujet  des  nullités  qu'elle  voyait  bien  que  nous 
avions  droit  d'invoquer.  Ces  avis  portaient  bien  l'em- 
preinte de  la  prudence  du  magistrat  qui  en  étail 
l'organe.  Dans  la  conviction  qu'il  doit  avoir  de  la 
force  des  réponses  qui  justifieront  le  livre  qu'il  ac- 
cuse ,  il  était  tout  simple  qu'il  désirât  que  la  discus- 
sion restât  circonscrite  dans  les  points  qui  doivent 
suffire  à  justifier  pleinement  les  prévenus,  dont  il  a, 
en  quelque  sorte,  consacré  le  caractère  par  son  im- 
partial témoignage. 

Toutefois ,  dans  une  cause  criminelle,  le  prévenu 
est  obligé,  par  le  devoir  sacré  de  sa  conservation 
personnelle  ,  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  de 
défense  que  l'irrégularité  des  actes  peut  lui  fournir. 
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Il  ne  peut  ni  ne  doit  consacrer  par  son  adhésion  des 
procédures  que  la  loi  frappe  de  toute  sa  réprobation. 
Ces  nullités  ,  dès  qu'elles  existent  ,  appartiennent  au 
prévenu;  elles  rentrent  dans  le  petit  nombre  de  ces 
moyens  de  conservation  qu'il  ne  peut  abandonner 
sans  se  trahir  lui-même ,  et  sans  trahir  la  cause  de 
ceux  qui ,  après  lui ,  exposés  au  même  danger ,  de- 
vront invoquer  la  protection  des  mêmes  lois. 

Les  moyens  que  je  dois  vous  soumettre  sont  au 
nombre  de  trois  principaux  :  ils  sont  de  nature  telle 
que  chacun  d'eux,  s'il  réussit,  vous  dispensera  du 
devoir  d'entrer  dans  l'examen  du  livre  qui  vous  est 
dénoncé ,  et  des  principes  à  l'aide  desquels  on  veut 
donner  à  la  loi  de  novembre  i8i5,  une  étendue 
menaçante  pour  les  citoyens  les  plus  paisibles  et  pour 
les  droits  les  plus  sacrés. 

Ces  moyens  sont  au  nombre  de  trois. 

i.°  La  nullité  de  la  saisie  d'un  ouvrage  emportc- 
t-clle  nullité  des  poursuites  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence ? 

2.°  Peut-il  y  avoir  des  poursuites  criminelles  con- 
tre les  auteurs ,  lorsqu'ils  se  sont  religieusement  con- 
formés à  la  loi  du  1 1  octobre  1 8 1 4  ? 

3.°  Enfin,  le  tribunal  peut -il  procéder  au  juge- 
ment du  fond ,  lorsque  le  titre  de  la  prévention  ,  fixé 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  ne  con- 
stitue ni  crime  ni  délit  ? 

Ces  différentes  questions ,  comme  vous  le  voyez , 
embrassent  l'ensemble  de  la  législation  actuelle  do  la 
presse  :  leur  solution  constatera  leur  utilité.  Le  pro- 
cès ,  dont  vous  êtes  saisis ,  roule  principalement  sur 
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retendue  constitutionnelle  de  la  liberté  de  la  presse. 
La  nullité  du  titre  de  l'arrestation  vous  a  été  déjà 
soumise,  et  sera  bientôt  examinée  parla  Cour  royale  : 
on  dirait  que  cette  cause  doit  embrasser  tout  à  la  fois 
les  difficultés  les  plus  graves  sur  les  droits  les  plus  pré- 
cieux des  citoyens. 

§  I.^'"  La  nullité  de  la  saisie  du  Hure  emporte  nul- 
lité des  poursuites. 

La  loi  du  28  février  181 7  dispose  que  lorsqu'un 
écrit  aura  été  saisi,  l'ordre  et  le  procès-verbal  de  sai- 
sie seront,  sous  peine  de  nullité,  notifiés  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  la  partie  saisie,  qui  pourra  y 
former  opposition.  La  loi  ajoute  que  si,  dans  le  dé- 
lai de  huitaine,  la  saisie  n'est  pas  maintenue,  elle 
demeurera  de  plein  droit  périmée  et  sans  effet,  et 
que  tous  dépositaires  de  l'ouvrage  saisi  seront  tenus 
de  le  remettre  au  propriétaire. 

Voilà  le  texte  formel  de  la  loi  qu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer. 11  en  résulte  deux  choses,  i.°  que  dans  le 
cas  où  la  saisie  n'a  pas  été  notifiée ,  elle  est  nulle  ; 
2.°  que  dans  le  cas  où  elle  est  nulle,  le  livre  doit  être 
rendu  au  propriétaire. 

Lorsqu'une  fois  la  saisie  a  frappé  un  livre ,  ou  bien 
l'auteur  garde  le  silence,  et  la  saisie  subsistera  per- 
pétuellement, et  tout  se  bornera  là,  si  le  ministère 
public  ne  croit  pas  devoir  sévir;  ou  bien  l'auteur  fera 
opposition  à  la  saisie  du  livre,  ou  bien  encore  le 
ministère  public,  voyant  un  délit  dans  le  livre  qu'il  a 
fait  saisir,  prendra  lui-mcmc  l'initiative,  et  poursui- 
vra l'auteur  sans  attendre  son  opposition. 
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Dans  ces  deux  derniers  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
y.  a  action  de  la  part  du  ministère  public,  ou  des  au- 
teurs ,  ou  de  l'un  et  de  l'autre  à  la  fois ,  le  tribunal 
correctionnel  doit  instruire  et  prononcer  tout  à  la  fois 
sur  le  sort  du  livre,  et  sur  celui  de  la  personne  de 
l'auteur.  Si  le  livre  lui  paraît  constituer  un  délit  prévu^ 
par  la  loi ,  il  ordonnera  la  maintenue  de  la  saisie ,  et 
condamnera  l'auteur.  Si  le  livre  ne  lui  paraît  pas  cri- 
minel, il  annullcra  la  saisie,  et  acquittera  l'auteur. 
Toujours  il  est  essentiel  de  remarquer  que  le  sort  du 
livre  et  celui  de  l'auteur  sont  indivisibles  ;  et  quoi 
qu'en  aient  pensé  quelques  personnes ,  on  ne  peut' 
pas  plus  acquitter  l'auteur  et  garder  le  livre,  qu'ac- 
quitter le  livre  et  condamner  l'auteur.  Dans  un  cas, 
ce  serait  un  crime  sans  criminel ,  et  dans  l'autre  cas , 
un  criminel  sans  crime. 

Cette  indivisibilité  du  jugement  du  livre  et  de  ce- 
lui de  l'auteur,  est  attestée  par  la  déclaration  formelle 
de  Son  Excellence  le  comte  Decazes ,  ministre  de  la^ 
police. 

Dans  la  séance  de  la  Cbambre  des  pairs,  du  2 5- 
février  181 7,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  qu'on 
examine ,  un  noble  duc  qui  s'opposait  à  la  loi ,  pen- 
sait que,  «  par  une  fiction  nouvelle,  le  livre  saisi 
»  allait  devenir  l'objet  de  la  poursuite.  C'est,  disait- 
»  il ,  contre  ce  prévenu  d'un  nouveau  genre  qu'on 
»  instrumente  et  qu'on  procède  :  c'est  sur  sa  mise  en 
»  liberté  (  du  livre  )  qu'il   doit  être  statué  dans  la 

w  huitaine On  conçoit  aisément  ce  qui  a  détcr- 

»  miné  les  rédacteurs  à  substituer  ainsi  un  livre  à  un 
».  homme.  Celui-ci  parle ,  et  peut  quelquefois  cmbar-» 
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»  rasser  ;  l'autre  se  laisse  condamner  sans  mot  dire.... 
»  Cependant  la  condamnation  de  l'ouvrage  formera 
•>  contre  l'auteur  une  prévention  accablante,  pré- 
»  vention  dont  il  sera  facile  d'abuser  pour  tenir 
»  celui-ci  dans  une  perpétuelle  dépendance.  Voilà  ce 

»  qu'on  appelle  la  liberté  de  la  presse  ! » 

On  s'aperçoit  que  cet  illustre  pair  voyait  la  loi 
avec  quelque  méfiance,  et  qu'il  était  surtout  effrayé 
de  l'idée  qu'on  pût  diviser  le  sort  du  livre  de  celui 
de  l'auteur,  et  avant  de  juger  l'auteur  contradictoi- 
rement ,  commencer  par  juger  le  livre  muet  à  huis 
clos. 

Le  ministre  de  la  police  répondit  «  qu'il  n'était 
pas  exact  de  dire  que  le  jugement  serait  rendu  à 
huis  clos,  et  sans  entendre  de  défenseurs;  car, 
disait-il  ,  l'audience  des  tribunaux  correctionnels, 
comme  celle  des  Cours  d'assises ,  n'est-elle  pas  pu- 
blique?....  Une  erreur  plus  grave  encore  doit  être 
relevée  par  le  ministre.  Le  noble  duc  suppose  que, 
par  un  détour  adroit,   on   a  voulu  substituer  la 

personne  muette  du  livre  à  celle  de  l'auteur 

Mais  cette  théorie  lui  appartient  toute  entière. 
La  loi  proposée  ne  sépare  point  le  délit  et  le  pré- 
venu. Elle  poursuit  à  la  fois  l'un  et  l'autre,  ou 
plutôt  c'est  à  celui-ci  qu'elle  demande  compte  des 
torts  causés  par  celui-là.  En  présentant  la  loi  à 
l'autre  chambre ,  le  ministre  a  dit  :  Les  lois  crimi- 
nelles ne  peuvent  atteindre  les  choses  matérielles  ; 
elles  ne  frappent  que  les  personnes  :  aucune  dispo- 
sition pénale  n'est  portée  contre  un  écrit  en  lui- 
même,  quelque  funeste  qu'il  puisse  être  :  la  loi 
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»  n'atteint  que  Fauteur  et  ses  complices,  de  telle  sorte 
»  qu'il  ne  saurait  arriver  que  l'auteur  fut  acquitté  et 
»  l'ouvrage  condamné  '  )\ 

Il  résulte  de  ces  explications  officielles  que,  dans 
le  système  de  la  loi  du  28  février  1817,  le  jugement 
du  livre  et  le  jugement  de  l'auteur  ne  peuvent  ja- 
mais être  séparés  ;  que  l'un  ne  peut  pas  être  con- 
damné sans  l'autre,  et  qu'ainsi  l'auteur  ne  pourrait 
pas  plus  être  poursuivi ,  lorsque  le  livre  ne  peut  pas 
l'être,  que  le  livre  ne  peut  être  condamné  après  l'ac- 
quittement de  l'auteur. 

Cela  posé,  il  faut  tenir,  comme  l'a  déclaré  le  même 
ministre,  que  la  saisie  est  le  moyen  pour  arriver 
jusqu'à  l'auteur;  c'est  le  premier  acte  par  lequel 
commence  la  procédure  correctionnelle  contre  celui 
qui  provoquerait  la  sédition  par  ses  écrits.  Par  là  le 
livre  est  placé  sous  la  main  de  la  justice  :  et  dans 
l'économie  de  la  loi  nouvelle,  l'autorité  est  tenue  de 
déclarer  qu'elle  arrête  le  livre ,  pour  pouvoir  arrêter 
et  faire  condamner  l'auteur.  Cette  saisie  est  dans  les 
délits  de  la  presse ,  ce  qu'on  appelle  dans  les  délits 
ordinaires  le  procès-verbal  du  corps  du  délit;  on 
constate  le  crime  à  l'instant  où  on  le  commet ,  à 
l'instant  où  on  vient  de  le  commettre. 

Si  donc  une  saisie  a  été  faite,  si  elle  a  été  aban- 
donnée ensuite  à  la  péremption  dont  la  loi  la  me- 
naçait, il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  plus  recom- 
mencer de  nouveau  la  saisie  et  les  poursuites  après 

'  Ces  passages  sont  extraits  du  procès -ver!»al  de  la  Cliain- 
Irc  des  Pairs  ,  session  de  1816,  n.°  32  ,  pag.  885  ,  897  ,  898. 
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cet  abandon  suivi  de  la  péremption,  qu'on  ne  pour- 
rait recommencer  une  procédure  criminelle  ordi- 
naire après  que  la  prescription  de  dix  ans  serait  in- 
tervenue sur  le  procès-verbal  du  corps  de  délit ,  con- 
formément à  l'article  687  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  personne  qui  serait* 
l'objet  de  cette  poursuite  renouvelée,  ne  peut  man- 
quer de  repousser  cette  tentative  par  le  bouclier  tu- 
télaire  de  la  prescription ,  par  l'irrésistible  raison  de 
l'abandon  de  la  première  poursuite. 

La  saisie  du  livre  a  été  le  premier  acte,  le  fonde- 
ment nécessaire  de  la  poursuite  criminelle  ;  l'aban- 
don et  la  péremption  de  cette  pièce ,  l'impossibilité 
de  la  renouveler,  sont  pour  l'auteur  une  garantie 
suffisante. 

Lorsque  l'autorité  ne  fait  pas  ce  premier  acte,  et 
que  la  péremption  vient  anéantir  en  ses  mains  le 
droit  de  le  faire,  ou  lorsque  l'ayant  fait,  elle  l'aban- 
donne sans  le  pouvoir  renouveler,  elle  renonce  au 
droit  de  poursuivre,  et  consent  par  son  silence  à  le 
laiîiser  circuler  librement. —  Sans  cela,  il  est  impos- 
sible à  l'esprit  le  plus  exercé,  de  concevoir  ni  l'utilité 
de  la  saisie,  ni  le  but  des  formes  et  des  délais  tuté- 
laires  indiqués  par  la  loi,  ni  le  motif  de  l'indivisibi- 
lité de  la  poursuite  du  livre  et  de  la  poursuite  de 
l'auteur. 

Ce  but  de  la  saisie  des  livres  est  fixé  dans  ce  sens' 
d'une  manière  très-précise,  par  le  §.  3,  article  j5, 
tit  2  ,  de  la  loi  du  2 1  octobre  1 8 1 4-  Il  Y  o,  lidu  à 
saisie  et,  séquestre  d'un  oui^rage,  dit   cette  loi,  si 
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V ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour  son  contenu. 

La  saisie  est  donc  corrélative  à  la  poursuite  ;  elle 
en  est  la  base  et  le  principe  :  c'est  pour  arriver  à  la 
poursuite  qu'elle  est  faite  ;  elle  n'est  faite  que  pour 
cela.  C'est  par  la  saisie  du  livre  que  doit  commencer 
la  poursuite  de  l'auteur. 

La  conséquence  de  ce  qui  précède  est  que  lorsque 
la  saisie  du  livre  ne  peut  pas  être  maintenue,  l'auteur 
est  à  l'abri  de  toute  recherche. 

Appliquons  ces  principes  à  la  cause  à  laquelle  vous 
accordez  votre  bienveillante  attention. 

La  saisie  du  3.^  volume  du  Censeur  Européen  a 
été  faite  le  "y  juin  ;  elle  n'a  point  été  notifiée  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  ou  ce  qui  est  la  même  chose, 
la  signification  qui  en  avait  été  faite ,  a  été  aban- 
donnée par  le  ministère  public. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  notification ,  il  n'y  a  pas  eu 
de  saisie  régulière  :  la  loi  du  25  février  y  est  for- 
melle; s'il  n'y  a  pas  eu  de  saisie  régulière,  ou  bien 
si  la  saisie  qui  avait  été  faite  a  été  abandonnée  par 
le  ministère  public  ,  la  notification  même,  le  droit 
de  saisir,  et  en  même  temps  le  droit  de  poursuivre 
qui  s'identifie  avec  lui  ,  tout  cela  reste  anéanti  par 
la  péremption  et  par  l'abandon  qu'en  fait  l'autorité 
compétente. 

Le  ministère  public  objectera  peut-être  qu'il  existe 
une  seconde  saisie,  faite  le  lojuin,  et  que  du  moins 
cette  saisie  peut  devenir  la  base  d'une  procédure  ré- 
gulière. 

Mais  tant  que  la  langue  de  la  législation  ne  sera 
l)as  tout-à-fait  pervertie,  tant  que  quelques-unes  de 
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SCS  maximes  survivront  parmi  nous,  jamais  on  ne 
donnera  le  nom  de  saisie  à  un  acte  de  ce  genre  ;  ja- 
mais les  tribunaux  n'admettront  qu'un  droit  épuisé 
par  l'usage  qu'on  en  a  fait,  et  soumis  pour  cet  usage 
même  à  des  délais  péremptoires ,  puisse  être  exercé 
autant  de  fois  qu'il  pourra  plaire  à  celui  à  qui  il 
appartenait. 

Une  saisie,  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  loi,  est 
l'acte  qui  met  un  livre  sous  la  main  de  justice,  et 
en  dessaisit  l'auteur.  Il  faut  qu'il  y  ait  déplacement 
réel,  changement  de  place,  translation  du  lieu  où 
l'auteur  le  possédait,  dans  celui  où  la  justice  le  pos- 
sédera pour  lui.  L'auteur  perd  par  là  tout  à  la  fois  et 
la  possession  naturelle,  et  la  possession  civile;  il  n'en 
conserve  que  la  nue  propriété ,  et  encore  avec  la 
condition  de  ne  pouvoir  en  disposer,  et  le  danger 
d'en  être  dépouillé  définitivement  par  le  jugement 
qui  doit  intervenir. 

Le  ministère  public ,  le  lendemain  de  la  saisie , 
craignant  l'effet  de  la  nullité  dont  elle  était  entachée, 
a  fait  sommer  les  auteurs  du  Censeur  de  se  trouver 
au  greffe  du  tribunal  ;  ils  n'ont  pas  cru  devoir  se 
rendre  à  cette  sommation ,  parce  qu'elle  avait  pour  ob- 
jet de  procéder  à  un  acte  désormais  inutile.  Au  jour 
fixé,  le  commissaire  de  police  s'est  transporté  au 
greffe,  où  il  a  trouvé  les  livres  déjà  saisis  et  trans- 
portés depuis  quelques  jours  ;  il  a  vérifié  l'état  de  ces 
livres ,  qui  n'étaient  certes  plus  dans  la  possession 
des  auteurs ,  puisqu'ils  étaient  sous  les  scellés  du  mi- 
nistère public  et  sous  la  clé  du  concierge;  il  a  déclaré 
qu'il  les  saisissait  de  nouveau. 
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C'est  là  cet  acte  qu'on  a  appelé  une  seconde  sai- 
sie, et  qui  n'est  autre  chose  que  ce  qu'on  appelle 
ordinairement  un  procès-verbal  de  récolement.  Or, 
un  procès-verbal  de  récolement  n'est  pas  une  saisie , 
puisqu'il  n'y  a  pas  déplacement  ;  ce  n'est  qu'une  re- 
connaissance de  l'état  d'une  première  saisie,  qui  ne 
peut  être  obligatoire  pour  aucun  gardien  judiciaire  , 
et  qui  n'est  pas  le  titre  de  la  détention  nouvelle  ; 
puisque  cette  détention  a  commencé  et  continué  en 
vertu  de  la  première  saisie. 

Mais ,  quand  il  serait  vrai  que  ce  récolement  est 
ime  véritable  saisie ,  elle  serait  encore  irrégulière  et 
inefficace  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été  faite  à  une 
époque  où  le  droit  de  l'exécuter  était  périmé. 

La  liberté  de  la  presse  est  un  droit  fondé  sur  la 
charte  :  il  s'agissait  de  déterminer  les  moyens  par 
lesquels  on  pouvait  arrêter,  le  plus  promptement 
possible ,  la  circulation  d'un  livre  qu'on  se  proposait 
de  faire  condamner  un  peu  plus  tard  ;  c'est  ce  qu'in- 
dique la  loi  de  i8i/iî  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à 
saisie  dans  le  cas  où  l'ouvrage  doit  être  déféré  aux 
tribunaux.  Mais  il  fallait  ne  pas  laisser  à  l'autorité 
le  droit  de  laisser  la  saisie  durer  perpétuellement , 
ou  bien  de  la  faire  sans  cesse  quand  elle  ne  Tétait 
pas ,  ou  bien  encore  de  la  renouveler  d'une  manière 
inépuisable  et  à  volonté,  jusqu'à  ce  qu'on  fût  par- 
venu à  la  faire  régulière.  Il  est  évident  que  la  sécu- 
rité des  auteurs  et  la  liberté  légitime  de  la  presse 
n'étaient  pas  compatibles  avec  cette  perpétuelle  in- 
certitude dans  laquelle  on  pouvait  tenir  les  écrivains. 
D'un  autre  côté,  la  faculté  indéfinie,  inépuisable, 
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imprescriptible,  de  faire  et  de  renouveler  les  saisies, 
n'était  pas  nécessaire  à  l'autorité  pour  l'exercice  de 
la  surveillance;  il  fallait  que  les  saisies  et  par  con- 
séquent la  faculté  de  saisir  et  la  faculté  de  renouveler 
les  saisies,  eussent  une  fin. 

Tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  28  février  1817.  Elle 
a  voulu  que  la  saisie,  une  fois  attaquée  par  l'oppo- 
sition, ne  durât  que  huit  jours,  et  qu'après  qu'elle 
serait  annulée,  le  livre  fût  rendu  de  suite  à  l'auteur; 
ce  qui  exclut,  bien  certainement,  la  faculté  de  la 
renouveler  aussi  souvent  qu'elle  aurait  été  faite  par 
des  actes  nuls. 

Comment  serait -il  possible  qu'à  côté  d'un  texte 
aussi  précis  fût  placé  le  droit  de  refaire  plusieurs  fois 
des  saisies  nulles  ?  A  quoi  serviraient  les  nullités ,  si 
elles  pouvaient  être  sans  cesse  effacées  par  des  actes 
nouveaux  ? 

Mais,  dit-on,  dans  le  droit  commun,  les  actes 
conservatoires  des  droits  des  particuliers  peuvent 
être  sans  cesse  renouvelés:  pourquoi  la  saisie,  qui  est 
un  acte  conservatoire  du  droit  de  la  partie  publique, 
ne  pourrait-elle  pas  l'être  aussi,  quoiqu'elle  eût  d'a- 
Lord  été  faite  par  un  acte  nul  ? 

La  réponse  sera  facile. 

Dans  le  droit  commun ,  les  actes  conservatoires 
du  droit  des  parties  peuvent  être  renouvelés,  mais 
seulement  lorsque  le  délai  pour  les  faire  n'est  pas 
expiré.  Ainsi  il  n'est  pas  permis  de  renouveler  un 
acte  d'appel,  en  cas  de  nullité  du  premier,  lorsque 
les  trois  mois  pour  l'appel  sont  expirés;  il  n'est  pas 
permis  non  plus  de  renouveler  l'opposition  à  un  juge- 
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ment  par  défaut ,  après  que  la  huitaine  accordée  par 
la  loi  est  passée. 

Le  texte  législatif  qui  concerne  la  saisie,  dispose 
que  le  livre  sera  rendu  de  suite,  si  la  première  saisie 
est  déclarée  nulle.  Il  doit  en  être  de  même,  et  le 
Jivre  doit  être  rendu  aussi,  si,  sans  un  jugement  qui 
annulle  la  saisie ,  la  saisie  a  été  désertée  comme  nulle 
par  le  ministère  public;  car  les  jiigemens  déclarent 
le  droit  et  ne  le  constituent  pas,  et  une  nullité  re- 
connue doit  être  aussi  puissante  qu'une  nullité  jugée 
et  judiciairement  admise. 

Si  l'effet  d'une  saisie  déclarée  et  jugée  nulle  ne 
peut  être  prolongé  par  une  saisie  nouvelle ,  il  doit  en 
être  de  même  d'une  saisie  reconnue  nulle  :  la  faculté 
d'en  prolonger  l'effet  indéfiniment ,  ne  peut  pas  plus 
s'appliquer  à  l'un  qu'à  l'autre  cas ,  et  ne  peut  être  com- 
patible ni  avec  une  nullité  efficace ,  ni  avec  l'intérêt 
-des  auteurs  que  la  loi  a  voulu  fixer  d'une  manière 
prompte  et  définitive. 

Vainement  prétendrait-on  accorder  quelque  effet  à 
une  seconde  saisie  sous  prétexte  de  l'intérêt  public  qui 
exige  la  punition  des  délits. 

Ce  prétexte  si  facile,  qu'on  peut  appliquer  à  tout, 
n'est  pas  ici  plus  puissant  que  dans  les  délits  de  grand 
criminel ,  pour  lesquels  la  loi  admet  la  prescription , 
soit  qu'il  y  ait  eu  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  poursui- 
tes commencées.  A  côté  de  l'intérêt  public,  qui  ré- 
clame la  punition  des  crimes ,  vient  l'intérêt  des  par- 
ticuliers qui  favorise  la  prescription  ;  si  un  vol  ou  un 
homicide  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  dix  ans 
après  que  les  poursuites  ont  été  commencées  et  aban- 
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données,  il  doit  en  être  de  même  des  délits  commis 
par  la  presse,  pour  lesquels  la  loi  doit  être  moins 
sévère  et  la  péremption  plus  rapide. 

Ainsi,  une  seconde  saisie  ne  peut  valoir,  lorsqu'une 
première  a  été  tentée  inutilement  ;  cette  seconde  saisie 
est  réprouvée  par  le  système  entier  des  lois  relatives 
aux  abus  de  la  presse.  La  première  saisie  étant  nulle , 
la  seconde  doit  l'être  aussi ,  et  la  nullité  de  l'une  et  de 
l'autre  doit  emporter  nécessairement  l'abandon  des 
poursuites  contre  l'auteur,  puisque  le  livre  doit  être 
rendu  de  suite ,  et  qu'aucune  décision  ne  saurait  in- 
tervenir pour  en  autoriser  de  nouveau  la  saisie.  Une 
tliéorie  contraire  serait  diamétralement  opposée  à  la 
théorie  de  l'indivisibilité  des  deux  poursuites ,  pro- 
fessée à  la  Chambre  des  Pairs  par  le  ministre  de  la 
police  générale. 

La  seconde  saisie  doit  être  encore  annullée  par  un 
autre  motif.  La  loi  voulait  qu'elle  fût  maintenue  dans 
la  huitaine,  à  peine  de  nullité  :  elle  a  bien  été  main- 
tenue par  une  décision  provisoire  rendue  à  huis  clos , 
en  la  Chambre  du  conseil  ;  mais  la  loi  prohibe  préci- 
sément cette  sorte  de  procédure  secrète,  ainsi  que 
s'en  est  expliqué  dans  la  Chambre  des  Pairs  le  ministre 
dont  on  a  déjà  cité  les  déclarations.  La  loi  ne  recon- 
naît pas  cette  maintenue  provisoire  :  la  loi  voulait  une 
décision  définitive,  rendue  à  l'audience,  contradic- 
tolrement  avec  les  prévenus  :  il  n'en  a  point  existé  de 
semblable  :  donc  la  décision  de  mamtenue ,  dont  on 
se  prévaut  pour  échapper  à  la  nullité ,  n'a  pas  d'exis- 
tence légale.  La  nullité  ne  saurait  manquer  d'être 
consacrée  par  les  tribunaux ,  qui  n'oublieront  pas  que 
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cette  loi  du  28  février  1817,  destinée  à  circonscrire 
un  droit  constitutionnel  et  par  conséquent  sacré,  doit 
être  entendue  dans  un  sens  rigoureux  contre  la  fa- 
culté de  saisir,  puisque  le  législateur  n'a  émis  cette  loi 
nouvelle  qu'afin  de  donner  des  limites  plus  étroites 
à  la  faculté  de  saisir,  précédemment  affranchie  de  li- 
mites et  de  mesure. 

Ainsi,  Messieurs,  en  consacrant  les  nullités  que  je 
vous  propose,  vous  fixerez  le  sens  d'une  loi  nouvelle, 
dont  la  marche  offre  peut-être  quelque  amhiguité; 
vous  reconnaîtrez  les  véritables  limites  dans  lesquelles 
elle  a  voulu  renfermer  les  poursuites  du  ministère 
public;  vous  raffermirez  la  garantie  que  l'on  a  voulu 
donner  aux  auteurs  contre  un  droit  illimité  de  saisie, 
contre  des  décisions  secrètes  qui  disposeraient  du  livre 
muet ,  sans  appeler  l'auteur  pour  le  défendre,  quoique 
la  loi  n'admette  point  cette  divisibilité  des  actions. 
C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'appartient  l'honneur  de 
nous  apprendre  ce  que  nous  devons  craindre  ou  es- 
pérer d'une  législation  nouvelle,  et  jusqu'ici  peu 
connue. 

§  II.  L'ohsenfadon  de  la  loi  du  7.1  octobre  181 4 
niet  l'auteur  à  Vahri  des  poursuites  criminelles. 

Messieurs,  si  vous  admettez,  comme  votre  justice 
me  le  fait  espérer,  le  moyen  que  je  viens  de  dévelop- 
per, vous  serez  dispensés  d'entrer  dans  l'examen  du 
reste  des  difficultés  que  cette  cause  vous  présente; 
difficultés  graves  et  dignes  de  toute  votre  sollicitude. 

La  partie  de  la  discussion  à  laquelle  nous  sommes 
arrivés,  doit  rouler  sur  l'influence  de  la  question  in- 

Tome  XII.  a 


1 8  MÉRILIfOU. 

tentionnelle  dans  les  matières  criminelles.  Vous  serez 
conduits  à  examiner  si  l'interprétation  donnée  jusqu'ici 
à  la  loi  du  28  février  18 17,  qui  était  destinée  à  amé- 
liorer la  législation  de  la  presse  et  le  sort  des  auteurs, 
n'y  introduirait  pas  au  contraire  des  incertitudes  et 
des  dangers  inconnus  sous  l'empire  absolu  de  la 
censure. 

La  loi  du  1 1  octobre  1 8 1 4  »  qui  a  établi  la  censure 
préalable,  a  multiplié  les  précautions  pour  donner  à 
l'autorité  les  moyens  de  connaître  d'avance  les  ou- 
vrages auxquels  il  lui  conviendrait  d'appliquer  la  saisie 
préalable  pour  en  déférer  ensuite  les  auteurs  aux  tri- 
bunaux. Afin  d'arriver  à  ce  but,  on  a  converti  en 
une  espèce  de  mission  du  gouvernement,  la  profes- 
sion d'imprimeur,  qui  naturellement  devrait  être  une 
industrie  libre  comme  toutes  les  autres.  On  voulait 
avoir  la  certitude  qu'une  presse  ne  se  trouverait  ja- 
mais entre  des  mains  ennemies.  La  publication  de 
chaque  écrit  doit  être  précédée  de  deux  déclarations 
faites  au  ministère  de  la  police.  La  première  déclaration 
précède  l'impression  de  chaque  ouvrage ,  afin  que  l'on 
puisse  surveiller  et  arrêter  à  temps  les  progrès  de 
l'impression.  La  seconde  déclaration  doit  être  faite 
avant  la  publication  ;  elle  est  accompagnée  du  dépôt 
de  cinq  exemplaires.  Cette  seconde  déclaration  et  ce 
dépôt  ne  suffisent  pas  pour  autoriser  la  publication. 
La  loi  exige  que  cette  publication  ne  puisse  avoir  lieu 
qu'après  que  l'imprimeur  aura  obtenu  le  récépissé  des 
cinq  exemplaires  déposés.  Il  semblerait  d'abord  que 
ce  récépissé  destiné  à  constater  le  fait  du  dépôt,  de- 
vrait être  délivré  à  l'instant  même  où  le  dépôt  s'ef- 
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fectiie;  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'obtention  de  ce  récé- 
pissé est  devenue  l'occasion  d'une  censure  dont  les 
auteurs  n'auraient  point  à  se  plaindre,  si,  avec  les 
mêmes  caractères  que  l'ancienne,  elle  leur  offrait  la 
même  garantie.  Ce  récépissé  n'est  délivré  qu'un  ou 
plusieurs  jours  après  le  dépôt,  et  il  est  toujours  pré- 
cédé d'un  examen  de  l'ouvrage,  par  des  personnes 
honorées  de  la  confiance  du  ministre  de  la  police. 

Sous  l'empire  de  la  censure  absolue,  lorsqu'un 
écrit  paraissait  dangereux  aux  censeurs,  le  directeur 
général  ordonnait  qu'il  fût  sursis  à  l'impression  • 
d'après  l'art.  5  de  la  loi  d'octobre  l8i4,  l'ouvrage 
ne  s'imprimait  pas  ;  l'on  épargnait  à  l'auteur  lés  frais 
d'impression ,  et  les  dangers  d'une  procédure  crimi- 
nelle. Les  auteurs  n'avaient  point  à  se  plaindre  ;  on 
les  avertissait  du  danger  ;  on  les  en  préservait  ;  on  les 
dispensait  de  dépenses  plus  ou  moins  considérables. 

Aujourd'hui,  par  l'effet  de  la  combinaison  du  ti- 
tre 2  de  la  loi  d'octobre  i8i4,  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 181 7,  et  de  la  loi  des  écrits  séditieux,  on  a 
conservé  l'ancienne  censure.  Dans  la  réalité  ce  n'est 
plus  un  préservatif  pour  les  auteurs ,  mais  bien  une 
mesure  essentiellement  propre  à  leur  inspirer  une 
fausse  sécurité. 

Les  écrits  sont  censurés,  comme  autrefois,  avant 
la  publication.  La  suspension  de  la  délivrance  du  ré- 
cépissé équivaut  au  sursis  légal  autorisé  par  l'art.  5 
de  la  loi  de  l8i4  ;  niais  ce  récépissé  ne  garantit  per- 
sonne :  on  vous  accorde  bien  le  droit  de  vous  ruiner 
en  frais  d'impression  ;  mais  on  se  réserve  celui  de 
saisir  votre  livre  à  l'instant  où  il  va  paraître  ;  toutes 
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les  précautions  sont  prises  d'avance,  et  l'on  sait  déjà 
quel  est  l'article  de  la  loi  des  écrits  séditieux,  que  l'on 
se  propose  de  vous  faire  appliquer. 

Cette  manière  d'entendre  la  loi  est  contraire  à  sa 
dignité,  puisqu'elle  convertit  les  précautions  prises 
par  l'autorité  en  un  piège  tendu  aux  particuliers,  qui 
viennent  de  bonne  foi  soumettre  leur  écrit  au  double 
examen  que  la  loi  exige  d'eux,  et  qui,  après  cette 
mûre  délibération  qui  précède  le  récépissé,  doivent 
croire  fermement  que  la  police  ne  les  aurait  pas  au- 
torisés à  la  publication  d'un  écrit  répréhensible. 

Mais  une  telle  interprétation,  quoique  adoptée 
par  quelques  personnes,  est-elle  la  seule  qui  puisse 
être  admise  ?  Non  sans  doute  ;  et  la  loi  peut  être  en- 
tendue dans  un  sens  tout  à  la  fois  plus  simple,  plus 
loyal,  plus  conforme  à  la  sainteté  de  son  caractère. 

Admettons  que  les  précautions  prises  par  la  loi 
d'octobre  1 8 1 4  sont  une  espèce  de  dénonciation  que 
la  loi  oblige  les  auteurs  de  faire  de  leurs  propres 
écrits. 

Il  n'est  pas  de  crime  sans  l'intention  de  le  com- 
mettre ; 

L'intention  ne  peut  exister  sans  la  volonté  de  con- 
sommer le  crime;  et  toujours  cette  volonté  est  ac- 
compagnée du  désir  d'en  profiter  et  de  le  tenir 
cacbé. 

Si  donc  le  prévenu  d'un  délit  avertit  d'avance 
l'autorité  compétente  de  l'intention  où  il  est  de  le 
commettre  ;  s'il  met  entre  les  mains  de  cette  auto- 
rité tous  les  moyens  d'empêcher  que  le  délit  ne  soit 
consommé  ;  s'il  se  remet  pour  ainsi  dire  en  otage  à 
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la  discrétion  de  l'autorité;  comment  admettre  en  lui 
cette  intention  criminelle,  cette  volonté  de  nuire, 
<jui  seule  fait  le  crime ,  et  entraîne  la  punition  ? 

C'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé  aux  écrivaius^qu'on 
accuse.  Ils  ont  observé ,  avec  une  scrupuleuse  exacti- 
tude ,  toutes  les  formalités  que  la  loi  d'octobre  leur 
imposait;  les  déclarations,  les  récépissés,  le  dépôt, 
rien  ne  leur  manque. 

Comment  leur  supposer  l'intention  de  bouleverser 
l'État,  de  porter  atteinte  à  la  majesté  du  trône, 
lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  invoqué  et  facilité  l'appli- 
cation des  lois  qui  devaient  rendre  impossible  le  suc- 
cès de  ce  dessein ,  s'il  eût  existé  ? 

Mais,  dira-t-on,  il  n'y  aurait  donc  jamais  lieu  à 
l'application  de  la  loi  pénale. 

On  répond  que  cette  loi  pénale  ne  devrait  être 
appliquée  qu'à  ces  écrivains  qui,  en  se  soustrayant  à 
l'exécution  de  la  loi  de  précaution  de  i8i4>  aurai^it 
donné  la  preuve  de  la  criminalité  de  leurs  inten- 
tions. 

Lorsqu'un,  écrivain  aura  voulu  imprimer  clandes- 
tinement un  ouvrage,  lorsqu'il  aura  fui  l'œil  scru- 
tateur de  la  police ,  et  voulu  soustraire  ses  produc- 
tions à  l'examen  de  l'autorité  ;  certes  alors  qu'on  le 
poursuive  comme  perturbateur ,  puisque  la  violation 
des  lois  protectrices  de  l'ordre  public,  peut  faire, 
supposer  la  criminalité  des  intentions. 

Il  y  aurait  dans  l'interprétation  qu'on  réfute  des. 
conséquences  véritablement  choquantes.  On  donne-", 
rait  une  prime  à.  la  mauvaise  foi ,  une  récompense  à 
celui  qui  aurait  éludé  la  loi  avec  le  plus  4'adiess,e,, 
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L'écrivain  qui  imprimerait  sans  les  déclarations  vou- 
lues par  la  loi ,  ne  serait  pas  puni  autrement  que  ce^ 
lui  qui  aurait  observé  toutes  ces  formalités.  L'un  et 
l'autre  ne  seraient  exposés  qu'à  la  même  peine,  c'est- 
à-dire  à  la  saisie  du  livre  et  à  l'application  de  la  loi 
du  9  novembre  i8i5.  Or,  si  l'écrivain  qui  observe 
la  loi  est  puni  comme  celui  qui  ne  l'a  pas  observée? 
si  ce  dernier  même  a  en  sa  faveur  une  chance  que 
l'autre  ne  peut  espérer ,  c'est-à-dire  la  possibilité  d'é- 
ohapper  à  l'œil  de  la  police,  au  moyen  de  la  clandes- 
tinité de  l'impression,  n'est-il  pas  évident  qu'alors 
personne  ne  se  donnera  la  peine  d'observer  des  for- 
mes qui  ne  le  garantissent  pas,  et  qui  l'exposent  au 
contraire  à  un  danger  inévitable  ? 

Il  faut  donc  tenir  que  sans  clandestinité,  il  n'y  a 
pas  de  mauvaise  intentioti,  ni  par  conséquent  de 
délit. 

Cette  conséquence  devient  irrésistible,  lorsqu'on 
remarque  que  la  loi  de  i8i4,  qui  prescrit  les  dé- 
clarations et  le  dépôt  préalables,  et  qui  attache  à  ces 
formalités  l'importance  qu'elles  ont  pour  le  main- 
tien de  la  paix  publique,  ne  prononce  aucune  peine 
contre  leur  violation,  quoiqu'on  ne  puisse  supposer 
qu'elle  ait  vu  cette  violation  avec  un  œil  d'indiffé- 
rence. Ce  silence  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'idée 
que  le  législateur  s'en  sera  référé  au  droit  commun 
sur  l'intention,  sur  sa  nécessité  en  matière  crimi- 
nelle, et  sur  son  incompatibilité  avec  la  déclaration 
de  commettre  le  délit.  ''     ' 

D'un  autre  côté,  la  loi  exige  la  déliVJharildiiï  dw 
récépissé.  '"-^"^  '"V  '"'^'' 
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Pourquoi  l'exige-t-elle  ? 

On  n'en  peut  concevoir  la  raison ,  on  ne  peut  y 
voir  qu'une  formalité  embarrassante  et  inutile,  s'il  ne 
sert  pas  à  garantir  l'auteur  ou  l'imprimeur  des  pour- 
suites qu'on  pourrait  diriger  contre  eux,  et  à  établir 
leur  bonne  foi  et  l'innocence  de  leurs  intentions. 

Le  récépissé  du  ministre ,  c'est  la  sauve-garde  de 
l'auteur ,  c'est  le  sauf-  conduit  de  sa  pensée  ;  c'est 
le  titre  qui  constate  que  l'ouvrage  ne  contient  rien 
de  contraire  au  respect  dû  à  la  personne  ou  à  l'au- 
torité du  Roi  ;  à  moins  qu'on  ne  suppose  que  le  mi- 
nistre autorisera,  par  le  récépissé,  la  circulation  d'é- 
crits empreints  de  ce  caractère  criminel. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  qui  ne  concevez  pas  de 
crime  sans  intention ,  et  qui  ne  croyez  pas  à  la  cri- 
minalité de  l'intention ,  lorsque  la  bonne  foi  est  con- 
stante, vous  acquitterez  les  auteurs  du  Censeur,  du 
délit  qui  leur  est  imputé ,  et  vous  ordonnerez  leur 
mise  en  liberté. 

Toutefois  ne  croyez  pas  que  leur  intention  soit 
d'abuser  d'une  disposition  plus  ou  rrioîns  formelle, 
afin  d'arracher  à  votre  sagesse  l'écrit  entier  qui  vous 
est  dénoncé. 

Sans  doute,  si  cet  écrit  contenait  des  théories 
dangereuses ,  vous  exerceriez  sur  ce  livre  cette  cen- 
sure judiciaire  à  laquelle  vos  lumières  et  votre  indé- 
pendance vous  donnent  tant  de  droits.  Dès-lors  que 
la  criminalité  de  l'intention  a  été  enlevée,  dès -lors 
que  les  prévetius,  fidèles  observateurs  des  lois,  arri- 
vent devant  vous  avec  cette  pureté  de  motifs  qu'ils 
auraient  apportée  devant  les  anciens  censeurs ,  vous 
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ne  pouvez  plus  voir  dans  leur  écrit  que  des  erreurs , 
et  non  plus  des  crimes  ;  vous  aurez  donc  à  retrancher 
CCS  erreurs ,  et  non  pas  à  punir  des  crimes. 

Les  anciens  censeurs ,  après  avoir  purgé  un  livre 
de  ce  qu'il  avait  de  dangereux,  le  rendaient  à  l'au- 
teur ;  et  vous ,  vous  supprimerez  du  volume  dénoncé 
les  pages  qui  vous  paraîtront  devoir  l'être,  et  vous 
rendrez  aux  prévenus  les  parties  que  l'accusation  a 
respectées. 

Vous  n'êtes  plus  juges  ici ,  puisqu'il  n'y  a  plus  de 
délit;  mais  vous  êtes  toujours  magistrats,  conserva- 
teurs nécessaires  de  l'ordre  public.  A  ce  titre,  et  par 
votre  caractère,  investis  de  cette  autorité  morale,  que 
Rome  révérait  autrefois  dans  ses  Censeurs ,  vous  avez 
donc  le  droit  (  et  au  besoin ,  la  confiance  des  préve- 
nus vous  le  Réfère  )  de  ne  rendre  le  livre  à  la  circu- 
lation ,  qu'après  avoir ,  par  des  suppressions  salutai- 
res ,  fait  à  l'ordre  public  les  sacrifices  que  lui  doit  un 
bon  citoyen. 

§  III.  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  rien  chan' 
ger  à  la  prétention  fixée  par  l'ordonnance  de  la, 
Chambre  du  consed. 

L'examen  de  cette  proposition  réglera.  Messieurs,, 
la  marche  que  vous  aurez  à  tenir  dans  le  jugement 
de  cette  cause  :  c'est  le  dernier  des  moyens  qui  ont 
pour  objet  de  vous  dispenser  d'entrer  dans  le  fond  de 
la  discussion ,  et  que  pour  cette  raison ,  j'ai  appelé 
mojens  préjudiciels. 

En  effet ,  si  vous  pensez ,  comme  moi ,  que  votre 
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prévention  est  irrévocablement  fixée  par  l'ordon- 
nance de  la  Chambre  du  conseil,  dès-lors  que  cette 
ordonnance  ne  précise  que  des  faits  qui  manquent 
du  caractère  essentiel  exigé  par  la  loi  pénale ,  ou  bien 
lorsque  les  autres  ont  été  formellement  abandonnés 
par  le  ministère  public ,  il  est  évident  qu'il  serait  su- 
perflu d'entrer  dans  la  recherche  de  nouveaux  faits 
qui  ne  peuvent  plus  tomber  sous  votre  juridiction. 

Il  est  de  principe  constant  que  le  tribunal  correc- 
tionnel, dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  citation  directe, 
est  saisi  par  l'ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil, 
rendue  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  et  indi- 
cative de  la  jurisdiction  compétente. 

Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  indi- 
catives de  juridiction,  sont  assujetties  à  des  forma- 
lités qui  se  composent  tout  à  la  fois  de  celles  du 
inandat  d'arrêt,  fixées  par  l'art.  96,  et  de  celles  de 
l'acte  d'accusation  indiquées  à  l'article  241  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Ces  ordonnances  doivent 
présenter  au  moins  les  formalités  des  mandats  d'arrêt, 
et  ces  formalités  doivent  avoir  les  effets  de  celles  de 
l'acte  d'accusation.  En  d'autres  termes,  il  est  indis- 
pensable que  ces  ordonnances  contiennent  renoncia- 
tion précise  du  fait,  l'indication  de  la  qualité  que  la 
loi  lui  donne,  et  la  citation  de  l'article  de  la  loi  pé- 
nale ;  car  sans  cela ,  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  royale  ne  pourrait  apprécier  la  justesse  de  cette 
ordonnance  ;  et  les  effets  de  ces  formalités  ne  peuvent 
être  autres  que  de  lier  les  tribunaux  correctionnels, 
comme  les  Cours  d'assises  sont  liées  par  les  actes 
d'accusation. 
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Cette  vérité,  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
Conseil  fixe  d'une  manière  irrévocable  la  compétence 
de  ce  tribunal ,  a  été  reconnue  à  la  dernière  audience 
par  le  ministère  public,  qui  lui  a  donné  par-là  toute 
l'autorité  de  son  suffrage. 

Dès-lors  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  juger  le 
fait  imputé  aux  prévenus ,  qu'avec  les  caractères  fixés 
par  l'ordonnance,  sans  pouvoir  y  rien  ajouter  ni 
diminuer. 

Ainsi  le  tribunal  correctionnel  n'a  autre  chose  à 
faire  qu'à  examiner  si  le  fait  précisé  par  l'ordonnance 
est  certain ,  et  si ,  en  le  supposant  prouvé ,  il  serait 
de  nature  à  constituer  un  crime  ou  un  délit. 

L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  26  juin 
dernier  déclare  MM.  Comte  et  Dunover  en  pré- 
vention d'avoir  tenté  d'affaiblir  le  respect  dû  à  la 
personne  ou  à  l'autorité  du  Roi  ;  délit  prévu  par  les 
articles  5,8,9,  10  de  la  loi  du  9  novembre  i8i5. 

Le  fait  ainsi  articulé  ne  constitue  ni  crime  ni  dé- 
lit ,  aux  termes  de  la  loi  que  l'on  veut  appliquer,  puis- 
qu  on  n'y  voit  point  exprimé  que  le  fait  renferme  ni 
calomnies  ni  injures  contre  la  personne  du  Roi  :  or 
cette  loi  ne  reconnaît  pas  de  délit,  là  où  ne  se  trou- 
vent ni  calomnies  ni  injures  envers  le  Roi. 

Ainsi ,  Messieurs ,  dans  l'état  actuel  de  la  procé- 
dure, le  ministère  public,  ni  le  tribunal,  ne  peuvent 
rechercher  ni  punir  ces  calomnies  ou  ces  injures , 
puisqu'elles  ne  font  pas  partie  de  la  prévention  irré- 
vocablement fixée  par  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil. 

Dès-lors  que  le  fait  dont  vous  êtes  saisis  ne  con- 
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stitue,  aux  termes  de  la  loi,  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention,  vous  devez,  d'après  l'article  191  du 
Code  d'instruction  criminelle,  annuller  la  citation, 
l'instruction  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  et  ordonner 
la  mise  en  liberté  des  prévenus. 

II.®  Partie.  —  Défense  au  fond. 

Les  fins  de  non-recevoir  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter sont  fortes  sans  doute  ;  elles  sont  puisées  dans 
le  texte  de  la  loi.  Il  serait  difficile  de  les  rejeter  sans 
frapper  de  nullité  les  formes  tutélaires  de  la  procédure 
criminelle,  formes  sacrées  sans  lesquelles  il  ne  saurait 
exister  de  garantie  pour  les  accusés.  Je  pourrais  donc 
terminer  ici  ma  tâche,  et  abandonner  avec  confiance 
les  prévenus  à  votre  justice» 

Toutefois  je  ne  veux  pas  être  accusé  de  chercher 
dans  le  dédale  des  formalités  une  justification  que 
le  fond  de  l'affaire  ne  saurait  présenter.  Je  dois  donc 
pour  votre  conscience,  pour  la  mienne,  et  surtout 
pour  ne  rien  laisser  d'équivoque  ou  d'incomplet  dans 
une  si  noble  défense  ^  vous  prouver,  la  loi  à  la  main , 
que  les  prévenus  n'ont  fait,  par  les  actes  qu'on  leur 
reproche,  qu'user  du  droit  légitime  d'une  préroga- 
tive constitutionnelle. 

Au  point  où  la  cause  a  été  réduite  par  la  sagesse 
du  ministère  public,  l'accusation  ne  présente  plus 
que  deux  points  qui  appellent  l'attention  du  défen- 
seur :  un  passage  sur  la  discussion  du  budget,  et  la 
publication  du  mémoire  de  Sainte-Hélène.  Nous  imi- 
terons lu   discrétion  de  l'oratcur-magistrat  ;  car  let* 
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bornes  de  l'attaque  doivent  être  celles  de  la  défense  ; 
comptant  assez  sur  la  loyauté  de  la  partie  publique 
et  sur  la  religion  du  tribunal ,  pour  être  sûrs  que  la 
conviction  de  nos  juges  n'aura  d'autres  élémens  que 
ceux  qui  auront  été  soumis  à  une  discussion  publique. 

§.  I.^^  De  l'examen  du  budget  de  1817. 

Vous  savez ,  Messieurs ,  que  la  défense  des  pré- 
venus au  sujet  des  passages  insérés  dans  l'examen  du 
budget  consiste  à  soutenir  qu'ils  n'ont  fait  qu'user  de 
la  liberté  constituiionnelle  de  la  presse  :  le  ministère 
public  s'est  efforcé  d'établir  que  les  prévenus  avaient 
abusé  de  cette  liberté  ,  de  la  manière  prévue  et 
punie  par  la  loi  du  q  novembre  1 8 1 5. 

Notre  devoir  est  donc  de  repousser  l'application 
d'une  loi,  qui,  faite  uniquement  pour  contenir  les 
perturbateurs,  n'a  jamais  pu  être  dirigée  contre  les 
écrivains  paisibles  qui  ont  consacré  leur  plume  à  la 
défense  des  vrais  principes ,  et  leur  vie  au  soutien  du 
bon  ordre  et  de  la  paix  publique. 

Il  faut  donc  fixer,  avant  tout,  les  limites  où  finit 
la  liberté,  et  où  commence  la  licence.  Il  faut  donc 
percer  ces  mystères,  déchirer  ces  voiles  qu'on  croit  si 
nécessaires  au  pouvoir,  et  montrer  aux  citoyens  jus- 
qu'à quel  point  la  critique  peut  s'avancer  sans  crime 
contre  l'autorité  qui  les  régit. 

Questions  délicates  sans  doute  î  examen  dange- 
reux! Pourquoi  faut-il  qu'on  nous  oblige  à  sonder 
ces  profondeurs?  que  n'avons-nous  pas  fait  pour  éviter 
des  discussions  qui  n'augmentent  jamais  ni  le  respect 
ni  la  confiance?  Mais  puisque  les  lenteurs  de  cette 
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instruction  n'ont  pu  détourner  l'instant  de  cet  exa- 
men ,  osons  dire  la  vérité  sans  feinte ,  et  poser  les 
principes  sans  ambiguïté.  Heureux  de  compter  pour 
contradicteur  ce  magistrat  pour  lequel  l'estime  pu- 
blique n'a  point  attendu  les  progrès  d'une  lente  vieil- 
lesse ,  et  dont  la  profondeur  des  connaissances ,  la 
justesse  d'esprit ,  la  maturité  de  discussion  nous  pa- 
raîtraient le  fruit  d'une  longue  expérience,  si  nous 
ne  nous  souvenions  d'avoir  partagé  ses  travaux  aca- 
démiques, et  d'avoir  applaudi  naguères  à  ses  pre- 
miers succès. 

Un  grand  avantage  nous  est  réservé  dans  ces  dé- 
bats, c'est  d'avoir,  avec  la  partie  publique,  des  prin- 
cipes communs,  et  dont  il  nous  sera  facile  de  dé- 
duire les  conséquences. 

Vous  avez  entendu ,  à  la  dernière  audience ,  les 
concessions  les  plus  positives ,  faites  par  l'orateur  de 
la  loi,  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse.  Cette 
marche  ,  pleine  de  franchise  et  de  dignité  ,  vous 
épargnera  des  démonstrations  toujçurs  fatigantes  à 
entendre.  Il  ne  nous  reste  plus  que  l'honneur  de  re- 
cueillir ces  aveux  si  précieux  dans  la  bouche  du  mi- 
nistère public,  et  d'en  demander  acte  au  nom  de  tous 
les  écrivains  politiques  ;  nous  aurons  ensuite  à  établir 
que  les  conséquences  de  ces  concessions  excluent 
toute  application  de  la  loi  de  novembre  i8i5. 

Principes  généraux. 

Vous  vous  souvenez  encore  des  paroles  pleines  de 
force  et  de  gravité ,  proférées  à  ce  sujet  par  le  mi- 
nistère public. 
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Il  VOUS  a  dil  «  qu'il  regardait  comme  un  droit 
»  constitulionuel,  propre  à  tous  les  citoyeus,  celui 
»  de  critiquer  les  lois  vicieuses  ,  les  actes  du  gou- 
»  vernement  et  ceux  des  ministres  ;  »  il  vous  a  fait 
sentir  toute  l'utilité  de  cette  liberté  avec  un  accent 
qui  a  dû  porter  la  conviction  au  fond  de  vos  âmes. 

Il  a  permis  les  erreurs  aux  écrivains,  en  déclarant 
que,  dans  ce  cas,  il  fallait  les  réfuter  au  lieu  de  les 
punir.  Les  seules  conditions  qu'il  ait  imposées,  ont 
été  de  s'exprimer  toujours  avec  les  égards  dus  à  une 
loi  régnante  et  à  la  volonté  royale. 

Telles  ont  été,  à  peu  de  chose  près,  les  expressions 
ou  du  moins  les  pensées  du  ministère  public. 

La  loi  du  9  novembre  1 8 1 5  ,  porte  : 

«<  Art,  5.  Sont  déclarés  séditieux  tous  cris  ,  tous  discours 
»  proférés  dans  des  lieux  publics  ,  ou  destinés  à  des  réunions 
»  de  citoyens  ,  tous  écrits  imprimés  ,  même  ceux  qui ,  n'ayant 
»  pas  été  imprimés ,  auraient  été  affichés  ,  ou  vendus  ,  ou  li- 
j)  \Tés  à  l'impression  ;  toutes  les  fois  que  par  ces  cris  ,  ces 
»  discours  ou  ces  écrits  ,  on  aura  tenté  d'affaiblir  ,  par  des 
»  injures  ou  des  calomnies ,  le  respect  dû  à  la  personne  ou  à 
»  l'autorité  du  Roi  ,  ou  à  la  personne  des  membres  de  sa 
»  famille  ,  ou  que  l'on  aura  invoqué  le  nom  de  l'usurpateur 
»  ou  d'un  individu  de  sa  famille  ,  etc.  ,  etc.,  etc.  » 

<f  Art.  9.  Sont  encore  déclarés  séditieux  les  discours  et 
»  écrits  mentionnés  dans  l'art.  5  ,  soit  qu'ils  ne  contiennent 
»  que  des  provocations  indirectes  aux  délits  énoncés  aux  ar- 
»  ticles  5  ,  6  ,  7  et  8  ,  soit  qu'ils  donnent  à  croire  que  des 
»>  délits  de  cette  nature  seront  commis  ,  ou  qu'ils  répandent 
j>  faussement  qu'ils  ont  été  commis.  » 

Quel  est  le  sens  de  l'article  5  dans  ces  mots  :  Tenté 
d affaiblir  par  des  calomnies  ou  des  injures  le  res- 
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pect  dû  à  la  personne  ou  à  V autorité  du  Roi?  Le  sens 
de  ces  mots  étant  une  fols  fixé,  le  délit  que  la  loi 
veut  punir  sera  connu,  et  nous  verrons  si  l'examen 
de  la  loi  des  finances  peut  y  être  compris. 

D  abord  nous  remarquons  que  la  loi  exige  deux 
choses  pour  caractériser  le  délit  qu'elle  punit  :  un 
fait  et  une  intention;  un  fait,  c'est-à-dire  des  ca- 
lomnies ou  des  injures  contre  le  Roi  ;  une  intention  , 
c'est-à-dire  celle  d'affaibli  rie  respect  dû  à  la  personne 
ou  à  l'autorité  du  Roi. 

Sans  le  fait,  l'intention  ne  suffit  pas;  car  l'inten- 
tion seule,  cachée  dans  les  replis  de  la  conscience, 
tant  qu'elle  n'est  pas  manifestée,  échappe  à  la  juris- 
diction  des  juges  de  la  terre  :  le  droit  de  la  punir 
n'appartient  qu'à  celui  par  qui  régnent  les  rois. 

Principe,  au  surplus,  bien  conforme  aux  règles 
générales  posées  au  Gode  pénal ,  art.  a  et  3 ,  d'après 
lesquelles  la  tentative  n'est  jamais  punie  que  lorsqu'il 
y  a  commencement  d'exécution. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  calomnies  ou  injures  contre 
le  JRoi  :  sans  cela  point  de  délit  ;  l'intention  la  plus 
certaine  ne  suffirait  pas  pour  appliquer  la  loi  de  no- 
vembre i8i5;  de  même  que  pour  les  délits  ordinaires, 
l'intention  de  les  commettre,  quand  elle  serait  établie 
par  la  plus  forte  des  preuves ,  par  l'aveu  même  de 
l'accusé ,  ne  saurait  suffire  sans  une  tentative  exté- 
rieure, suivie  d'un  commencement  d'exécution. 

Qu'entendra-t-on  par  calomnies  ou  injures  ?  La 
loi  elle  même  nous  l'apprend  par  des  expressions  po- 
sitives, que  ne  sauraient  obscurcir  les  conjectures  ni 
les  inductions.  Les  art.  367  et  376  du  Code  pénal  ^ 
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<léfinisscnt  la  calomnie  ou  l'injure,  l'imputation  â^nn 
fait  précis  répréhensible,  ou  bien  d'un  vice  déterminé. 

Ainsi ,  toutes  les  fois  qu'un  écrit  vous  sera  dénoncé 
comme  prévu  par  l'art.  5  de  la  loid€  novembre,  vous 
chercherez  à  découvrir  si  l'intention  de  son  auteur  a 
été  d'affaiblir  le  respect  dû  à  la  personne  ou  à  l'au- 
torité du  Roi ,  et  si  cette  intention  a  été  manifestée 
par  une  tentative  extérieure,  suivie  d'un  commen- 
cement d'exécution ,  c'est-à-dire  par  des  calomnies  ou 
des  injures  contre  la  personne  du  Roi.  Si  l'une  ou 
l'autre  de  ces  conditions  manquent,  la  loi  vous  oblige 
à  acquitter  le  prévenu ,  parce  qu'un  délit  qui  n'a  pas 
tous  les  caractères  que  la  loi  exige,  n'est  pas  un  délit 
et  ne  saurait  être  puni. 

Avant  de  passer  à  l'application  de  ces  principes , 
il  faut  détruire  une  théorie  qui,  si  on  pouvait  l'ad- 
mettre un  seul  instant,  rendrait  inutiles  toutes  les 
concessions  relatives  à  la  liberté  de  la  presse. 

Le  gouvernement,  vous  a  dit  le  ministère  public ^ 
n'est  autre  chose  que  l'autorité  royale;  or,  l'autorité 
royale  est  le  Roi  ;  ainsi  toute  critique  d'un  acte  du 
gouvernement  porte  atteinte  au  respect  dû  au  gou-» 
vernement  critiqué  ;  et  cette  atteinte  remontant  jus-^ 
qu'au  Roi  qui  est  l'autorité  royale ,  comme  l'autorité 
royale  est  le  gouvernement ,  il  en  résultera  que  toutes^ 
les  critiques  des  actes  du  gouvernement  remonteront 
jusqu'au  Roi ,  et  seront  par  conséquent  passibles  des 
peines  portées  par  l'article  5  de  la  loi  de  novembre. 

Voilà  où  aboutit  cette  doctrine  :  elle  conduit  à  la 
destruction  de  ce  droit  de  critique  qu'on  avait  tout 
à  l'heure  reconnu  avec  tant  de  franchise. 
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Voilà  cette  théorie  dangereuse  sur  laquelle  nous 
devons  fixer  votre  attention. 

Rappelons  brièvement  les  principes. 

Dans  un  système  représentatif  on  distingue  le  Roi 
du  gouvernement,  toutes  les  fois  que  l'on  considère 
le  gouvernement  comme  une  sorte  de  personne  mo- 
rale soumise  à  une  responsabilité  publique ,  soit 
légale,  soit  morale. 

Le  Roi  règne  par  droit  héréditaire  :  sa  personne 
est  inviolable  et  sacrée  :  mais  il  ne  gouverne  pas 
seul,  il  ne  le  fait  pas,  et  ne  peut  pas  le  faire.  L'ar- 
ticle 1 3  de  la  Charte  lui  attribue  la  puissance  execu- 
tive, et  les  articles  t4,  i6,  21  et  11  énoncent  les 
principales  branches  dont  se  compose  cette  puissance. 

Les  actes  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  être  faits 
que  par  des  ministres  que  le  Roi  nomme,  et  qui  sont 
responsables  envers  les  deux  chambres  et  envers  la 
nation. 

L'ensemble  de  l'autorité  exercée  par  tous  les  mi- 
nistres, réunis  ou  séparés,  constitue  ce  que  l'on  ap- 
pelle le  gouvernement.  Ce  mot  indique  le  plus  souvent 
la  marche  générale  des  affaires  ;  mais  quand  on  le 
considère  comme  l'être  moral  qui  exerce  la  puissance 
executive ,  on  l'appelle  aussi  le  ministère. 

Le  Roi  ne  fait  par  lui-même  aucun  acte  de  son 
autorité,  si  ce  n'est  la  nomination  des  ministres  :  tous 
les  autres  actes  doivent  être  faits  avec  le  concours  et 
la  signature  d'un  ministre ,  puisque  chaque  acte  doit 
nécessairement  emporter  la  responsabilité ,  et  que  la 
responsabilité  ne  pouvant   s'appliquer  au  Roi ,  doit 
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nécessairement  s'appliquer  au  ministre.  Il  faut  bien 
qu'elle  soit  quelque  part. 

Ainsi ,  d'un  côté ,  la  Charte  permet  de  critiquer  les 
actes  du  gouvernement  :  d'autre  part ,  la  loi  du  9  no- 
vembre défend  de  manquer  de  respect  envers  l'auto- 
rité royale.  Il  faut  donc  conclure  que  l'autorité  royale 
est  autre  chose  que  le  gouvernement  ,  à  moins  que 
de  supposer  que  la  loi  de  novembre  nie  ce  que  la 
-Charte  affirme  ;  ce  qui  n'est  pas  supposable. 

Le  gouvernement  est  bien  l'autorité  royale  en 
exercice ,  puisque  tout  assurément  s'y  fait  au  nom  du 
Roi  ;  si ,  comme  la  partie  publique  le  pense ,  c'était 
la  même  chose  que  cette  même  autorité  royale  que 
la  loi  de  novembre  défend  de  critiquer,  l'on  serait 
conduit  à  cette  absurdité  d'être  puni  par  la  loi  de 
novembre  pour  avoir  fait  ce  que  la  Charte  permettait. 

Il  faut  donc  trouver  une  distinction  qui  satisfasse 
à  la  fois  et  à  la  Charte  et  à  la  loi  pénale. 

Cette  distinction ,  la  voici  : 

L'autorité  royale  est  considérée  dans  son  exercice, 
ou  bien  dans  sa  source  et  dans  ses  fondemens. 

\J autorité  rojale  en  exercice  dans  la  personne  des 
ministres,  des  préfets  et  des  autres  agens  du  pouvoir, 
voilà  celle  qu'il  est  permis  de  critiquer  dans  tous  et 
chacun  de  ses  actes,  pour  établir,  soit  que  ces  actes 
sont  réprouvés  par  les  lois  ,  soit  qu'ils  contrarient  les 
droits  ou  les  intérêts  des  citoyens.  C'est  là  la  liberté 
que  garantit  la  Charte ,  et  que  reconnaît  le  ministère 
public. 

\2 autorité  royale  qu'il  n'est  pas  permis  de  critiquer, 
c'est  cette  portion  de  pouvoir  qui  est  exercée  immé- 
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T^iateinent  et  uniquement  par  la  personne  du  Roi  ; 
c'est  surtout  la  source  de  cette  même  autorité,  le  titre 
auquel  elle  a  droit  à  nos  respects  et  à  notre  obéis- 
sance. Ce  titre,  c'est  la  légitimité,  c'est  ce  droit  hé- 
réditaire qui  lia  nos  pères  aux  fils  de  Hugues-Capet , 
et  qui  doit  lier  nos  neveux  aux  enfans  de  Saint-Louis. 

Ainsi  donc,  un  écrivain  démontrera  qu'un  ministre 
estindigne  du  choix  du  Prince,  que  tous  ses  actes  sont 
marqués  au  coin  de  la  perfidie  ou  de  la  stupidité. 
Cet  écrivain  n'aura  fait  qu'user  d'un  droit  constitu- 
tionnel; il  ne  courra  d'autre  risque  que  celui  d'une 
action  en  calomnie  de  la  part  du  ministre  dénoncé 
ainsi  au  mépris  public  et  à  la  haine  de  ses  concitoyens. 

Quelque  pénible  que  soit  la  supposition ,  le  prin- 
cipe une  fois  admis,  il  faut  pourtant  en  admettre  la 
conséqueuce.  Ce  qu'un  simple  écrivain  peut  faire  pour 
un  seul  ministre,  il  peut  le  faire  pour  tous,  et  tou- 
jours avec  le  danger  unique  de  plusieurs  actions  en 
calomnie. 

Tant  qu'on  n'attaque  un  ministre,  ou  des  mi- 
nistres, ou  tous  les  ministres  ensemble,  que  comme 
ayant  mal  usé  de  la  mission  royale ,  vainement  vou- 
draient-ils chercher  aux  pieds  du  trône  un  asile  sacré, 
pour  delà  accabler  leurs  détracteurs  de  tout  le  poids 
de  l'autorité  royale  indignement  attaquée  :  la  justice 
peu  séduite  par  ces  sophismes,  écartera  le  manteau 
usurpé  dont  se  couvriraient  ces  ministres  ;  elle  ne 
verra  que  des  hommes  et  des  agens  responsables  dans 
ceux  qui  se  prétendraient  une  émanation  de  la  ma^ 
jesté  du  Prince.  Jamais  les  magistrats  ne  consentiront 
à  punir,  comme  un  crime  de  lèz€- majesté,  des  ré- 


36  MÉ.IÎLIÏOU. 

flexions  qui  ne  sont  que  l'exercice  de  la  critique  con- 
stitutionnelle. 

Mais  si  cet  écrivain  ne  se  contentait  pas  de  cen- 
surer les  actes  officiels  d'une  autorité  responsable;  si, 
franchissant  des  limites  sacrées,  il  portait  une  plume 
sacrilège  sur  l'inviolabilité  royale;  si,  par  des  allu- 
sions ou  des  réticences,  ou  des  expressions  plus  ou 
moins  formelles,  il  tentait  d'ébranler  les  fondemens 
de  l'autorité  royale,  ou  de  prêter  au  monarque  de 
mauvaises  intentions,  des  vices,  des  défauts;  ce  se- 
rait là  des  calomnies,  des  injures  ;  ce  serait  là  des 
tentatives  propres  à  affaiblir  le  respect  dû  à  la  per- 
sonne ou  à  l'autorité  du  Roi. 

Mais ,  dit-on ,  on  peut  attaquer  les  actes  émanés 
de  l'autorité  royale  sans  manquer  de  respect  à  cette 
autorité. 

Oui  sans  doute,  mais  non  pas  sans  porter  une 
atteinte  indirecte  au  respect  que  cette  autorité  doit 
inspirer. 

Le  respect  qu'obtient  un  fonctionnaire,  un  magis- 
trat, un  général,  un  ministre,  est  fondé  sur  l'opinion 
qu'on  a  de  ses  talens,  de  son  caractère ,  de  ses  inten- 
tions. Si  donc  on  a  le  droit  de  prouver,  par  des  rai- 
sonnemcns  ou  par  des  faits ,  qu'un  tel  préfet  manque 
des  talens  de  sa  place  et  des  vertus  de  l'homme  privé, 
assurément  on  portera  une  forte  atteinte  au  respect 
dû  à  son  autorité  ;  car  il  est  bien  difficile  qu'on  exé- 
cute avec  zèle  des  ordres  émanés  d'un  esprit  inhabile, 
ou  d'un  cœur  corrompu.  Or,  comme  l'autorité 
qu'exerce  ce  préfet  émane  du  Roi,  en  portant  at- 
teinte au  respect  dû  à  l'autorité  du  préfet,   dans  le 
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système  du  ministère  public,  on  porterait  atteinte  au 
respect  dû  à  l'autorité  royale. 

Poussons  plus  loin  les  exemples. 

Supposons,  ce  qui  n'arrivera  sans  doute  jamais 
en  France,  mais  enfin  ce  dont  l'esprit  ne  voit  pas 
l'impossibilité  :  supposons  qu'un  ministre,  abusant  de 
quelqu'instant  de  faiblesse,  surprenne  à  un  monarque 
abusé  une  ordonnance  qui  établisse  un  impôt.  Cette 
ordonnance  sera  revêtue  de  la  signature  royale ,  et 
plus  bas  de  celle  du  ministre  ;  elle  portera  l'empreinte 
du  sceau  de  l'Etat  dont  on  aura  abusé  par  une  bautc 
prévarication.  Un  citoyen  courageux  prend  la  plume 
pour  démontrer  que  cet  acte  est  destructif  de  l'ar- 
ticle 48  de  la  Charte.  Il  ne  peut  le  faire  sans  prouver 
en  même  temps  que  le  ministre  qui  a  donné  ce  con- 
seil coupable,  que  le  chancelier  qui  a  abusé  du  grand 
sceau,  ont  encouru  la  plus  sévère  responsabilité.  Le 
Roi  ne  sera  pas  nommé  ;  car  sa  personne  et  son  au- 
torité personnelle  doivent  toujours  être  respectées.  Que 
ferez-vous  à  cet  écrivain  qui  se  sera  dévoué  noble- 
ment au  bien  public  ? 

Du  temps  de  nos  pères,  les  parlemens  auraient 
décrété  de  prise  de  corps  les  ministres  coupables 
d'une  telle  prévarication ,  et  couvert  de  l'égide  toute 
puissante  de  la  loi  le  citoyen  qui  se  serait  porté  leur 
dénonciateur. 

Et  vous,  si  la  doctrine  qu'on  vous  propose  pou- 
vait prévaloir,  vous  devriez,  pour  être  conséquens 
avec  elle,  punir  un  semblable  écrivain  des  peines 
portées  par  la  loi  du  9  novembre,  comme  ayant  tenté 
de  porter  atteinte  au  respect  dû  à  l'autorité  royale,. 
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Vainement  protestera-t-il  de  son  attachement  à  la 
Charte  qu'il  a  défendue,  de  son  profond  dévouement 
au  Roi  qu'il  servait  en  servant  ses  sujets.  Vainement 
déclarera-t-il  qu'il  n'a  voulu  que  critiquer  un  acte 
du  Gouvernement..  On  lui  répondra  :  le  Gouverne- 
ment, c'est  l'autorité  royale  :  vous  avez  tenté  d'é- 
branler le  respect  dû  à  lautorité  royale  en  prouvant 
que  le  ministère  a  surpris  au  Roi  un  acte  inconsti- 
tutionnel. Le  Roi  avait  signé  cet  acte;  c'était  la  vo- 
lonté royale,  il  fallait  la  respecter.  Ce  citoyen  éner- 
gique et  plein  d'amour  pour  son  pays,  vous  devriez, 
pour  obéir  à  ces  prétendus  principes ,  le  condamner 
à  cinq  ans  de  prison ,  et  vous  traiteriez  comme  sédi- 
tieux l'écrivain  qui  invoque  les  droits  que  la  Charte  a 
consacrés  ! 

Magistrats,  de  telles  conséquences  sont  bien  loin 
de  votre  pensée  ;  et  vous ,  qui  naguères  développiez 
avec  tant  de  talens  les  avantages  de  la  liberté  de  la 
presse,  vous  n'avez  sans  doute  pas  voulu  nous  con- 
duire à  la  destruction  effective  de  la  plus  chère]  de 
nos  prérogatives. 

Il  faut  donc  rejeter  comme  fausse  et  dangereuse 
une  théorie  qui  donne  de  pareilles  conséquences. 

Il  faut  la  rejeter  comme  fausse,  car  la  vérité  ne 
peut  jamais  conduire  à  l'absurdité;  et  c'en  est  une  que 
de  mettre  en  opposition  la  loi  pénale  et  la  Charte 
constitutionnelle. 

Il  faut  la  repousser  comme  dangereuse,  puisqu'elle 
amène  nécessairement  la  destruction  du  droit  de  cen- 
sure, auquel  doivent  être  nécessairement  sujets  tous 
les  dépositaires  de  l'autorité. 
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Il  faut  donc  tenir  comme  vérité  fondamentale 
royale  : 

Que  l'autorité  royale,  dans  le  sens  de  la  loi  de 
i8i5  ,  n'est  pas  le  Gouvernement  ;  le  Roi  n'est  pas  le 
Gouvernement  ;  critiquer  le  Gouvernement  n'est  pas 
critiquer  le  Roi ,  ce  n'est  pas  affaiblir  le  respect  dû  à 
son  autorité. 

Osons  le  dire  avec  franchise  :  c'est  plutôt  un  ser- 
vice éminent,  un  acte  de  fidélité,  une  haute  marque 
de  respect  envers  le  Monarque,  de  l'avertir  d'une 
fausse  route  oii  voudraient  l'engager  des  ministres 
imbécilles  ou  pervers.  Si  l'avis  est  sans  fondement, 
on  le  méprisera  ;  si  l'avis  est  sage,  le  Monarqne  en 
fera  son  profit  et  le  bien  de  son  peuple. 

On  a  cité,  pour  circonscrire  la  liberté  de  la  criti- 
que ,  un  auteur  anglais  qui  ne  manque  pas  de  réputa- 
tion. J'aurais  désiré  n'entendre  dans  cette  enceinte 
que  le  nom  des  écrivains  qui  ont  honoré  notre  pa- 
trie. Mais  enfin ,  puisqu'on  nous  oppose  les  exemples 
d'une  île  qu'on  appela  jadis  la  terre  classique  de  la 
liberté,  je  citerai  à  mon  tour  l'autorité  de  Delolme , 
dans  son  livre  de  la  Constitution  d'Angleterre.  Il  va 
nous  expliquer  comment  on  entend  dans  ce  pays  le 
droit  d'attaquer  les  ministres  et  de  critiquer  le  Gou- 
vernement. 

«  La  constitution  ,  dit  cet  auteur  '  ,  a  fourni  de  plus  aux 
«  communes  un  moyen  d'opposition  immédiate  aux  malver- 
»  satlons  du  gouvernement,  en  leur  donnant  le  droit  d'en 
»  poursuivre  les  Ministres. 

'TomeI.'='',  p 'g.  87  et  suiv. ,  de  l'édition  de  1788  ,  chap.  vni  ^ 
des  Nouvelles  limites. 
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«  Le  Roi  lui-même  est ,  il  est  vrai  ,  hors  de  l'atteinte  des 
j»  tribunaux  ,  parce  que  ,  s'il  en  était  un  qui  pût  le  juger  ,  ce 
»  serait  ce  tribunal ,  et  non  pas  lui ,  qui  aurait  finalement  le 
j>  pouvoir  exécutif  :  mais ,  d'un  autre  côté  ,  il  ne  saurait  agir 
«  sans  avoir  des  Ministres  de  ses  actions  :  ce  sont  donc  ces 
»  Ministres  ,  c'est-à-dire  ,  ces  inslrumens  indispensables 
»  que  l'on  attaque. 

»  Si ,  par  exemple  ,  les  deniers  publics  ont  été  employés 
>»  d'une  manière  contraire  aux  intentions  de  ceux  qui  les 
j>  avaient  accordés  ,  on  poursuit  ceux  qui  en  avaient  le  ma- 
j>  niement.  S'il  s'est  commis  quelque  abus  d'autorité  ,  ou ,  en 
»  général  ,  quelque  chose  de  contraire  au  bien  de  l'Etat ,  on 
»  poursuit  ceux  qui  en  ont  été  ou  les  instrumens  ou  les  mo- 
»  leurs.  C'est  ainsi  qu'au  commencement  de  ce  siècle  ,  les 
i>  communes  accusèrent  le  comte  d'Oxford ,  qui  avait  con- 
»  seillé  le  traité  de  partage  ,  et  le  chancelier  lord  Sommcrs 
i>  qui  avait  apposé  le  grand  sceau. 

i>  Mais  qui  sera  le  juge  qui  prononcera  dans  un  tel  pro- 
»  ces  ?  Quel  sera  le  tribunal  qui  se  flattera  de  donner  un 
5>  jugement  libre  ,  lorsqu'il  verra  se  présenter  à  sa  barre  le 
»  gouvernement  lui-même  comme  accusé  ,  et  les  représentans 
»  du  peuple  comme  accusateurs.  » 

On  voit  par  ie  sens  dans  lequel  le  mot  Gouverne- 
ment est  employé  dans  tout  le  cours  de  ce  passage 
(  et  il  ne  l'est  pas  différemment  dans  le  reste  du  li- 
vre), que  les  écrivains  politiques  le  prennent  comme 
synonyme  des  mots  achninist ration  ou  ministère. 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  responsabilité  morale 
ou  légale  du  Gouvernement,  la  fiction  du  système 
représentatif  considère  le  Roi  comme  en  étant  tout- 
à-fait  distinct.  Le  Gouvernement  entier  peut  être  ac- 
cusé :  le  Roi  ne  peut  jamais  l'être.  Sa  personne  est  sa- 
crée; mais  c'est  précisément  à  cause  de  cela  que  celle 
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de  ses  minisires  ne  l'est  pas. Le  Roi,  constitutionnelle- 
inent  parlant ,  ne  peut  pas  faillir  ;  mais  ses  ministres 
peuvent  se  tromper,  le  tromper,  et  trahir. 

Un  peu  plus  loin,  tom.  2,  cliap.  i3,  de  la  liberté 
de  la  presse,  le  même  auteur  indique  le  but  de  la 
liberté  de  la  presse.  Page  38. 

«  On  peut ,  dit-il  ,  compter  comme  un  nouvel  et  très- 
grand  avantage  des  lois  de  l'Angleterre  la  liberté  qu'elles 
laissent  au  peuple  d'examiner  et  de  censurer  la  conduite  du 
gouvernement  et  de  tons  ceux  qui  en  administrent  quelque 
branche.  Non-seulement  elles  assurent  à  chaque  particu- 
lier le  droit  de  présenter  des  pétitions ,  soit  au  Roi ,  soit 
aux  deux  Chambres  ,  elles  lui  donnent  encore  celui  de 
porter  ses  plaintes  et  ses  observations  quelconques  au  tri- 
bunal du  public,  parla  voie  de  l'impression.  Droit  redou- 
table à  ceux  qui  gouvernent ,  et  qui ,  dissipant  sans  cesse  le 
nuage  de  majesté  dans  lequel  ils  s'enveloppent ,  les  ramène 
sans  cesse  au  niveau  des  autres  hommes ,  et  frappe  sur  le 
prmcipe  même  de  leur  autorité. 

«  Aussi  ce  privilège  n'a  été  obtenu  du  pouvoir  exéculif 
que  le  dernier  de  tous  ,  et  avec  la  plus  grande  difficulté.  La 
liberté ,  à  tous  autres  égards ,  était  déjà  assurée ,  que  les 
Anglais  étaient  encore  pour  l'expression  publique  de  leurs 
sentimeus  ,  sous  un  joug  pour  ainsi  dire  despotique.  L'his- 
toire est  remplie  des  sévérités  de  la  chambre  étoilée ,  contre 
ceux  qui  osaient  écrire  en  matière  de  gouvernement.  Elle 
avait  réglé  le  nombre  des  imprimeurs  et  des  presses ,  et 
établi  un  licenseur  sans  l'approbation  duquel  rien  ne  pou- 
vait être  mis  au  jour.  Ce  tribimal  ne  connaissant  point 
d'ailleurs  dans  sa  procédure  celle  des  jurés ,  et  décidant  de 
sa  seule  autorité  ,  trouvait  coupables  tous  ceux  qu'il  plai- 
sait à  la  Cour  de  regarder  comme  tels  •,  et  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  Coke  ,  dont  les  idées  de  liberté  étaient  encore 
teintes  des  préjugés  du  temps  où  il  vivait  ,  dit ,  après  avoir 
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«  fait  l'éloge  de   ce  tribunal ,  que  quanti  les  règles  en  sont 
3>  obsenées  ,  il  tient  toute  l'Angleterre  en  repos. 

»  Lorsque  la  chambre  étoilée  eut  été  abolie ,  le  long  Parle- 
<f  ment,  dont  l'autorité  ne  redoutait  pas  moins  l'examen  ,  fit 
-»  revivre  les  ordonnances  contre  la  liberté  de  la  presse, 
j»  Charles  II ,  et  après  lui  Jacques  II ,  en  obtinrent  encore  le 
»  renouvellement:  l'acte  expirant  en  1692,  fut  à  cette 
w  époque ,  quoique  postérieure  à  la  révolution  ,  continué 
i>  pour  deux  années  ,  et  ce  ne  fut  qu'en  i6g4  qie  le  Parle- 
i>  ment  ayant  refusé  de  le  continuer  encore ,  la  liberté  de  la 
3>  presse ,  ce  privilège ,  dont  l'autorité  ne  pouvait  se  résoudre 
»  à  se  dessaisir  ,  fut  finalement  établie.  » 

II  m'est  doux  de  citer,  à  côté  d'un  écrivain  étran- 
ger, l'opinion  d'un  illustre  pair  de  France,  dont  les 
amis  de  la  religion  et  de  la  légitimité  reconnaîtront 
la  voix.  Dans  un  ouvrage  qu'on  pourrait  citer  pour 
modèle,  si  quelques  pages  ne  portaient  l'empreinte 
du  temps  où  il  a  été  composé  %  M.  le  vicomte  de 
Chateaubriand ,  ministre  d'Etat ,  s'exprime  ainsi  : 

«  La  doctrine  sur  la  prérogative  royale  est  :  que  rien  ne 
»  procède  directement  du  Roi  dans  les  actes  du  gouverne- 
3>  meut  ;  que  tout  est  l'œuvre  du  ministère ,  même  la  chose 
»  qui  se  fait  au  nom  du  Roi ,  et  avec  sa  signature  ,  projets 
«  de  loi ,  ordonnances  ,  choix  des  hommes. 

»  Le  Roi ,  dans  la  monarchie  représentative ,  est  une  di- 
»  vinité  que  rien  ne  peut  atteindre  :  inviolable  et  sacrée  ,  elle 
»  est  encore  infaillible  ;  car  s'il  y  a  erreur ,  cette  erreur  est 
»  du  Ministre  et  non  du  Roi.  Ainsi  on  peut  tout  examiner 
»  sans  blesser  la  majesté  royale ,  car  tout  découle  d'un  minis- 
»  tère  responsable.  » 

Chap.  V  :  application  du  principe. 

'  IJe  la  Monarchie  selon  la  Charte  ,  chap.  IV.  De  la  Préro- 
gative royale.  Principe  fondamental. 
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«  Le  pius  franc  royaliste  ,  dans  les  Chambres  ,  peut  ,  sans 
»>  témérité  ,  écarter  le  bouclier  sacré  qu'on  lui  oppose  ,  et 
»  gller  droit  au  Ministre  ;  il  ne  s'agit  que  de  ce  dernier  ,  et 
»  jamais  du  Roi. 

»  Et  tout  cela  est  fondé  en  raison. 

»  Car  le  Roi  étant  environné  de  Ministres  responsables  , 
»  tandis  qu'il  s'élève  au-dessus  de  toute  responsabilité ,  il  est 
»  évident  qu'il  doit  les  laisser  agir  d'après  eux-mêmes  ,  puis- 
»>  qu'on  s'en  prendra  à  eux  seuls  de  l'événement.  S'ils  n'étaient 
»  que  les  exécuteurs  de  la  volonté  royale,  il  y  aurait  toujours 
«  injustice  à  les  poursuivre  pour  des  desseins  qui  ne  seraient 
»  pas  les  leurs. 

«  Que  fait  donc  le  Roi  dans  son  conseil  ?  Il  juge  ,  mais 
»  il  ne  force  point  le  Ministre.  Si  le  Ministre  obtempère  à 
i>  l'avis  du  Roi  ,  il  est  sûr  de  faire  une  chose  excellente  ,  et 
»  qui  aura  l'assentiment  général  ;  s'il  s'en  écarte  ,  et  que  , 
»  pour  maintenir  sa  propre  opinion  ,  il  argumente  de  sa 
j>  responsabilité ,  le  Roi  n'insiste  plus  :  le  Ministre  agit ,  fait 
»  une  faute  ,  tombe  ,  et  le  Roi  change  son  ministère. 

»  Et  quand  bien  même  le  Roi ,  dans  le  conseil ,  eût 
»  adopté  l'avis  du  ministère  ,  si  cet  avis  entraîne  une  fausse 
»  mesure  ,  le  Roi  n'est  encore  pour  rien  dans  tout  cela  :  ce 
»  sont  les  Ministres  qui  ont  surpris  sa  sagesse  ,  en  lui  pré- 
»  sentant  les  choses  sous  un  faux  jour  ,  en  le  trompant  par 
»  corniption ,  passion  ,  incapacité.  Encore  un  coup  ;  rien 
)'  n'est  l'ouvrage  du  Roi  ,  que  la  loi  sanctionnée  ,  le  bon- 
j>  heur  du  peuple  et  la  prospérité  de  la  patrie.  » 

Plus  loin  ,  le  noble  pair  continue  : 

«c  Dans  le  gouvernement  représentatif ,  s'écrie-t-on ,  le 
»  Roi  n'est  donc  qu'une  idole  i'  On  l'adore  sur  l'autel  ,  mais 
»  il  est  sans  action  et  sans  pouvoir, 

j)  Voilà  l'erreur.  Le  Roi,  dans  cette  monarchie  ,  est  plus 
»  absolu  que  ses  ancêtres  ne  l'ont  jamais  été  ,  plus  puissant 
»  que  le  sultan  à  Constantinople  ,  plus  maître  (pie  Louis  XIV 
»  à  Versailles, 
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5)  Il  ne  doit  compte  de  sa  volonté  et  de  ses  actions  qu'à 
»  Dieu. 

»  Il  est  le  chef  ou  l'évêque  extérieur  de  l'église  gallicane. 

»  II  est  le  père  de  toutes  les  familles  particulières ,  en  les 
i>  rattachant  à  lui  par  l'instruction  publique. 

M  Seul  il  sanctionne  ou  rejette  la  loi.  Toute  loi  émane  de 
»  lui  ;  il  est  donc  souverain  législateur. 

»  Il  s'élève  même  au-dessus  de  la  loi  ,  car  lui  seul  peut 
»    faire  grâce  ,  et  parle  plus  haut  que  la  loi. 

»  Seul  il  nomme  et  déplace  les  Ministres  à  volonté  ,  sans 
»  opposition ,  sans  contrôle  :  toute  l'administration  découle 
»  donc  de  lui  ;  il  en  est  donc  le  chef  suprême. 

»  L'armée  ne  marche  que  par  ses  ordres. 

M  Seul  il  fait  la  paix  et  la  guerre. 

3)  Ainsi ,  le  premier  dans  l'ordre  religieux  ,  moral  et  poli- 
»  tique ,  il  tient  dans  ses  mains  les  mœurs  ,  les  lois  ,  l'admi- 
»  nislration  ,  l'armée  ,  la  paix  et  la  guerre.  » 

Voilà  ,  Messieurs  ,  les  principes  sur  lesquels 
il  m'a  semblé  nécessaire  d'appeler  votre  attention  , 
avant  de  passer  à  l'examen  de  l'écrit  que  vous  avez  à 
juger.  Ces  principes  ,  que  je  soutiens  être  les  seuls 
applicables  à  la  cause  ,  nous  serviront  à  décider  si 
cet  écrit  est  coupable  ,  ou  bien  s'il  ne  l'est  pas. 

application  des  principes. 

Il  faut  que  nous  reprenions  les  passages  de  l'arti- 
tlcle  du  budget  dans  lesquels  le  ministère  public  a 
placé  le  siège  de  la  prévention.  Ce  sont  les  pages 
209,  210  ,  2i3,  214,  287,  238. 

J  avoue  que  la  défense  de  ces  passages  a  été  pour 
moi  le  sujet  de  quelque  embai;^'as.  Je  ne  pouvais  ni'i- 
maginer  que  les  reproches  du  ministère  public  con- 
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trc  CCS  passages  eussent  été  sérieusement  proposés  : 
mais  enfin  je  me  suis  assuré  de  rcxactitucle  de  mes 
souvenirs,  et  la  réponse  ne  sera  pas  difficile. 

Lisons  d'abord  ces  passages  en  entier,  pour  bien 
saisir  le  reprocbe  et  la  justification  : 

(Pages  2og,  210,  2i3,  2i4,  2i5.  )  «  C'est  peu  que  d'a- 
>»  voir  le  droit  de  s'entourer  de  soldats  ,  de  commis  ,  de 
"  prévôts ,  de  gendarmes  ,  il  faut  encore  avoir  celui  de 
M  prendre  dans  les  revenus  des  particuliers  de  quoi  faire  vi- 
»  vre  tout  ce  monde-là  ;  sans  quoi  le  droit  de  s'en  entourer 
»  serait  certainement  fort  illusoire.  Or  ,  si  le  gouvernement 
>•  ne  peut  puiser  dans  les  revenus  des  particuliers  que  de  leur 
»  consentement,  s'il  est  obligé  de  solliciter  de  leur  libéralité 
»  les  fonds  dont  il  a  besoin  pour  exercer  ses  pouvoirs  ,  il  est 
»  manifeste  que  ,  malgré  tous  ses  pouvoirs  ,  il  se  trouve  véri- 
»  tablement  dans  leur  dépendance. 

Plus  loin  ,  à  la  page  21 5,  on  lit  :  «  Il  (  le  peuple  )  se  ré- 
»  crie  avec  humeur  contre  les  dépenses  exorbitantes  de  l'ar- 
»  mée  ,  et  il  délègue  le  droit  de  voter  l'impôt  à  des  mili- 
»  taires  ;  il  est  révolté  de  l'abus  qu'on  fait  des  pensions  et 
»  des  grâces  ,  et  c'est  à  des  hommes  affamés  de  grâces  et  de 
»  pensions  qu'il  donne  la  mission  d'aller  empêcher  qu'on  les 
»  prodigue  ;  le  conseil  d'état,  les  préfectures  sont  des  insti- 
»  tutions  dispendieuses  et  despotiques ,  qu'il  sent  le  besoin 
»  de  faire  réformer  par  la  représentation  nationale  ,  et  il 
»  nomme  pour  représentans  des  préfets  et  des  conseillers 
»  d'état.  11  est  surprenant  que  ,  désirant ,  comme  il  le  fait , 
»  l'abolition  des  cours  prévôtales ,  il  n'ait  pas  encore  choisi 
»  de  prévôts  pour  le  représenter.  Il  faut  s'étonner  que ,  vou- 
»  lant  jouir  de  la  sûreté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la 
»  presse,  il  n'ait  élevé  aux  fonctions  de  députés,  ni  censeurs  , 
»  ni  commissaires  de  police  ,  ni  gendarmes.  C'est  un  oubli 
»  que  nous  lui  faisons  apercevoir  ,  et  qu'il  réparera  sans 
»  doute  aux  élections  prochaines.  La  haute  police ,  la  cen- 
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»  sure ,  les  cours  prcvôtales  sont  de  nobles  et  libérales  insti- 
«  lutions  ,  dans  lesquelles  il  ne  pourra  manquer  de  trouver 
»  d'excellens  défenseurs  de  ses  franchises  ;  et  nous  ne  voyons 
»  pas  pourquoi  il  donnerait  à  ces  branches  du  pouvoir  ,  une 
»  exclusion  qu'il  n'a  donnée  à  aucune  autre.  On  sait  en 
»  effet  qu'il  n'est  point  une  administration  dans  laquelle 
»  il  n'ait  choisi  quelques-uns  des  hommes  auxquels  il  délègue 
»  le  pouvoir  d'aller  contrôler  les  actes  et  les  dépenses  de 
»  l'administration  ;  et  il  suffit  de  parcourir  la  liste  de  ses 
»  deux  cent  quarante  députés  ,  pour  voir  qu'elle  se  com- 
»  pose  ,  aux  trois-quarls  au  moins  ,  de  lieutenans-généraux  , 
n  de  maréchaux-de-camp  ,  de  colonels  ,  de  conseillers  d'é- 
}>  tat  ,  de  maîtres  des  requêtes  ,  de  préfets  ,  de  chefs  de 
»  direction  et  d'administration  ,  de  procureurs-généraux  ,  de 
»  procureurs  royaux ,  et  de  plusieurs  autres  sortes  d'agens  du 
»  gouvernement. 

»  Il  nous  paraît  important  d'examiner  comment  une  assem- 
»  blée  formée  de  tels  élémens  ,  surveille  l'emploi  qu'on  fait 
»  de  nos  finances ,  comment  une  représentation  ,  composée 
»  en  majorité  d'administrateurs  ,  a  défendu  cette  année  nos 
»  revenus  contre  les  dépenses  effrayantes  de  l'administration. 
»  C'est  l'objet  de  cet  article.  » 

Le  ministère  public  se  plaint  de  ce  que  l'écrivain 
appelle  le  conseil  d'état  et  les  préfectures  des  institu- 
tions despotiques  ,  et  de  ce  qu'il  parle  avec  aigreur 
des  Cours  prévôtales,  de  la  gendarmerie  et  de  la 
loi  sur  la  sûreté  générale. 

Selon  le  ministère  public ,  ces  passages  tendent 
indirectement  à  affaiblir  le  respect  dû  à  l'autorité 
royale. 

Selon  moi,  Messieurs,  ces  réflexions  ne  sont  que 
l'usage  modéré  de  la  liberté  constitutionnelle  de  la 
presse. 
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Vous  jugerez  lequel  des  deux  a  tort,  ou  du  mi- 
nistère public  qui  accuse,  ou  du  défenseur  qui  justifie. 
D'abord  je  rappelle  les  concessions  du  ministère 
public,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  était  permis  de  critiquer 
les  actes  des  ministres,  et  de  demander  la  réforme 
des  lois  ;  et  je  me  demande  ,  la  personne  des  gen- 
darmes ,  des  commis ,  des  soldats  est-elle  donc  la  per- 
sonne du  Roi  ?  La  personne  même  des  grands  pré- 
vôts, qu'a-t-elle  de  commun  avec  la  personne  du  Roi? 
Depuis  quand  s'est-on  imaginé  de  donner  à  l'invio- 
lablité  royale  cette  étendue  illimitée  qui  place  dans 
un  lieu  d'asile  inviolable,  depuis  les  premiers  jus- 
qu'aux derniers  agens  de  l'autorité  ?  Serait-ce  donc 
ici  cette  théorie  des  inductions ,  à  l'aide  de  laquelle 
le  moindre  maire  de  village  ,  le  plus  mince  commis 
de  bureau  pourrait  prétendre  désormais  que  criti- 
quer les  actes  émanés  de  lui ,  c'est  critiquer  l'autorité 
royale  dont  il  tient  son  pouvoir. 

Ou  il  faut  accorder  le  droit  d'examen  sur  les  actes 
du  gouvernement ,  ou  il  faut  le  refuser.  Si  on  le  re- 
fuse, il  ne  restera  plus  qu'à  refuser  l'exercice  du 
reste  de  la  Charte.  Si  on  l'accorde  ,  il  faut  l'accorder 
franchement  et  sans  restrictions  arbitraires. 

S'il  est  permis  de  prouver  qu'une  loi  est  mau- 
vaise, pourquoi  ne  pas  pouvoir  se  plaindre  de  son 
existence  ? 

Quoi  donc  !  un  magistrat  de  ce  tribunal  a  impri- 
mé naguères  que  le  ministère  public  était  une  insti- 
tution superflue  ;  on  a  mis  en  question  si  le  jury, 
base  fondamentale  de  la  sûreté  personnelle  ,  était  in- 
utile ou  dangereux  ;  tous  les  jours  on  agite  des  ques- 
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lions  plus  graves  encore.  On  a  examiné  dans  un 
ouvrage  récent  s'il  conviendrait  d'abandonner  telle 
ou  telle  partie  de  nos  colonies  ;  et  MM.  les  grands 
prévôts  seraient  plus  sacrés  que  le  jury,  que  les  co- 
lonies, que  le  ministère  public  lui-même!  On  ne 
pourra  pas  examiner  si  cette  institution  est  favora- 
ble à  la  liberté  et  à  la  sûreté  personnelle  ,  et  l'invio- 
labilité royale  doit-elle  devenir  l'inviolabilité  des 
grands  prévôts  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  méconnaître  les 
services  qu'ont  pu  rendre  les  Cours  prévôtales.  Le 
zèle  et  l'infatigable  activité  de  plusieurs  de  leurs 
membres  sont  peut-être  dignes  d'éloges.  Mais  ce 
sont,  après  tout,  des  institutions  temporaires;  elles 
rappellent  les  douloureux  souvenirs  des  dangers  ; 
dans  des  temps  paisibles,  la  rapidité  de  leur  procé- 
dure ne  retiendrait  pas  le  crime  et  alarmerait  l'inno- 
cence ;  et  la  France  saluera  avec  joie  le  moment  où 
la  tranquillité  rétablie  ,  et  l'absence  de  toute  crainte, 
permettront  h  la  Charte  d'étendre  partout  son  auto- 
rité tutélaire. 

Que  dirai-je  des  commis,  des  gendarmes  ,  des 
soldats  ? 

Où  est  le  mal  de  désirer  que  la  France  n'ait  be- 
soin ni  de  soldats,  ni  de  gendarmes,  ni  de  commis  ? 
Il  serait  heureux  de  n'avoir  à  craindre  ni  des  malfai- 
teurs au  milieu  de  nous ,  ni  des  ennemis  extérieurs  ? 

Au  surplus,  l'esprit  général  de  cet  article  tend  à 
faire  sentir  quelle  peut  être  dans  l'état,  l'influence 
de  l'autorité  qui  vote  les  impôts  ;  par  elle ,  nous  dit 
l'auteur,  la  nation  peut  obtenir,  à  la  longue,  tout 
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ce  qui  sera  dans  ses  vœux  et  dans  ses  désirs.  L'auto- 
rité executive  n'agissant  que  par  des  intermédiaires 
payés,  en  lui  otant  les  moyens  de  les  payer,  on  lui 
ôte  les  moyens  de  s'en  servir.  Ce  raisonnement  pa- 
raît tout  simple  :  voilà  l'idée  qu'on  a  trouvé  sé- 
ditieuse dans  les  pages  209  et  2 10.  Cette  idée  peut 
cire  fausse  ,  quoique  je  la  croie  très  -  vraie  ;  dans 
tous  les  cas  ce  ne  serait  qu'une  erreur,  si  c'en  est 
une  que  de  dire  que  celui  qui  ne  reçoit  pas  d'argent 
ne  peut  pas  en  donner. 

Les  inculpations  qui  roulent  sur  les  pages  2 1 3 , 
2i4  ,  2^5,  ne  sont  pas  d'une  autre  nature  ;  c'est  le 
développement  de  la  même  idée  :  on  dit  à  la  nation 
que  si  elle  veut  la  réforme  des  abus  ,  il  faut  qu'elle 
n'appelle  pas  des  hommes  intéressés  à  les  maintenir , 
pour  procéder  à  leur  réforme  :  et  au  nombre  des 
abus ,  l'auteur  indique  le  conseil  d'état ,  les  préfec- 
tures, les  Cours  prévôtales  et  la  loi  de  haute  police. 
Le  ministère  public  a  beaucoup  insisté  sur  ces 
différens  reproches;  il  y  a  vu  la  preuve  d'un  des- 
sein formé  pour  diminuer  le  respect  dû  à  l'autorité 
royale. 

Où  en  sommes-nous  ?  et  qu'entcnd-on  par  la  li- 
berté de  la  presse  ?  qu'entend -on  par  lé  droit  de 
critiquer ,  et  les  institutions  existantes  ,  et  les  actes 
du  gouvernement  ?  Ne  serait-ce  donc  qu'un  appât 
dérisoire,  qu'un  jouet  frivole  qu'on  jetterait  pour 
amuser  l'indifférence  des  citoyens  ? 

Ce  n'est  point  là  sans  doute  la  pensée  de  l'ora- 
teur-magistrat  que  nous  combattons  à  regret.  Mais 

a-t-il  donc  oublié  que  la  Charte  royale  ne  reconnaî.t 
Tojnexii.  ^ 
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pas  de  Conseil  d'état  :  que  cette  assemblée  n'a  pas 
d'autorité  dans  le  royaume  ;  que  son  utilité,  sur  la- 
quelle je  ne  saurais  avoir  d'opinion,  a  été  formelle- 
ment contestée  dans  la  Chambre  des  députés  ? 

Que  les  préfectures  soient  par  elles-mêmes  des 
institutions  dispendieuses  et  despotiques ,  est-ce  donc 
un  crime  de  le  dire  ?  Quelle  loi  défend  de  le  penser  ? 

L'autorité  royale  s'exerce  par  l'intermédiaire  des 
préfets  ;  on  lui  doit  respect  et  obéissance.  Mais  serait- 
il  défendu  de  proposer  au  Roi  un  moyen  à  la  fois  plus 
économique ,  plus  simple ,  et  plus  facile  d'exercer  cette 
même  autorité  ?  Pouvons-nous  oublier  que  ces  insti- 
tutions, créées  par  un  Gouvernement  absolu,  ont  été 
un  de  ses  instrumensles  plus  puissans ,  et  que  l'étendue 
illimitée  de  leurs  pouvoirs  a  été  calculée,  dès  cette 
époque,  pour  exécuter  sans  obstacles  des  volontés 
irrésistibles.  Nous  nous  souvenons  encore  de  l'admi- 
nistration municipale  sous  laquelle  nous  sommes  nés, 
et  sous  laquelle  nos  aïeux  ont  vécu;  pouvons-nous 
ignorer  que  des  recherches  faciles  feraient  trouver  un 
mode  d'administration,  auquel  ne  s'attacheraient  pas 
de  fâcheux  souvenirs. 

Pour  terminer  ce  passage  relatif  au  budget ,  disons 
un  mot  de  la  page  256,  dont  le  sens  et  le  but  la 
placent  à  la  suite  de  l'examen  de  la  page  2 1 5. 

(Page  256.)  «  C'est  ainsi  qu'une  représentation  formée 
»  d'hommes  du  gouvernement  a  contrôlé  et  réglé  les  dé- 
»  penses  du  gouvernement.  Trouverons-nous  qu'ils  ont  ré- 
»  pondu  à  notre  confiance  ?  qu'ils  ont  voté  avec  un  grand 
»  désintéressement  ;*  que  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
»  de  députés  ils  se  sont  bien  détachés  de  leur  qualité  d'hom- 
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»  mes  en  place  ?  C'est  à  nous  de  voir  et  de  juger  ;  l'affaire 
»  nous  regarde  et  elle  nous  importe  :  si  le  gouvernement 
}>  qui  ,  depuis  le  dernier  maire  de  village  jusqu'au  sous-se- 
»  crétaire  d'état ,  dispose  souverainement  de  tous  ses  fonc- 
»  tionnaires ,  peut  encore  disposer  par  eux  de  nos  revenus  ; 
«  s'il  peut  nous  faire  représenter  par  eux  ,  nous  faire  parler 
»  par  leur  organe,  nous  faire  servir  ainsi  d'instrument  contre 
»  nous-mêmes  ,  et  employer  toute  notre  force  à  agir  sur 
5>  nous  ,  nous  demandons  quel  moyeu  il  nous  reste  de  nous 
»  défendre  ,  et  ce  que  devient  la  liberté  ?....  » 

De  l'ensemble  de  ces  idées,  a  dit  le  ministère  public, 
il  résulte  que  l'auteur  ne  pense  pas  que  la  Chamlire 
des  députés  ait  rempli  tous  ses  devoirs  ,  et  qu'il  l'at- 
tribue à  la  réunion  dans  cette  Chambre  d'un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics.  En  conséquence  , 
l'auteur  conseille  de  choisir  pour  députés  des  citoyens 
qui  ne  soient  pas  fonctionnaires. 

Le  ministère  public  a  formellement  avoué  que  la 
chambre  des  députés  n'est  pas  défendue  par  la  loi 
du  9  novembre;  mais  il  a  prétendu  qu'une  injure  en- 
vers la  Chambre,  est  une  injure  envers  la  nation 
qu'elle  représente  ,  et  qu'il  vaudrait  mieux  moins 
parler  du  vœu  public,  et  ne  pas  le  méconnaître  lors- 
qu'il est  exprimé  par  la  majorité  de  la  chambre. 

Il  me  suffirait  sans  doute  de  prendre  acte  de  la 
concession  du  ministère  public,  et  d'en  conclure  que 
le  passage  dont  il  s'agit  n*est  point  criminel,  puis- 
qu'aucune  loi  ne  le  punit.  Mais  on  trouve  dans  ce 
passage  une  irrévérence,  une  espèce  de  crime  de 
lèze-nation.  Détruisons  encore  ce  dernier  reproche. 

D'abord  je  ne  vois  point  ici  d'injure;  je  vois  des 
faits  :  si  ces  faits  sont  vrais,  quel  mal  peut-il  y  avoir 
à  les  réimprimer. 
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Si  l'on  disait  au  public  que,  parce  qu'une  Chambre 
de  députés  était  composée,  pour  les  trois  quarts,  de 
fonctionnaires,  on  ne   doit  point  payer  les  impôts 
qu'elle  a  votes ,  on  ferait  sans  doute  un  acte  très-cri- 
minel,  parce  que  l'autorité  vit  d'obéissance,  et  qu'il 
faut  toujours,  avant  tout ,  que  l'obéissance  reste  à  la 
loi  :  mais  raconter  qu'un  tel  député  a  parlé  et  voté 
en  faveur  d'une  dépense  qu'il  a  proposée  comme  mi- 
nistre, et  dont  il  doit  profiter  lui-même  dans  une 
troisième  qualité ,  ce  n'est  autre  chose  qu'analyser  le 
procès-verbal ,  et  présenter  l'histoire  fidèle  de  la  der- 
nière session  de  la  Chambre.  S'il  se  glisse  des  faits 
inexacts  dans  cette  narration ,  les  députés  qui  se  croi- 
raient blessés  dans  leur  honneur  peuvent  prendre  la 
voie  de  l'action  en  calomnie. 

Le  peuple  le  plus  célèbre  de  l'antiquité  avait  une 
institution  bien  auguste,  bien  touchante ,  bien  propre 
à  ennoblir  l'obéissance,  à  modérer  le  pouvoir.  Les 
rois  d'Egypte,  après  leur  mort,  étaient  soumis  à  une 
espèce  de  jugement  public,  et  on  ne  leur  rendait  les 
derniers  honneurs  qu'après  que  chaque  citoyen  avait 
fait  entendre  ses  plaintes ,  et  produit  les  preuves  de 
son  accusation.  La  mémoire  du  roi  défunt  était  jugée 
avec  sévérité,  et  le  jugement  qui  intervenait  n'accor- 
dait la  royale  demeure  qu'aux  monarques  dont  la 
main  ne  s'était  pas  souillée  d'injustice  ou  de  cruauté. 
Coutume  sainte  que  les   bons  rois  n'ont  jamais  re- 
doutée, et  qui  a  retenu  quelquefois  les  oppresseurs! 
Pourquoi  donc  voulez-vous  que  les  citoyens  appelés 
à  prononcer,  comme  députés ,  sur  les  plus  grands  et 
les  plus  chers  intérêts  de  leur  pays ,  n'essuient  pas , 
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en  descendant  de  la  tribune,  le  jugement  de  leurs 
commettans,  du  sort  desquels  ils  ont  souverainement 
disposé  ?  Pourquoi  voulez-vous  les  investir  d'une  in- 
violabilité inutile  aux  gens  de  bien ,  et  désirable  seu- 
lement pour  ceux  qui  voudraient  spéculer  sur  la  plus 
noble  mission  qu'un  citoyen  puisse  recevoir. 

Ah  !  plutôt  encourageons  cet  usage ,  au  lieu  de  le 
proscrire.  Accréditons  ce  principe  tutélaire  de  la  res- 
ponsabilité morale  des  députés  envers  le  peuple  qu'ils 
ont  représenté.  Complétons  par  les  mœurs  ce  système 
de  liberté  que  la  Charte  a  posé  sur  des  fondemens  in- 
destructibles. Que  désormais  chaque  député,  en  dé- 
posant son  vœu  dans  l'urne  de  la  loi ,  puisse  se  dire  : 
«  Tous  mes  concitoyens  me  voient ,  m'écoutent  et  me 
»  jugent  :  la  justesse  de  mon  opinion,  la  pureté  de 
»  mes  motifs  tombent  également  sous  la  juridiction 
»  du  public.  La  haine  et  l'ignorance  pourront  me 
»  prêter  des  intentions  qui  ne  sont  pas  les  miennes, 
»  me  prêter  un  but  que  j'ignore;  mais  ma  conscience 
»  me  consolera  de  l'injustice  des  hommes.  J'aime 
»  mieux  qu'on  abuse  contre  moi  de  la  censure  con- 
M  stitutionnelle,  que  d'enlever  à  mes  commettans  un 
»  droit  aussi  sacré.  » 

Les  principes  que  nous  avons  d'abord  posés  ren- 
dront facile  l'examen  qui  nous  reste  à  faire ,  et  qui 
doit  porter  sur  le  texte  des  pages  aSy  et  238,  tou- 
jours relatives  au  budget. 

Le  passage  lu  par  le  ministère  public  est  ainsi 
conçu  : 

(Pages  287,  238.)  «  Avant  d'examiaer  si  les  frais  que 
»  nous    faisons    pour  l'entretien   d'une  armée  sont  propor- 
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j»  tiennes  à  la  force  et  aux  besoins  de  celte  armée  ,  il  y  au- 
»  rait  peut-être  une  première  recherche  à  faire  ;  ce  serait  de 
»  savoir  si  l'armée  elle-même  ne  serait  pas  inutile  à  notre 
»  sûreté  ,  et  si ,  sous  ce  rapport ,  la  dépense  entière  ne  se- 
»  rait  pas  superflue. 

»  L'expérience  a  déjà  assez  démontré  l'insuffisance  des 
»  armées  permanentes  pour  résister  aux  grandes  invasions. 
»  Contre  ce  que  nous  pourrions  avoir  à  redouter  de  la  part 
w  des  gouvernemens  qui  nous  tiennent  sous  le  séquestre  ,  la 
"^ nôtre  serait  évidemment  impuissante.  Nous  ne  saurions 
n  même  en  entretenir  une  assez  forte  pour  écarter  les  dangers 
»  qui  poiuraient  nous  venir  de  ce  côté;  et,  le  puissions- 
»  nous  ,  il  serait  insensé  de  faire  les  dépenses  qu'exigerait 
»  l'entretien  d'une  telle  armée ,  pour  nous  rassurer  sur  des 
»  périls  que  nous  devons  regarder  comme  imaginaires. 

»  D'ailleurs  ,  pour  nous  prémunir  et  pour  se  prémunir 
»  contre  de  tels  périls  ,  le  gouvernement  a  un  bien  meilleur 
»  moyen  que  d'entretenir  de  nombreuses  armées  ;  c'est  de 
»  nous  intéresser  à  le  défendre  ;  c'est  de  nous  traiter  plus 
j>  doucement  que  ne  le  ferait  l'ennemi  ;  cVst  ,  dans  une  an- 
»  née  de  détresse  ,^de  ne  pas  prendre  onze  cent  millions  sur 
»  nos  revenus  ;  c'est  de  ne  pas  nous  donner,  en  retour  ,  des 
»  lois  d'exception  et  des  cours  prévôtales  ;  c'est  de  ne  pas 
M  payer ,  sur  nos  deniers  ,  gS  millions  de  pensions  à  des 
ji  hommes  qu'en  général  nous  ne  connaissons  pas,  à  qui 
»  peut-être  nous  sommes  fort  peu  redevables  ,  qui ,  dans 
»  tous  les  cas ,  ne  sont  pas  plus  à  plaindre  que  la  plupart  de 
»  nous  ,  et  qui ,  comme  nous  ,  pourraient  bien  peut-être 
»  travailler  pour  vivre  ;  c'est  enfin  de  défendre  vingt-cinq 
))  millions  d'hommes  laborieux  contre  l'avidité  de  quelques 
»  milliers  d'intrigans ,  et  de  conquérir  ainsi  l'affection  et 
j>  l'appui  de  ces  vingt-cinq  millions  d'hommes. 

j)  \  oilà  des  moyens  qui  lui  donneraient  assurément  plus  de 
»  forces  réelles  que  l'entretien  de  la  plus  grande  armée. 
»  Nous  ne  dirons  pas  cependant  qu'il  doive  se  passer  de 
i>  toute  force  semblable.  » 
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Le  ministère  public  a  pensé  que  les  prévenus 
avaient  voulu  dire  que  le  Roi  n'a  pas  su  nous  dé- 
fendre contre  quelques  milliers  d'intrigans,  et  qu'il 
n'a  pas  su  encore  conquérir  l'affection  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes.  C'est-là,  vous  a-t-on  dit,  une  in- 
jure, une  calomnie  bien  directe  contre  le  Roi. 

Pour  bien  comprendre  le  sens  de  ce  passage,  il 
faut  remonter  un  peu  plus  haut.  C'est  à  la  page  aSo 
que  commence  le  sens  de  la  page  237,  où  l'on  a  placé 
l'accusation. 

Voici  cette  page  2S0  : 

«  Après  cette  fâcheuse  dépense  ,  la  plus  regrettable  de 
»  celles  auxquelles  elle  '  a  donné  son  consentement,  c'est 
»  bien  ,  sans  contredit ,  celle  que  nous  avons  à  faire  pour 
»  l'acquittement,  sinon  de  la  totalité  ,  du  moins  d'une  forte 
»  partie  de  cette  masse  énorme  de  pensions  qui  ont  été  dis- 
«  tribuées  ,  depuis  quelque  temps  ,  par  nos  Ministres  ,  et 
»  notamment  par  celui  de  la  guerre.  Une  pension  accordée 
M  ostensiblement ,  et  pour  de  bons  motifs  ,  est  sans  doute 
j>  une  dépense  juste  et  utile.  Un  homme  qui  a  exercé  hono- 
»  rablement  ,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  des 
»  fonctions  publiques  peu  lucratives  ,  et  qui  ,  en  se  retirant  , 
»  se  trouve  à  la  fois  sans  fortune  et  sans  une  industrie  pro- 
)»  pre  à  lui  en  procurer ,  mérite  sans  doute  que  l'état  vienne 
»  à  son  secours ,  et  lui  assure  des  moyens  d'existence  qu'il 
»  aurait  acquis ,  s'il  s'était  livré  à  l'exercice  d'une  profession 
»  productive  ,  et  dont  il  ne  manque  que  parce  qu'il  a  donné 
»  son  temps  au  public ,  et  qu'il  l'a  servi  avec  probité  et  désin- 
>»  tércssement.  Un  homme  qui  se  livre  à  des  travaux  d'une 
j>  utilité  publique  incontestable  ,  et  qui  en  même  temps  ne 
»  trouve  pas  dans  ces  travaux  des  moyens  sufGsans  de  vivre  , 
V  ou  même  un  salaire   proportionné  à  la  grandeur  des  ser- 
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»  vices  qu'il  rend  au  public ,  ne  mérite  pas  moins ,  sans  con- 
»  tredit ,  qu'on  lui  assigne  une  pension   sur  les  revenus  de 
»  l'état.  Mais  autant  une  faveur  accordée  pour  de  tels  motifs 
»  et  par  un  acte  ostensible  de  l'autorité  ,  est  digne  de  consi- 
»  dération  ,  autant  le  public   doit  faire  avec  plaisir  les  fonds 
»  nécessaires  pour  l'acquitter  ,  autant  il  doit  juger  avec  défa- 
»  veur  et  payer  avec   répugnance  des  pensions  distribuées 
n  dans  le  secret  des  ministères  ,  et  pour  ainsi  dire  clandesti- 
j)  nemcnt  ;  des  pensions  accordées  à  des  bommes   qu'il  ne 
»   connaît  pas  ,  et  pour  des  motifs  qu'il  ignore.  Il  peut  arri- 
w  ver  alors  ,   et  il  arrive  fréquemment ,   sans  doute  ,  qu'on 
j»  l'oblige  à  salarier  ,  avec  le  fruit  de  ses  sueurs  et  de  ses  fa- 
)>  ligues,  non-seulement  des   hommes  qui  ne  lui  ont  jamais 
1»  rendu  et  qui  ne  lui   rendent  encore  aucun  service  ,    mais 
»  encore  des  hommes  qui  lui  ont  fait  et  qui  continuent  à  lui 
»  faire  beaucoup  de  mal ,  des  hommes  toujours  prêts  à  sou- 
»  tenir  l'administration   dans  les  mesures   les    plus    désas- 
»  treuses  ,  et  à  l'approuver  dans  ses  dépenses  les  plus  désor- 
»  données.  Qui  sait  si  ,  dans  la  multitude  de  ceux  qu'il  paie  , 
M  il  ne  s'en  trouve   pas  en  grand  nombre   de  l'une   et  de 
»  l'autre  sorte.  » 

Nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  ailleurs,  et  c'est 
une  vérité,  à  laquelle  le  ministère  public  a  donné 
par  son  adhésion  tout  le  poids  de  son  autorité  :  un 
livre ,  une  idée  ne  peuvent  être  bien  saisis  que  dans 
l'ensemble  des  développemens  qui  les  composent,  et 
ce  serait  une  maxime  désolante  que  celle  qui  auto- 
riserait à  prendre  une  ligne  isolée  pour  y  trouver  à 
force  d'inductions  une  pensée  punissalîlc,  sans  tenir 
compte  ni  des  antécédens,  ni  des  conséquences;  lors- 
que ce  n'est  que  par  les  antécédens  et  les  consé- 
quences, que  le  but  de  l'auteur,  le  sens  de  ses  paroles 
peuvent  être  justement  appréciés. 
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Fixons  bien  d'abord  le  véritable  sens  du  passage 
dont  il  s'agit,  avant  d'examiner  l'inculpation  du  mi- 
nistère public. 

L'auteur  a  pour  but  d'examiner  l'utilité  des  dé- 
penses allouées  par  le  budget  :  ce  but  n'a  assurément 
rien  que  de  très-légal,  de  très-constitutionnel. 

L'auteur  pose  d'abord  des  règles  sur  les  pensions. 
Ces  règles  paraîtront  à  tout  le  monde  éminemment 
sages  et  patriotiques.  II  applique  ces  règles  à  la  ré- 
partition actuelle  des  pensions,  à  cet  accroissement 
de  sine  cures  ^  qui  suivant  l'expression  de  la  commis- 
sion, menaçait  d*envahir  la  fortune  publique. 

Viennent  ensuite  les  réflexions  de  la  commission 
sur  la  profusion  des  pensions,  et  les  mesures  pro- 
posées pour  arrêter  les  progrès  des  abus.  Ici ,  qu'il 
me  soit  permis  de  remarquer  que  le  ministère  a  pris 
dans  cette  circonstance  l'initiative  de  la  réforme  et 
de  l'économie,  et  que  sous  ce  rapport  on  ne  peut 
qu'applaudir  à  la  direction  de  ses  mesures. 

L'auteur  de  l'article  semble  désirer  qu'on  eût  ap- 
porté autant  de  courage  pour  réformer  les  abus 
existans,  que  pour  arrêter  leur  accroissement;  ce  vœu, 
qui  est  celui  d'un  bon  citoyen,  ne  saurait  être  répré- 
hensible  ,  quoiqu'on  puisse  respecter  d'ailleurs  les 
ménagemens  politiques  qui  ont  commandé  la  modé- 
ration dans  l'amour  du  bien. 

En  général ,  le  but  de  l'auteur  de  cet  article  paraît 
être  d'obtenir  une  grande  diminution  dans  les  places 
salariées,  afin  de  diminuer  d'autant  les  besoins  de 
l'Etat,  et  par  conséquent  les  contributions  publiques. 
Peut-être  est-il  allé  trop  loin  dans  ses  idées  de  per- 
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fectibilitc  politique  ;  punirez-vous  comme  coupable 
de  lèze-majestc,  l'écrivain  paisible  qui  ne  conspire 
pas,  qui  ne  trouble  pas  l'ordre  établi,  qui  respecte 
les  bases  de  l'autorité  royale,  les  formes  consacrées 
par  la  Charte,  mais  qui  dévoré  de  l'amour  du  bien 
public,  séduit  par  une  imagination  brillante,  s'égare 
avec  Platon  ou  l'abbé  de  St.-Pierrc  dans  les  champs 
d'une  utopie  imaginaire  ? 

Labbé  de  St. -Pierre,  aussi,  s'est  élevé  contre  les 
grandes  armées.  Platon ,  aussi ,  a  donné  des  plans  de 
politique  ;  combien  d'autres  auteurs  ont  exercé  leur 
génie  sur  des  recherches  de  bien  public  :  je  n'en  con- 
nais encore  aucun  que  l'on  ait  puni  pour  avoir  trop 
présumé  de  la  perfectibilité  de  ses  contemporains. 

Mais  poursuivons  : 

«  Ne  voyez- vous  pas ,  dit  le  ministère  public ,  que 
»  l'auteur  accuse  le  Roi  de  n'avoir  pas  su  nous  dé- 
»  fendre,  et  de  n'avoir  pas  su  mériter  l'affection  et 
»  l'appui  de  son  peuple.  Quelle  injure  plus  cruelle 
»  peut-on  adresser  à  un  père  que  de  lui  reprocher  de 
»  n'avoir  pas  mérité  l'affection  de  ses  enfans?  » 

Elle  est  touchante  sans  doute  cette  comparaison 
d'un  père  avec  un  Roi  ;  elle  flatte  le  cœur,  elle  ho- 
nore également  le  Roi  qui  en  est  l'objet,  et  l'orateur 
qui  rappelle  sous  cette  allégorie  des  sentimens  chers 
à  tous  les  Français. 

Toutefois  l'intervention  nécessaire  et  la  responsa- 
bilité des  ministres,  la  coopération  des  deux  chambres, 
la  perversité,  la  faiblesse  ou  l'ineptie  des  agens  que 
l'autorité  royale  peut  employer,  tout  cela  jette  quelque 
sombre  dans  ce  tableau  si  louchant  et  si  doux:  et  le 
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gouvernement  constitutionnel  vit  moins  d'images  que 
de  raisons. 

Je  répondrai  au  ministèpc  public,  que  l'interpré- 
tation qu'il  donne  au  passage  indiqué  est  contraire 
aux  vues  de  l'auteur,  au  but  de  l'écrit,  et  même  aux 
règles  des  inductions. 

D'abord  il  n'est  question  dans  ce  passage  ni  de  la 
personne  du  Roi,  ni  de  son  autorité;  on  n'y  parle  que 
du  gouvernement,  c'est-à-dire  du  ministère.  On  exa- 
mine, non  pas  si  l'on  doit  obéir  à  cette  autorité  ;  non 
pas  si  le  Roi  a  le  droit  de  régner  sur  nous  ;  mais  si 
les  ministres  qui  exercent  une  portion  de  cette  au- 
torité ,  en  font  un  usage  conforme  ou  contraire  aux 
intérêts  nationaux. 

Dans  tout  cela  ,  il  ne  saurait  être  question  du  Roi  ; 
d'abord,  parce  qu'il  n'y  est  pas  nommé;  ensuite, 
parce  que  le  mot  Gouvernement,  pris  dans  ses  rap- 
ports avec  la  responsabilité  morale  ou  légale ,  ne  s'en- 
tend que  des  ministres  qui  gouvernent  au  nom  du 
Roi ,  et  en  vertu  de  l'autorité  que  le  Roi  leur  a  délé- 
guée. Il  ne  s'agit  dans  ce  passage  que  de  faits  aux- 
quels pourrait  s'appliquer  la  responsabilité  ministé- 
rielle :  il  ne  s'agit  donc  pas  du  Roi. 

Que  signifient  ces  mots  :  nous  intéresser  à  le  dé- 
fendre ?  On  ne  défend  pas  le  ministère,  a  dit  la  partie 
publique,  on  défend  le  Roi. 

Puisque  nous  en  sommes  à  des  argumentations  de 
collège,  je  vous  dirai  :  s'agit-il  de  défendre  le  Roi  à 
la  frontière  contre  les  enncîuis  extérieurs  ?  Mais  on 
no  défendrait  la  personne  du  Pvoi  à  la  frontière, 
qu'autant  qu'elle  serait  engagée  dans  quelque  danger 
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personnel,  et  ce  n'est  point  ce  cas  dont  il  se  peut 
agir  ici.  Que  si  le  Roi  n'est  pas  présent  à  la  fron- 
tière ,  ce  n'est  pas  le  Roi  que  défendiont  les  troupes , 
c'est  la  patrie,  comme  l'indiquent  assez  les  mots  sa- 
cres ,  donnes  par  le  Monarque  lui-même ,  pour  être 
la  devise  de  cet  ordre  célèbre  qui  ne  connaît  d'autre 
guide  que  l'honneur. 

Si  vous  parlez  d'une  rébellion  intérieure ,  c'est  en- 
core la  patrie;  c'est  toujours  la  patrie  et  le  Roi ,  et  le 
Roi  et  la  patrie  que  défendent  les  soldats. 

La  construction  grammaticale  du  passage  ne  si- 
gnifie donc  pas  qu'il  s'agisse  de  défendre  la  personne 
du  Monarque ,  puisqu'aucun  des  cas  où  il  peut  avoir 
besoin  de  défense  ne  peut  s'entendre  du  passage  ac- 
tuel. Ce  passage,  en  employant  le  mot  Gouverne- 
ment, signifie  donc  autre  chose  que  la  personne  du 
Roi  ;  c'est  donc  le  ministre,  l'administration  qu'il  s'a- 
git de  défendre;  c'est  donc  lui  et  non  pas  le  Roi  qu'on 
accuse  de  n'avoir  pas  su  défendre  la  nation  de  quel- 
ques milliers  d'intrigans.  Ce  sont  là  en  effet  des  opé- 
rations administratives,  essentiellement  étrangères  à 
la  personne  de  Sa  Majesté. 

Quel  est  donc  le  sens  des  lignes  qu'on  a  citées?  Il 
s'agit  d'un  système  d'administration  à  préférer  à  un 
autre  système.  —  Et  l'on  dit  à  l'administration  mi- 
nistérielle actuelle  :  si  vous  voulez  que  nous ,  Peuple, 
nous  vous  envoyions  des  députés  disposés  à  vous  sou- 
tenir contre  vos  rivaux ,  administrez  dans  tel  et  tel 
sens,  réformez  tels  et  tels  abus.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  nous  enverrons  des  députés  qui  se  joindront  à 
vos  rivaux  pour  supplier  le  Roi  de  vous  enlever  le 
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pouvoir,  afin  de  le  confiera  de  meilleures  mains.  Dans 
un  pays  où  tous  les  maux  sont  oubliés  quand  on  a 
dit  :  ah  !  si  le  Roi  le  savait  ;  ces  mots  veulent-ils  dire 
autre  chose  si  ce  n'est,  nous  éclairerons  le  Roi  sur 
les  abus  que  vous  ne  voulez  pas  réformer. 

Et  quels  sont  ces  abus  dont  on  sollicite  respec- 
tueusement la  réforme?  C'est  la  profusion  des  pen- 
sions que  la  Chambre  des  députés  déclarait  être  près 
d'envahir  la  fortune  de  l'Etat  ;  ce  sont  les  Cours  pré- 
volales ,  filles  et  compagnes  des  orages  politiques  ;  ce 
sont  les  lois  d'exception  qu'un  orateur  du  conseil- 
d'état  accusait  d'avoir  détruit  toute  confiance  dans 
le  sein  des  familles ,  et  d'avoir  sappé  les  fondemens 
de  la  morale  avec  ceux  de  la  tranquillité  publique  et 
privée.  J'épargne  au  tribunal  la  citation  des  nom- 
breux discours  par  lesquels  les  orateurs  ministériels, 
le  président  de  la  Chambre  des  députés ,  le  rappor-  . 
teur  lui-même  ont  attesté  hautement  les  dangers  de 
cette  suspension  redoutable  des  droits  les  plus  sacrés. 

a  On  reproche  au  Roi ,  continue  la  partie  publi- 
»  que ,  de  n'avoir  pas  su  conquérir  Faffection  de  ses 
»  sujets  !  » 

Voilà  donc  où  conduit  la  théorie  des  interpréta- 
tions !  On  substitue  le  Roi  aux  ministres,  et  un  re- 
proche formel  à  une  supposition  hypothétique  ;  on 
donne  un  sens  détourné  à  une  phrase  qui  présentait 
naturellement  un  sens  facile  et  innocent  ;  on  s'obs- 
tine à  ne  voir  que  des  énigmes  dans  les  propositions 
les  plus  claires. 

On  ne  cessera  de  le  répéter  ;  il  ne  s'agit  point ,  il 
ne  se  peut  s'agir  ici  du  Roi  ;  il  s'agit  des  ministres  ; 
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il  ne  s'agit  pas  du  Prince,  car  le  Prince  est  au-des- 
sus  des  soupçons  comme  des  critiques  ;  il  ne  peut  mal 
faire,  mais  il  s'agit  des  ministres,  parce  qu'ils  peu- 
vent mal  faire  ;  il  s'agit  de  leur  système ,  parce  qu'il 
peut  être  mauvais  ;  il  s'agit  de  leurs  personnes,  parce 
que  la  responsabilité  est  là ,  et  que  ceux  qui  peuvent 
être  accusés  et  jugés ,  peuvent  à  plus  forte  raison  être 
critiqués. 

On  leur  dit  :  vous  avez  établi  une  nouvelle  ère 
d'administration  à  compter  du  cinq  septembre  ;  justifiez 
votre  triomphe  par  la  réforme  des  abus  qui  sont  de 
vous ,  lorsque  tout  le  bien  est  du  Roi.  Vous  avez  be- 
soin de  l'affection  et  de  l'appui  de  la  nation,  parce 
que  ce  n'est  que  par  là  que  vous  conserverez  la  con- 
fiance du  Monarque,  qui  ne  veut,  qui  ne  peut  vou- 
loir que  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Oîi  donc  est  le  crime  dans  cette  généreuse  liberté  ? 
Est-ce  manquer  de  respect  au  Roi  que  d'indiquer  à 
ses  ministres  des  abus  à  réformer,  du  bien  à  faire, 
du  mal  à  corriger,  c'est-à-dire  en  leur  montrant  le 
moyen  de  bieu  mériter  tout  à  la  fois  de  la  couronne  et 
de  la  nation. 

Voilà  aussi  des  interprétations  ;  mais  celles-là  du 
moins  sont  avouées  par  la  Charte  ;  elles  sont  en  har- 
monie avec  les  principes  bien  connus  des  deux  accu- 
sés ;  elles  ne  répugnent  ni  à  la  raison ,  ni  à  l'huma- 
nité ;  et  surtout  elles  seront  favorablement  accueillies 
par  le  cœur  des  magistrats  qui,  entre  deux  interpré- 
tations douteuses,  préféreront  celle  qui  offrait  le  plus 
de  faveur  à  l'accusé. 

(c  Vainement  voudrait-on  vous  dire  :  il  faut  que 
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»  ia  critique  soit  respectueuse  et  modérée,  et  celle 
»  des  prévenus  manque  de  modération  et  de  res- 
»  pect.  » 

Sommes -nous  ici  devant  un  jury  chargé  de  pro- 
noncer sur  des  formes  de  politesse ,  et  sur  l'élégance 
du  langage,  ou  plutôt  ne  parlons -nous  pas  devant 
des  juges  chargés  d'appliquer  la  loi  dans  toute  sa  sé- 
vérité ,  mais  aussi  dans  sa  rigoureuse  pureté  ? 

Oii  est  la  loi  qui  fixe  les  bornes  de  la  politesse  et 
de  la  modération?  Où  est  la  loi  qui  ne  permet  que  les 
reproches  doux  et  polis  ?  Nous  n'en  connaissons  pas  ; 
mais  nous  connaissons  la  Charte  qui  permet  la  cri- 
tique de  tous  les  actes  ministériels  sans  exception  ; 
nous  connaissons  une  loi  pénale  qui  punit  les  calom- 
nies ou  les  injures  contre  le  Roi ,  les  atteintes  portées 
contre  son  autorité.  Si  la  politesse  est  im  devoir, 
nulle  part  le  manque  de  politesse  n'est  un  crime. 

Le  style  est  tout  l'homme ,  a  dit  un  grand  écrivain 
qui  peignit  la  nature  avec  cette  sublimité  de  pin- 
ceaux digne  de  son  modèle.  Le  style  est  tout  l'homme; 
le  caractère  d'un  auteur,  ses  affections,  ses  études, 
son  humeur  grave  ou  enjouée,  tendre  ou  sévère,  se 
peindront  en  effet  dans  ses  écrits,  malgré  lui  et 
presque  à  son  insu.  Un  écrivain  sera  doué  d'un  esprit 
disposé  aux  choses  graves  et  mûri  par  des  études 
exactes  :  son  génie  pénétrant  et  sublime  embrassera 
dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  détails  toutes  les  vé- 
rités morales  et  mathématiques;  il  planera  à  la  fois 
sur  tous  les  hommes,  et  de  leur  cœur  profond  son- 
dera les  replis  ;  ce  sera  Pascal  gravant  sur  l'airain  ce 
livre  des  Pensées  qui ,  dans  son  éloquente  précision , 
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révèle  si  bien  le  néant  et  la  grandeur  de  riiommc. 
Un  autre  trouvera  dans  une  imagination  brillante, 
dans  un  cœur  tendre,  dans  un  goût  exquis,  et  dans 
une  raison  élevée  de  quoi  peindre  les  pieuses  douleurs 
d'Andromaque ,  et  la  magnanimité  du  roi  de  Macé- 
doine. Bourdaloue,  avec  cette  austérité  qui  dédaigne 
de  sanctifier  l'usage  des  transitions  oratoires  et  des 
passions  du  cœur  humain,  viendra,  non  pour  per- 
suader, mais  pour  convaincre,  non  pour  conseiller  ni 
pour  attendrir,  mais  pour  commander,  sans  autre 
ressource  qu'une  raison  foudroyante  et  la  sainte  auto- 
rité de  son  ministère. 

Ainsi  donc ,  ce  serait  vainement  que  vous  essaieriez, 
par  des  conseils  ou  par  des  punitions,  d'obtenir  d'un 
écrivain  ce  que  la  nature  lui  a  refusé.  En  vain  vous 
demanderiez  à  l'auteur  d'Emile,  le  facile  enjouement, 
l'amabilité  piquante  du  vieillard  de  Ferney.  Laissez 
chaque  écrivain  être  lui-même.  Si  vous  voulez  qu'il 
soit  autre  chose  que  ce  que  la  nature  a  voulu  qu'il 
fût,  vous  lui  donnerez  une  forme  étrangère,  sous  la- 
quelle ses  pensées  seront  toujours  gênées,  et  cet  essai 
de  transformation  violente  n'attestera  d'ordinaire  que 
l'inutilité  de  ses  efforts. 

S'il  se  présente  un  écrivain  dont  les  ouvrages  soient 
constamment  revêtus  de  formes  impératives,  et  em- 
preints de  cette  force  de  style  qui  donne  du  trait  au 
langage ,  et  qui  fait  presque  toucher  la  pensée  ;  si  des 
faits,  vrais  d'ailleurs,  y  sont  toujours  disposés  de  ma- 
nière à  faire  raisonner  sans  secours  et  conclure  sans 
suggestion  ;  si  on  y  trouve  partout  répandues  des 
idées  élevées,  des  plans  de  perfectibilité  indéfinie, 
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des  vues  dont  la  permanence  et  la  précision  systéma- 
tique annoncent  une  conviction  ralsonnée  plutôt 
qu'une  impression  passagère  ;  dites  alors ,  et  dites- 
vous  sans  crainte  :  cet  écrivain  sent  fortement ,  parce 
que  son  cœur  palpite  à  de  grandes  vues  d'utilité  gé- 
nérale; il  pense  avec  précision  ,  parce  qu'il  ne  se  dé- 
cide qu'après  avoir  long-temps  pesé  et  raisonné  ;  il 
dédaigne,  à  tort,  peut-être,  les  grâces  du  langage  , 
parce  qu'il  croit  que  la  vérité  n'a  pas  besoin  de  pa- 
rure ,  et  que  son  cœur  n'a  pas  besoin  de  déguisement  : 
un  tel  écrivain  exprimera  d'une  manière  énergique  ce 
qu'il  sent  avec  énergie  ;  ses  pensées  seront  toujours 
directes  et  positives  ;  et  l'absence  des  ornemens  don- 
nera une  certaine  âpreté  à  des  propositions  dont 
quelques  voiles  auraient  pu  rendre  la  lumière  moins 
offensante  pour  des  yeux  affaiblis. 

Un  tel  écrivain  sera -t- il  coupable  parce  que  la 
nature  l'aura  fait  sentir  d'une  manière  plus  profonde, 
penser  avec  plus  de  netteté,  et  s'énoncer  sans  détour? 

Il  ne  sera  pas  plus  coupable  que  tant  d'autres  qui 
enveloppent  chaque  jour  des  doutes  et  des  conjec- 
tures ,  avec  un  appareil  de  voiles  laborieusement  pré- 
parés, et  qui  emploient  toutes  les  ressources  de  la 
rhétorique  pour  déguiser  à  leurs  lecteurs  les  vestiges 
des  sensations  qui  ont  à  peine  effleuré  leur  cœur  de 
glace. 

Chacun  écrit  comme  il  parle,  comme  il  pense,  et 
comme  il  sent. 

Les  formes  brusques  et  les  inconvenances  de  lan- 
gage que  l'on  reproche  aux  auteurs  du  Censeur  Eu- 
ropéen, ne  sauraient  leur  être  imputées  à  crime  :  elles 
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tiennent  à  des  dispositions  morales  que  la  nature  a 
données  à  ces  écrivains,  et  qu'une  jeunesse  passée 
dans  les  orages  et  l'oppression  a  dû  nécessairement 
affermir. 

Et  quand  il  serait  vrai  que  quelques  expressions 
amères  auraient  échappé  de  la  plume  d'un  auteur  ; 
quand  il  aurait  exprimé  sa  pensée  ou  raconté  certains 
faits  avec  cette  énergie  que  donne  la  conviction  à  une 
ame  indépendante  et  forte;  quand  il  aurait  omis  cer- 
taines précautions  oratoires  qu'on  peut  désirer,  mais 
qu'on  ne  doit  pas  exiger  ;  que  pourrait-on  eu  conclure  ? 
Qu'il  aurait  calomnié  ou  injurié  le  Roi  ?  non  sans 
doute,  puisque  parler  durement  des  ministres  n'est 
pas  injurier  le  Monarque. 

Qu'il  aurait  calomnié  ou  injurié  les  ministres  ?  Mais 
s'il  en  est  ainsi,  les  ministres  peuvent  porter  plainte 
en  calomnie,  suivant  les  lois  ordinaires,  au  lieu  de 
faire  intenter  l'action  de  sédition ,  par  une  confusion 
intolérable  de  la  personne  ministérielle  avec  la  per- 
sonne auguste  du  Monarque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  n'oubliez  pas,  Messieurs,  que 
la  plupart  des  reproches  élevés  contre  la  loi  du  bud- 
get par  l'auteur  du  Censeur,  les  réflexions  qu'il  pro- 
pose ,  souvent  même  les  expressions  dont  il  se  sert , 
sont  empruntées  aux  orateurs  mêmes  des  deux 
chambres:  nous  citerons  surtout  les  pages  ii^,  225, 
226,  282,  etc.,  etc. 

N'oubliez  pas  que  le  rédacteur  de  l'article  accusé 
n'étajt  autre  chose  que  l'historien  de  la  discussion  des 
deux  chambres,  et  qu'il  n'a  pu  omettre  les  opinions 
diverses,  les  objections  et  les  réfutations.  Ce  serait  se 
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jouer  de  la  bonne  foi  publique,  ce  serait  réduire  la 
liberté  de  la  presse  à  un  droit  illusoire  et  fantastique, 
que  de  punir  les  écrivains  pour  avoir  fait  exactement 
l'histoire  des  débats  parlementaires  ,  sur  une  matière 
aussi  éminemment  nationale  que  la  discussion  des 
dépenses  publiques. 

La  partie  poursuivante  vous  Fa  dit  avec  autant  de 
vérité  que  d'énergie  ;  la  culpabilité  de  l'écrivain 
commence  là  où  finit  l'utilité.  Eh  bien!  voilà  la  règle 
par  laquelle  nous  consentons  à  être  jugés  nous-mêmes: 
appliquez  cette  mesure  à  chacun  des  passages  incri- 
minés, et  vous  n'en  trouvex'ez  pas  un  seul  qui  ne  se 
recommande  à  la  reconnaissance  publique ,  et  qui ,  par 
son  utilité,  ne  garantisse  ses  auteurs  de  la  peine  que 
l'on  appelle  sur  leurs  têtes. 

Messieurs,  nous  vivons  dans  une  époque  oii  la  na- 
tion est  jalouse  de  ses  droits  :  la  liberté  est  ombra- 
geuse et  craintive,  et  ce  sentiment  nous  est  permis, 
peut-être,  après  avoir  couru  pendant  un  qu^rt  de 
siècle  après  un  vain  fantôme  :  la  liberté  de  la  presse 
n'est  reconnue  parmi  nous  que  d'hier,  et  nous  nais- 
sons au  Gouvernement  représentatif:  vos  décisions, 
ordinairement  si  sages  et  toujours  si  religieusement 
méditées,  n'ont  fait  jusqu'ici  que  punir  les  abus  de 
cette  faculté  constitutionnelle;  il  est  temps  que  >vou$ 
eu  consacriez  le  légitime  usage.  Vous  avez  assez  lait 
pour  le  maintien  du  pouvoir;  faites  quelque  chcsc 
pour  la  liberté  de  la  pensée.  Rassurez-la  contre  l'ef- 
froi qu'elle  éprouve  :  c'est  une  auxiliaire  utile  et  né- 
cessaire dans  un  régime  représentatif  :  utile  <lans  tous 
les  temps,  elle  est   nécessaire  quand  on  entre  diins 
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une  carrière  inconnue  ;  elle  est  la  sentinelle  qui  veille 
aux  pieds  du  trône  ;  elle  avertit  les  Rois  des  souffran- 
ces publiques  ;  elle  porte  dans  les  palais  les  larmes 
du  pauvre  et  les  murmures  du  mécontent  :  et  si  son 
langage  est  durable  et  uniforme,  souvent  le  Monar- 
que prévient  bien  des  maux  et  essuie  bien  des  larmes 
qu'il  aurait  ignorées  s'il  n'eût  connu  que  des  vérités 
officielles. 

Qui  oserait  désormais  critiquer  les  dépenses  pu- 
bliques, examiner  leur  utilité,  faire  apercevoir  le 
danger  de  tels  ou  tels  impôts ,  porter  un  œil  scruta- 
teur sur  la  régularité  de  telle  ou  telle  mesure ,  sur  la 
nécessité  de  telle  ou  telle  institution  temporaire,  si 
on  ne  répond  à  des  faits  que  par  des  accusations ,  à 
des  raisons  que  par  des  condamnations  ? 

Qui  oserait  imprimer  désormais  les  moindres  ré- 
flexions sur  l'économie  politique,  quand  vous  aurez 
jugé  séditieuse  la  réproduction  des  faits  consignés 
dans  le  procès  -  verbal  des  deux  Chambres  ,  et  des 
raisonnemens  développés  à  la  tribune  nationale  ? 

Je  vous  le  dirai  avec  la  franchise  de  mon  minis- 
tère, que  résulterait-il  de  la  décision  qu'on  vous  de- 
mande ? 

Qu'en  résulterait-il? Il  en  résulterait  un  effroi 

géftéral  parmi  les  écrivains  politiques.  Une  défiance 
secrète  s'emparerait  de  tous  les  esprits;  vous  accré- 
diteriez les  insinuations  de  la  malveillance.  Les  plain- 
tes du  peuple  ne  parviendraient  plus  aux  pieds  du 
trône.  Mais  en  étouffant  les  accens  de  l'opprimé ,  vous 
n'obtiendriez  que  le  silence,  et  non  le  respect  ou  l'af- 
fection :  conséquence  déplorable  pour  le  peuple ,  qui 
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verrait  ainsi  altérer  une  de  ses  plus  nobles  préroga- 
tives, mais  plus  déplorable  encore  pour  le  Monarque, 
à  qui  vous  enlèveriez  tout  moyen  de  connaître  la  vé- 
rité sans  fard  et  sans  nuage. 

Ainsi  vous  rejetterez  cette  partie  de  l'accusation 
relative  à  la  discussion  du  budjet.  Vous  déclarerez 
que  les  expressions  qu'elle  peut  contenir  ne  se  réfè- 
rent point  au  Roi,  mais  aux  actes  officiels  de  l'auto- 
rité des  ministres  ;  vous  déclarerez  que  le  passage  ne 
contient  ni  calomnie  ni  injure  contre  S.  M. ,  et  que 
ce  n'est  point  porter  atteinte  à  l'autorité  royale  que 
de  démontrer  que  telle  ou  telle  partie  de  l'administra- 
tion publique  pourrait  recevoir  une  direction  plus 
conforme  aux  intérêts  du  pays. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  la  partie  de  la  cul- 
pabilité relative  au  mémoire  de  Sainte-Hélène. 

§  2.  Mémoire  venu  de  Sainte-Hélène. 

Que  je  suis  fort  dans  la  défense,  en  arrivant  à 
cette  partie  de  l'accusation  !  Toutes  les  difficultés  sem- 
blent s'être  applanies  ;  les  principes  ne  seront  plus 
l'objet  de  nos  controverses,  et  je  n'aurai  plus  à  re- 
pousser les  argumentations  du  ministère  public.  Il 
me  suffira  des  concessions  de  sa  francliise ,  pour  dé- 
truire les  conséquences  qu'en  a  tirées  sa  rigueur.. 
C'est  ici  que  la  bonne  foi  des  écrivains  qu'on  accuse 
brille  dans  toute  sa  pureté  ;  c'est  ici  qu'elle  frappe 
tous  les  yeux  et  pénètre  dans  tous  les  cœurs.  Les 
magistrats  ne  se  refuseront  pas  sans  doute  à  cette, 
douce  évidence. 

Il  fut  un  homme  aux  pieds  duquel  le  continent; 
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eurdpécfi  s'est  tû  pendant  quinze  années  ;  mais  enfin , 
le  vent  de  la  colère  céleste  a  soafflé  sur  ce  colosse , 
et  la  terre  qui  gémissait  sous  son  poids  s'est  réjouie 
de  sa  chute.  Le  même  mouvement  qui  a  dissipé  sa 
puissance,  a  délié  des  millions  de  langues  que  la 
crainte  ou  Tespérance  retenait  captives,  et  les  res- 
sorts secrets  de  ce  pouvoir  devenu  odieux  depuis  sa 
destruction ,  ont  été  dévoilés  âiï  grand  jour  et  souvent 
calotnniés  par  ceux  qui  l'adoraient  la  veille.  Depuis 
que  la  victoire  a  enchaîné  le  géant  sur  un  rocher 
de  l'Atlantique,  la  nécessité  comme  la  prudence  in- 
terdisent panni  nous  des  souvenirs  qui  né  peuvent 
plus  que  nous  agiter.  Dans  ces  conjonctures  un  ou- 
vrage a  été  lancé  en  Europe,  avec  un  titre  propre  a 
piquer  la  curiosité,  et  des  caractères  qui  ne  pou- 
vaient que  réveiller  des  passions,  déjà  prêtes  à  s'é- 
teindre de  lassitude  et  d'inanition. 

L'authenticité  de  cet  écrit,  sur  lequel  je  ne  m'ex- 
pliquerai pas  davantage,  me  touche  peu  :  c'est  une 
question  sur  laquelle  je  dois  glisser  :  il  est  des  pointé 
sur  lesquels  il  serait  dangereux  d'insister. 

J'examinerai  les  rapports  de  cet  écrit  avec  les  pré- 
venus, et  je  n'ai  pas  besoin  de  savoir  s'il  est  en  effet 
de  l'auteur  à  qui  sa  forme  semblerait  l'attribuer.  A 
1  exemple  du  ministère  public,  je  ne  raisonnerai  sur 
ce  sujet  épineux,  que  d'une  manière  hypothétique. 

En  mars  dernier,  cet  écrit  a  été  publié  à  Londres 
chez  John  Murray  (  Albemarle-Street  ).  J'ai  dit  ail- 
leurs qu'il  y  en  avait  eu  trois  éditions  successives  : 
je  me  trompe;  il  y  en  a  eu  cinq,  en  Angleterre  ou  à 
Bruxelles;  on  ne  peut  porter  à  moins  de  quarc^nte 
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mille  le  nombre  des  exemplaires  répandus  en  Eu- 
rope, sans  compter  Tinsertion  textuelle  qui  en  a  été 
faitedans  des  journaux  publiés  h  l'étranger.  Ces  exem- 
plaires ont  pénétré  en  France  malgré  la  sévérité  des 
douanes  ;  il  y  a,  à  Paris,  plus  de  trente  mille  per- 
sonnes qui  ont  lu  ces  imprimés  :  ils  se  sont  vendus 
cinq  fr.  l'exemplaire,  au  prix  le  plus  bas  de  La  librairie; 
tous  ceux  qui  ont  voulu  les  acheter  les  ont  eus  :  plus 
de  deux  mille  copies  manuscrites  ont  été  faites,  et 
sont  multipliées  chaque  jour  par  une  avide  curiosité. 

Comme  le  ministère  public  vous  l'a  dit ,  et  comme 
les  auteurs  du  Censeur  Européen  l'ont  imprimé  de- 
puis long -temps,  pour  quiconque  sait  lire,  cet  ou- 
vrage n'est  pas  dangereux.  Sur  les  hommes  éclairés , 
il  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  il  n'est  à  craindre 
que  pour  les  esprits  faibles  ou  ignorans  :  aux  yeux  de 
ceux-là  il  pouvait  paraître  un  panégyrique  d'un 
Gouvernement  qui  n'est  plus. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  auteurs  du  Censeur 
ont  pensé  qu'il  serait  utile,  au  bien  public,  de  réfu- 
ter cet  écrit ,  afin  de  détromper  ceux  de  ses  lecteurs 
sur  lesquels  il  aurait  pu  exercer  quelque  influence. 

Au  point  de  publicité  qu'il  avait  atteint,  malgré 
les  précautions  de  l'autorité  ,  on  pouvait  dire  qu'il 
était  connu  de  toutes  les  personnes  qui  peuvent 
prendre  plaisir  à  la  lecture  d'un  traité  purement  po- 
litique. Le  faire  lire  de  nouveau  aux  personnes  qui 
le  connaissaient  déjà ,  était  une  démarche  sans  dan- 
ger ,  nécessaire  pourtant  pour  que  la  réfutation  pût 
produire  tout  son  effet. 

Par  une  lettre  adressée  à  un  fonctionnaire  émï^ 
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nent  chargé  de  la  surveillance  de  cette  partie,  ils 
l'ont  prévenu  de  Tintention  oÎj  ils  étaient  de  réim- 
primer le  mémoire  de  Sainte-Hélène,  avec  une  réfur 
tation.  Si  cette  réimpression  ,  ainsi  accompagnée,  eût 
paru  présenter  le  moindre  inconvénient,  il  y  avait 
lieu  d'attendre  de  la  loyauté  de  cet  éminent  fonctionr 
naire,  et  surtout  de  son  zèle  pour  le  service  du  Roi, 
qu'il  en  avertirait  les  auteurs  du  Censeur,  et  prévien- 
drait ainsi  une  publicité  dangereuse.  L'avertissement 
donné  par  les  prévenus  était  une  preuve  assez  posi»- 
tive  de  leur  intention  de  déférer,  à  cet  égard,  aux 
plus  légères  alarmes  de  l'autorité  supérieure. 

Faut-il  voir  dans  ce  silence  un  piège  tendu  à  la 
simplicité  des  deux  prévenus  ?  ne  valait-il  pas  mieux 
arrêter  dès  le  principe  une  publication  que  Ton  devait 
punir  un  peu  plus  tard? 

L'ouvrage  a  été  imprimé;  la  procédure  dont  vous 
êtes  aujourd'hui  saisis  a  commencé;  quelques  jours 
après  que  la  prévention  eût  été  fixée  par  une  ordon- 
nance émanée  d'une  des  Chambres  de  ce  tribu- 
nal, qui  déclare  formellement  que  le  manuscrit  de 
Sainte  -  Hélène  a  pour  but  d'affaiblir  l'autorité  du 
Roi,  et  contient  des  provocations  à  l'invocation  du 
nom  de  l'usurpateur  et  de  son  fils;  en  présence  de 
cette  ordonnance,  le  manuscrit  dit  de  Sainte-Hélène 
a  été  publié  de  nouveau,  dans  une  édition  donnée 
chez  Michaud. 

Ici  je  ne  puis  retenir  l'expression  de  ma  doulou- 
reuse surprise.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  reproche  à  la 
justice  d'avoir  deux  poids  et  deux  balances  ;  mais 
comment  se  fait-il  que  l'écrit  de  Sainte-Hélène ,  qui 
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depuis  un  mois  se  vend  publiquement  dans  l'édition 
de  Michaud,  sans  que  l'autorité  y  fasse  la  moindre 
attention ,  ne  devienne  un  crime  que  lorsque  les  au- 
teurs du  Censeur  le  publient?  Qu'on  avoue  que  l'é- 
crit de  Sainte-Hélène  n'est  coupable  que  parce  qu'il 
est  publié  par  les  auteurs  du  Censeur,  ou  bien  que 
l'on  poursuive  à  la  fois  tous  ceux  qui  le  publient  ; 
car  il  ne  saurait  être  plus  répréhensible  dans  les 
presses  du  Censeur  que  dans  celles  de  M.  Michaud. 

La  discussion  du  ministère  public  au  sujet  de  cette 
partie  de  la  cause  a  eu  pour  objet  d'établir,  que 
le  manuscrit  de  Sainte-Hélène  présentait  le  person- 
nage à  qui  il  est  attribué ,  comme  un  homme  extraor- 
dinaire, comme  le  chef  de  la  révolution,  seul  capable 
d'en  représenter  les  intérêts  ;  que  cet  écrit  contient 
en  outre  des  passages  injurieux  au  Roi  ;  et  que  le 
passage,  relatif  au  fils  de  l'auteur,  constituait  une  vé- 
ritable provocation  séditieuse. 

Le  ministère  public  a  conclu  de  là  que  le  livre  est 
séditieux  en  lui-même. 

Il  a  examiné  ensuite  si  les  nouveaux  éditeurs  de  cet 
écrit  (qu'on  admette  ou  non  qu'il  était  publié  au- 
paravant )  étaient  coupables  quoiqu'ds  ne  l'eussent 
publié  qu'avec  une  réfutation. 

La  marche  du  ministère  public  a  tracé  d'avance  la 
route  que  nous  devons  parcourir. 

N'attendez  pas ,  Messieurs ,  que  nous  entrions  dans 
un  examen  approfondi  des  passages  qui  vous  ont  été 
présentés  comme  essentiellement  criminels.  Il  nous 
serait  sans  doute  facile  d'établir  que  la  plupart  de  ces 
textes  ne  sont  nullement  propres  à  élever  le  piédestal 
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du  colosse  politique  qu'on  iious  accuse  de  vouloir 
présenter  aux  regrets  des  peuples  :  mais  nous  nous 
abstiendrons  d'une  discussion  sur  des  faits  et  des 
personnes  auxquelles  il  ne  nous  paraît  pas  convenable 
d'attacher ,  en  ce  moment,  l'attention  publique. 

Nous  pourrions  aussi  prouver  que  cet  écrit  contient , 
d'ailleurs ,  sur  la  personne  môme  de  S.  M. ,  plusieurs 
passages  propres  à  prouver  que  le  prince  qui  nous 
g'Ottverne  sait  commander  le  respect  à  ses  ennemis. 
l>elà  nous  arriverions  à  cette  conséquence,  que  les 
critiques  qu'on  y  a  cherchées  pour  les  appliquer  à  la 
personne  même  du  Roi  ne  peuvent  l'être  qu'à  des 
actes  de  son  gouvernement. 

Mais,  accordons  au  ministère  public  que  l'écrit  de 
Sainte-Hélène  est  destiné  tout  à  la  fois  à  servir  de 
panégyrique  au  personnage  qui  en  est  l'objet ,  et  à  ré- 
habiliter sa  mémoire  comme  politique  et  comme  mi- 
litaire. Qu'il  soit,puisqu'ainsi  le  veut-on,  le  chef  des 
intérêts  de  la  révolution.  Que  seul  il  ait  pu  les  dé- 
fendre, et  en  garantir  le  triomphe  ? 

Mais  que  s'ensuivra-t-il  de  ces  concessions  ? 

Que  le  livre  contient  des  doctrines  séditieuses ,  et 
par  conséquent  de  fausses  doctrines  ;  car  il  n'y  a  de 
véritables  doctrines  que  celles  qui  sont  favorables  à 
l'ordre;  qu'il  contient  des  maximes  favorables  au 
pouvoir  absolu,  des  faits  inexacts,  de  mauvais  rai- 
sonnemcns  ;  c'était  donc  un  livre  à  réfuter. 

L  assertion  contenue  en  la  page  i48 ,  au  sujet  d'un 
jeune  enfant,  ne  me  paraît  pas  avoir  l'importance 
que  le  ministère  public  lui  a  prêtée.  Que  peut  redou- 
icr  d'un  enfant  de   six  ans,  fils   d'un  père  détrôné, 
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et  captif,    une  dynastie  de    soixante-dix-hiiit  rois  ? 

Ce  passage  contient  ou  une  prédiction ,  ou  bien 
un  raisonnement  fait  pour  soutenir  les  espérances 
d'un  parti.  Si  ce  n'est  qu'une  simple  prédiction  fana- 
tique ,  c'est  une  jonglerie  qui  ne  peut  pas  troubler 
l'Etat.  IVIais  si  c'est  un  raisonnement ,  destiné  à  ras- 
surer un  parti  que  le  temps  détruit  chaque  jour, 
que  peut-on  faire  encore  de  mieux  que  de  le  ré- 
futer ? 

Analysons  ces  idées. 

Supposons  qu'une  proclamation  soit  partout  ré- 
pandue, de  la  part,  ou  au  nom  de  l'auteur  prétendu 
du  manuscrit  :  il  y  dira  ,  ou  on  y  dira  pour  lui  :  «  Je 
»  suis  le  plus  grand  homme  qui  ait  jamais  existé.  — 
»  je  vous  ai  rendu  le  peuple  le  plus  puissant  de  la 
w  terre  :  je  ne  puis  plus  régner  sur  vous  ;  mais  mon 
w  fils  régnera  après  moi.  » 

Dans  le  système  de  l'accusation,  voilà  quelle  de- 
vrait êlre  l'analyse  du  mémoire  :  si  cette  proclama- 
tion incendiaire  est  dans  toutes  les  mains,  et  qu'on 
ne  puisse  eii  arrêter  la  circulation ,  que  reste-t-il  à 
faire  ? 

Ce  sera  de  démontrer  par  la  plus  forte  des  raisons, 
par  l'autorité  des  faits  que  l'auteur  n'est  pas  le  plus 
grand  homme  de  l'histoire,  et  que  si  de  grands  suc- 
cès ont  honoré  ses  armes  ,  il  n'en  a  pas  moins  laisse 
la  France  le  pays  le  plus  malheureux  du  monde. 
Quant  à  son  fils,  faut-il  répondre  à  une  prédiction 
par  une  autre  prédiction? 

Non  ;  cela  ne  suffirait  pas.  Prouver  que  l'événe- 
ment prédit  ne  peut  pas  arriver  ne  serait  rien  encore. 
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car  les  passions  passent  facilement  par  dessus  la  pos- 
sibilité ;  il  faut  prouver  que  cet  événement  est  con- 
traire à  tous  les  intérêts ,  qu'il  ne  peut  guérir  aucune 
plaie,  qu'il  peut  en  ouvrir  de  nouvelles. 

Prouvez  aux  hommes  qu'ils  ne  doivent  pas  désirer 
une  chose,  et  bientôt  les  raisons  de  probabilité  dis- 
paraîtront dans  leur  esprit ,  à  mesure  que  leur  cœur 
s'y  trouvera  moins  intéressé. 

Voilà  des  réflexions  puisées  dans  le  cœur  humain , 
et  que  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  dans  ce  qui  nous 
reste  à  parcourir  de  cette  discussion. 

J'accorde  volontiers  que  le  mémoire  n'est  pas  sans 
danger,  quoique  je  ne  puisse  y  reconnaître  tous  ceux 
que  le  ministère  public  a  entrevus. 

Je  me  borne  à  soutenir  que  les  auteurs  du  Censeur 
ne  doivent  pas  être  punis  comme  s'ils  avaient  mis  au 
jour  le  livre  dont  il  s'agit. 

Fixons-nous  un  peu  sur  cette  idée,  et  établissons 
par  des  exemples,  les  principes  que  l'on  suit  en  pareil 
matière. 

Lorsqu'un  écrit  émané  d'un  gouvernement  ren- 
versé ,  ou  bien  publié  sous  ce  gouvernement ,  a  un 
caractère  de  publicité  qui  ne  permet  à  personne  d'i- 
gnorer son  existence,  ce  n'est  pas  un  crime  de  le 
réimprimer,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que  celui 
qui  le  réimprime  a  eu  le  dessein  de  nuire  par-là  à 
l'autorité  existante. 

C'est  un  principe  constamment  pratiqué  parmi 
nous,  avant  et  depuis  la  loi  de  novembre  i8i5.  On 
n'a  jamais  rendu  responsable  des  intentions  de  l'au- 
teur de  l'écrit  déjà  publié ,   celui   qui  le  donne   de 
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nouveau  au  public,  avec  des  intentions  toutes  dif- 
férentes. 

Chacun  n'est  responsable  que  de  ses  faits  et  de  ses 
intentions  personnelles  ;  c'est  une  vérité  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux. 

La  composition  d'un  écrit,  et  sa  première  publi- 
cation, voilà  un  fait,  qui  peut  être  rendu  plus  ou 
moins  criminel  par  le  but  que  s'est  proposé  l'auteur; 
car  d'après  la  nature  de  ce  but,  le  fait  peut  consti- 
tuer un  crime  de  lèze-majesté  au  premier  chef,  ou  un 
délit  de  sédition,  ou  un  simple  délit  de  calomnie. 

Mais  lorsque  cet  écrit  a  été  déjà  publié,  lorsqu'il 
a  produit  tous  les  résultats  que  son  auteur  s'était 
proposés,  ou  bien  tous  ceux  qu'il  lui  était  donné  de 
produire,  celui  qui  avec  une  intention  différente  le 
publie  de  nouveau,  serait-il  puni  comme  l'aurait  été 
le  premier  éditeur?  Cela  n'est  pas  possible. 

Aussi,  la  loi  du  9  novembre,  qu'on  veut  nous  ap- 
pliquer, soit  dans  son  article  5 ,  soit  dans  son  ar- 
ticle 9 ,  exige  l'intention  et  le  but  du  crime.  Tenté 
(f  affaiblir  par  des  calomnies  ou  des  injures  le  respect 
dû  au  Roi  ^  dit  l'article  5.  L'article  9  punit  aussi  les 
provocations  indirectes  aux  délits  énoncés  à  l'article  5. 
D'où  il  suit  que  c'est  le  but  qu'on  aura  eu  d'affaiblu' 
le  respect,  ou  de  provoquer  indirectement  à  cet  affai- 
blissement, qui  constitue  véritablement  le  délit  prévu 
par  la  loi  de  novembre. 

La  partie  poursuivante  doit  donc  pour  le  fait  de 
la  réimpression,  comme  pour  tous  les  autres,  établir 
positivement  l'intention  criminelle. 

Il  est  donc  faux  de  dire  que  l'auteur  de  la  réim- 
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pression  s'approprie  le  livre,  et  doit  être  puni  comme 
s'il  en  était  l'auteur,  à  moins  que  de  prouver  en  même 
temps  que  le  rééditeur  avait  la  même  intention  que 
l'auteur  :  c'est  un  point  sur  lequel  nous  allons  revenir. 

Il  est  temps  de  citer  les  exemples  de  l'applicatiou 
du  principe. 

On  se  souvient  de  plusieurs  écrits  qui  ont  cir- 
culé long-temps  manuscrits  en  juillet,  août  et  sep- 
tembre 1 8 1 5, sous  le  titre  de  rapports cluduccV Otrantc 
au  Roi  :  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an  qu'il  a  paru  dans 
divers  pays  de  l'Europe,  une  lettre  supposée  adres- 
sée par  le  même  personnage  à  M.  de  Wellington. 
J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  lu  ces  pièces  (et  certes, 
elles  sont  assez  publiques),  ne  contiennent-elles  pas  les 
atteintes  les  plus  directes  au  respect  dû  à  la  personne 
ou  à  l'autorité  du  Roi?  Elles  n'avaient  point  encore 
été  imprimées  en  France;  elles  n'y  avaient  circulé 
qu'en  manuscrit,  et  d'après  des  copies  faites  sur  les 
journaux  étrangers. 

Voilà ,  certes ,  un  exemple  que  le  ministère  public 
ne  pourra  pas  récuser. 

Lorsque  ces  pièces  eurent  acquis  une  assez  grande 
publicité,  pour  qu'il  devînt  nécessaire  de  diminuer  le 
mal  qu'on  ne  pouvait  plus  arrêter,  ces  pièces  furent 
réimprimées  avec  des  réfutations.  Les  premières  pièces, 
les  rapports  au  Roi ,  ont  été  publiés  par  un  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  qui  a  ajouté  des  notes  réfuta- 
tives  ;  la  lettre  à  ]NL  de  Wellington  a  été  publiée  par 
un  écrivain  connu  pour  son  dévouement  à  la  cause  de 
la  légitimité. 

Pliis  récemment  encore  nous  avons  vu  reproduire. 
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dans  une  histoire  des  campagnes  de  i8i4  et  i8j5, 
les  proclamations  du  gollc  Juan,  les  actes  et  les  dé- 
clarations du  Gouvernement  des  cent  jours;  et  une 
histoire  des  deux  chambres  de  Bonaparte,  qui  a  eu 
deux  éditions,  a  conservé  les  déclauîations  des  plus 
violens  orateurs  contre  la  maison  régnante.  N'a- 
t-on  pas  retrouvé  dans  un  recueil  intitulé  Biogra- 
phie des  Hommes  vivans ,  jusqu'à  la  fameuse  décla- 
ration de  l'ancienne  armée,  au  camp  de  la  Villcttc. 
Enfin  nous  citerons  encore  cette  nouvelle  édiîion 
du  manuscrit  de  Sainte -Hélène  ,  donnée  chez 
Michaud. 

Que  s'ensuit-il  de  ces  exemples  ?  c'est  que  l'histo- 
rien qui  recueille  des  matériaux  pour  l'instruction 
de  la  postérité ,  le  philosophe  politique  qui  examine 
dans  le  silence  du  cabinet  un  système  de  gouverne- 
ment, ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  per- 
sonnages qu'ils  traduisent  à  leur  tribunal  ,  et  dont 
les  actes  et  les  écrits  sont  invoqués  comme  pièces  de 
conviction  contre  eux-mêmes. 

Ainsi  ,  le  jurisconsulte  qui  examinerait  aujour- 
d'hui les  votes  émis  dans  le  procès  du  plus  malheu- 
reux de  nos  Rois ,  et  qui  prouverait  par  les  textes 
de  l'accusation,  par  les  pièces  mêmes  de  ce  simu- 
lacre d'instruction,  qu'on  viola,  à  l'égard  de  cette 
tête  auguste  ,  les  formalités  les  plus  saintes  et  les 
lois  les  plus  positives;  on  pourrait  donc  l'accuser  de 
s'approprier  les  calomnies  qui  conduisirentLouisXVI 
à  l'échafaud ,  par  cela  seul  qu'il  reproduirait  l'accu- 
sation pour  la  réfuter. 

Ou  voit    oii   pourrait  conduire   cette  proposition 
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du  ministère  public  ,  qui  consisterait  à  dire  que  celui 
qui  réimprime  un  écrit  s'eu  approprie  la  doctrine , 
et  se  rend  responsable  de  son  contenu,  quoiqu'il 
ne  l'ait  reproduit  que  pour  réfuter  son  contenu. 

Vainement,  dira-t-on  ,  j'accorde  ce  principe  , 
mais  seulement  pour  les  écrits  publiés  en  France  ; 
ceux  qui  ont  été  publiés  dans  les  pays  étrangers 
sont  dans  un  cas  différent. 

Je  réponds  d'abord  que  les  exemples  cités  re- 
poussent cette  distinction  ;  car  les  rapports  et  la 
lettre  du  duc  d'Otrante,  dont  j'ai  déjà  parlé,  n'a- 
vaient jamais  été  réimprimés  en  France,  avant  les^ 
éditions  qui  les  ont  accompagnés  de  notes.  Ainsi,  ce 
qui  a  été  permis  à  ces  éditeurs,  pourquoi  serait-ce 
un  crime  pour  les  auteurs  du  Censeur. 

En  second  lieu,  la  distinction  entre  les  écrits  pu- 
bliés en  France  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été ,  est  vé- 
ritablement frivole.  Nous  connaissons  bien  des  dé- 
crets impériaux  pour  la  police  de  la  librairie  ;  nous 
en  connaissons  qui  imposent  des  droits  et  des  con- 
ditions fiscales  sur  les  livres  importés  de  l'étranger  ; 
mais  ces  droits  et  ces  conditions  fiscales  ne  sont  cal- 
culés que  dans  l'intérêt  du  fisc  ,  et  pour  débarrasser 
les  presses  françaises  d'une  concurrence  toujours 
dangereuse  :  une  fois  les  livres  introduits  en  France, 
leur  condition  est  la  même  que  celle  des  livres  fran- 
çais, et  leur  circulation  n'est  soumise  qu'aux  prin- 
cipes du  droit  commun. 

Mais  d'ailleurs  pourquoi  admet-on  que  la  réim- 
pression est  coupable  pour  les  livres  publiés  à  l'é- 
tranger ,  et  ne  l'est  pas  pour  ceux  de  l'intérieur?  a-t-on 
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antre  chose  à  considérer  en  cette  matière  ,  que 
Je  point  de  fait  si  le  livre  a  été  réellement  connu  du 
public,  et  si  la  réimpression  ne  peut  rien  apprendre 
à  personne.  Or,  il  est  évident  que  tel  livre,  imprimé 
à  Tctrangerâ  vingt  mille  exemplaires,  et  introduit  en 
France  à  dix  mille,  aura  eu  plus  de  lecteurs  en 
France,  que  tel  autre  écrit  imprimé  librement  à  Pa- 
ris à  mille  exemplaires  ;  cependant  la  doctrine  du 
ministère  public  ne  va  à  rien  moins  qu'à  refuser  au 
premier  la  publicité  qu'il  accorde  au  second;  en  telle 
sorte  qu'un  ouvrage  qui  aura  eu  vingt  mille  lecteurs 
n'est  pas  public^  et  celui  qui  n'en  a  eu  que  mille  le 
sera. 

Enfin,  en  rentrant  même  dans  la  distinction  du 
ministère  public,  ne  doit-on  ])as  considérer  comme 
imprimé  à  l'étranger,  un  ouvrage  imprimé  en  France 
sous  un  Gouvernement  ennemi  de  la  maison  royale? 
Cependant,  ces  ouvrages  se  reproduisent  librement, 
lorsqu'il  est  évident  que  celui  qui  les  réimprime  a 
une  toute  autre  intention  que  celle  de  rappeler  l'au- 
torité qui  n'est  plus.  Témoins  l'Histoire  des  campa- 
gnes de  i8i4  et  ]  8i5  ,  l'Histoire  des  deux  Chambres 
de  Bonaparte,  et  la  Biographie  des  hommes  vivans. 
Ainsi,  ce  qui  est  permis  à  ces  auteurs  serait  un  crime 
aux  écrivains  du  Censeur. 

Il  est  donc  faux  de  distinguer  entre  l'écrit  imprimé 
à  l'étranger,  et  celui  imprimé  en  France  :  il  ne  faut 
donc  s'attacher  ({u'à  un  seul  point  de  fait  ;  l'ouvrage 
qu'on  réimprime  est  -  il  généralement  connu  en 
France,  ou  bien  ne  l'est^il  pas?  S'il  est  généralement 
connu,  la  réimpression  n'ajoutera  rien  à  sa  publicité, 

Tome  XII.  6 


82  MIÉRILHOU. 

et  rintention  dans  laquelle  cette  réimpression  sera 
faite,  loin  d'être  coupable,  peut  au  contraire  détruire 
le  mauvais  effet  de  l'écrit  déjà  publié,  et  avoir  pour 
but  de  rendre  service  à  l'ordre  public. 

On  ne  peut  donc  pas  déclarer  le  rééditeur  coupable 
de  l'intention  de  l'auteur  lui-même,  lorsque  l'inten- 
tion de  l'un  et  celle  de  l'autre  peuvent  avoir  été  tout- 
à-fait  opposées  ;  lorsque ,  par  exemple ,  l'un  aura 
voulu  par  cet  écrit  se  justifier  et  se  louer,  et  que 
l'autre  aura  voulu  par  la  réimpression,  accuser  cet 
auteur  des  faits  les  plus  graves ,  et  des  vices  les  plus 
odieux. 

Le  ministère  public  insiste  et  dit  «  :  de  qui  émane 
»  le  délit  ?  —  de  l'éditeur.  Puisque  c'est  lui  qui  fait 
»  passer  l'ouvrage  de  l'état  d'ouvrage  inédit  à  celui 
»  d'ouvrage  publié.  » 

On  répond  que  ce  n'est  que  par  abstraction,  et 
par  une  fiction  inadmissible  que  l'on  considère  comme 
non  publié,  un  ouvrage  publié  à  l'étranger;  le  ma- 
nuscrit de  Sainte-Hélène,  par  exemple,  qui  est  mille 
fois  plus  connu  à  Paris  que  tel  pamphlet  minis- 
tériel imprimé  depuis  plusieurs  années  avec  appro- 
bation et  privilège.  Ce  n'est  pas  par  des  fictions 
que  l'on  créé  des  délits  ;  la  publicité  est  un  fait,  et 
lorsqu'elle  existe ,  on  ne  peut  la  détruire  en  déclarant 
qu'elle  n'existe  pas. 

Oui ,  le  délit  est  du  second  éditeur,  s'il  y  a  délit  , 
mais  ce  délit  doit  être  apprécié  par  l'intention  de  l'é- 
diteur lui-même,  et  non  par  celle  de  l'auteur;  et  cette 
appréciation  doit  avoir  pour  base  la  publicité  de  fait, 
qui  a  précédé  la  réimpression  ;  parce  que  c'est  d'après 
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ce  fait  seul  que  l'éditeur  a  pu  juger  du  danger  de  la 
réimpression. 

Qu'importe,  après  cela,  la  comparaison  avec  un 
manuscrit  dérobé  au  portefeuille  de  l'auteur,  et  im- 
primé par  le  voleur.''  Sans  doute,  l'on  devra  punir 
alors,  non  pas  l'auteur,  mais  l'éditeur  ;  mais  qu'y  a- 
t-il  de  commun  entre  cette  hypothèse  et  celle  d'un 
écrit  qui  a  reçu  autant  de  publicité  qu'aucun  ouvrage 
publié  en  Europe  dans  ces  dernières  années. 

On  invoque  avec  aussi  peu  de  fondement  l'art.  3G8 
du  Code  pénal,  qui  punit  les  calomnies  quoiqu'ex- 
traites  des  journaux  étrangers  :  je  réponds  encore  ici 
par  l'intention  ;  car  il  est  évident  que  celui  qui  ex- 
trairait d'un  journal  étranger,  répandu  partout  en 
France,  une  calomnie  dirigée  contre  un  particulier, 
mais  seulement  pour  la  réfuter  et  la  détruire,  ne  se- 
rait pas  coupable,  tandis  que  celui  qui  l'extrairait 
seulement  pour  en  propager  la  lecture ,  serait  bien 
certainement  répréhensihle. 

C'est  donc  encore  ici  uniquement  l'intention  de 
l'auteur  de  la  réimpression  qu'il  faut  considérer  :  c'est 
l'intention  seule ,  c'est  elle  qui  rend  le  second  éditeur 
innocent  ou  criminel. 

Le  ministère  public,  lui-même,  a  paru  le  sentir > 
lorsqu'en  parlant  d'un  passage  qui  lui  a  paru  fort 
grave,  de  celui  relatif  au  fils  de  Napoléon,  il  a  déclaré 
qu'assurément  ce  passage  avait  eu  un  but  criminel 
dans  l'intention  de  l'écrivain.  Qu'importe  ce  but  cri- 
minel dans  l'intention  de  l'auteur,  si  celle  de  l'édi- 
teur a  été  tout-à-fait  opposée  ?  Il  ne  faut  pas  punir 
l'vm  uniquement  parce  que  l'autre  aurait  été  punis- 
sable. 
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Examinons  donc  l'intention  des  auteurs  du  Cen- 
seur Européen  dans  la  réimpression  du  mémoire  de 
Sainte-Hélène.  —  D'abord,  pour  mieux  saisir  le  con- 
traste, deux  mots  sur  celle  de  l'auteur  du  mémoire, 
telle  du  moins  qu'elle  paraît  percer  dans  toutes  les 
pages  de  l'écrit. 

Quel  que  soit  l'auteur  de  ce  manuscrit,  j'admet- 
trai, avec  le  ministère  public,  qu'il  s*est  proposé  pour 
but  le  panégyrique  du  personnage  dont  il  raconte 
l'histoire,  et  l'apologie  de  son  pouvoir.  —  Comme  le 
ministère  public ,  je  supposerai  que  cet  écrit  ne  peut, 
sous  aucun  rapport ,  faire  d'impression  sur  les  lec- 
teurs sages  et  impartiaux ,  mais  qu'il  est  un  certain 
nombre  d'hommes  ignorans  ou  faibles,  dont  les  pas- 
sions pourraient  être  par  -  là  agitées  d'une  manière 
dangereuse. 

N'oublions  pas  que  ce  personnage  est  Napoléon, 
et  que  ce  système  c'est  le  Gouvernement  impérial. 

Il  ne  suffît  pas  ici  de  s'envelopper  dans  des  abstrac- 
tions, il  faut  aborder  franchement  la  vérité. 

Pour  que  les  seconds  éditeurs  de  cet  ouvrage  fus- 
sent coupables  comme  l'auteur  lui-même,  il  faudrait 
qu'ils  eussent  partagé  les  motifs  de  cet  auteur,  et 
que ,  comme  lui ,  ils  n'eussent  eu  d'autre  but  dans  la 
réimpression  que  de  louer  la  personne  de  Napoléon, 
et  de  faire  l'apologie  de  son  système  politique. 

Si  donc  on  démontrait  qu'au  lieu  d'avoir  en  vue 
un  tel  résultat ,  ils  se  sont  proposé  au  contraire 
de  détruire,  par  l'autorité  des  faits,  les  éloges  de 
Napoléon ,  et  de  démontrer  que  le  système  politi- 
que qu'il  a  suivi,  et  qu'il  devait  nécessairement  sui- 
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vre ,  a  causé  tous  les  malheurs  de  notre  patrie  ;  il 
faudra  bien  qu'on  établisse  quelques  différences  entre 
le  panégyriste  complaisant,  et  Tinflexiblc  critiqucdes 
hommes  et  des  choses  du  Gouvernement  impérial. 

En  supposant  que  quelques  réticences  pussent  con- 
duire indirectement  la  pensée  des  lecteurs  sur  le 
fils  d'une  souveraine  étrangère,  que  pouvaient  faire 
de  mieux  les  réfutateurs  du  fameux  manuscrit,  que 
de  prouver  aux  moins  clairvoyans,  que  l'ordre  politi- 
que que  ramènerait  au  pouvoir  la  fomille  de  Napo- 
léon ,  ne  changerait  rien  aux  vices  et  aux  dangers 
inhérens  au  régime  impérial  qui  n'est  plus. 

Il  y  avait  deux  manières  de  réfuter  le  livre  :  l'une 
était  de  commenter  page  par  page,  ligne  par  ligne  ; 
l'autre  consistait  à  embrasser  dans  son  ensemble  le 
système  qu'on  accuse  aujourd'hui  les  prévenus  de 
vouloir  rétablir  :  la  première  méthode  eût  été  lon- 
gue et  embarrassante.  La  seconde  a  paru  aux  auteurs 
plus  briève  et  plus  décisive.  C'est  celle  -  là  qu'ils  ont 
embrassée  :  elle  les  dispensait  d'examiner  pièce  à 
pièce  chaque  phrase ,  puisqu'il  n'en  est  pas  une  dont 
les  principes  ou  les  conséquences  ne  soient  comprises 
dans  la  réfutation  générale. 

Démontrer  que  le  retour  du  Gouvernement  im- 
périal n'est  pas  désirable,  c'est  faire  plus  que  de 
prouver  qu'il  n'est  pas  possible  ;  car  c'est  enlever 
le  désir  de  l'obtenir  à  ceux  qui  le  croiraient  possible 
encore. 

Maintenant  sera-t-il  nécessaire  de  poser  la  ques- 
tion, si  les  auteurs  du  Censeur  ont  dû  avoir,  en 
écrivant  la  réfutation  ,  le  même  but  qu'avait  l'auteur 
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tlu  mémoire  en  l'écrivant?  Quoi  !  faudra-t-il  prouvef 
que  les  prévenus  n'ont  pu  avoir  pour  motif  le  désir 
de  rappeler  Napoléon  ou  sa  famille,  et  qu'ils  n'ont 
pu  obéir  qu'à  des  motifs  tout-à-fait  opposés  ? 

Dans  la  première  partie  du  procès,  l'ordonnance 
de  prévention  qualifie  le  livre  de  Sainte  -  Hélène  de 
provocation  indirecte  à  V invocation  du  nom  de  Tu- 
surpateur  et  de  son  fils.  —  Vainement  le  ministère 
public  a-t-il  voulu  convertir  ce  reproche  en  atteinte 
indirecte  portée  au  respect  dû  au  Roi,  au  moyen  de 
calomnies  ou  d'injures.  L'ordonnance  de  première  in- 
stance ayant  obtenu  l'autorité  de  la  chose  jugée,  son 
texte  doit  être  respecté,  et  nous  devons  nous  en  tenir 
à  l'accusation  qu'elle  articule. 

Eh  bien!  nous  l'acceptons  cette  acousation,  c'est 
à  elle  que  nous  voulons  répondre,  puisque  c'est  comme 
Buonapartistes  que  la  Chambre  du  conseil  nous  a  con- 
stitués en  prévention. 

Les  auteurs  du  Censeur  Buonapartistes  ! 
Les  auteurs  du  Censeur  auraient  voulu  provoquer 
h  l'invocation  du  nom  de  V usurpateur  et  de  son  fils  ! 
Ils  auraient  voulu  ramener  Napoléon  ou  son  fils  ! 
Il  auraient  voulu  réhabiliter  la  mémoire  d'un  Gou- 
vernement qu'ils  ont  combattu  avec  force,  avec  per- 
sévérance ,  et  avec  quelques  dangers ,  je  dois  le  dire. 
Mais  oublie-t-on  que  ces  auteurs  sont  MM.  Comte 
et  Dunoyer ,  qui  ne  doivent  le  nom  qu'ils  ont  acquis 
dans  le  monde  politique,  qu'à  l'infatigable  constance, 
qu'au  zèle  vrai ,  qu'au  talent  bien  connu  avec  lequel 
ils  ont  poursuivi  jusqu'aux   derniers   souvenirs  des 
«onquérans,  de  l'esprit  militaire,   et  de  ce  pouvoir 
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absolu  qui   a  si  long-temps  pesé  sur  notre  patrie  ? 

Que  l'accusation,  du  moins,  ne  froisse  pas  toutes 
les  règles  de  la  vraisemblance ,  toutes  les  probabilités 
du  cœur  humain.  Qu'on  ne  suppose  pas  que  deux 
hommes  doués  de  quelque  fermeté,  peut-être,  après 
avoir  attaché  leur  gloire  à  des  souvenirs  d'indépen- 
dance, viennent  ainsi  gratuitement  désavouer  leur  vie 
passée  ,  renier  leurs  propres  écrits  ,  rougir  tout  à 
la  fois  de  leurs  affections  et  de  leurs  haines,  et  sacri» 
fier  aux  pieds  de  l'idole  abattue,  qu'ils  ont  défiée 
naguères  sur  le  piédestal  de  la  victoire. 

Que  ne  m'est  il  permis  de  m'emparer  du  nobla 
langage  du  ministère  public!  que  ne  m'est  il  permis 
de  rappeller  la  franchise  avec  laquelle  il  a  développé 
les  titres  des  prévenus  à  l'estime  publique;  ce  lan- 
gage était  digne,  sans  doute,  de  l'orateur  magistrat , 
qui  n'accuse  jamais  qu'à  regret ,  et  qui  saisit  les  moin- 
dres lueurs  de  l'innocence,  avec  autant  d'empresse- 
ment que  nous-mêmes. 

Destinés,  par  leurs  études,  à  la  science  des  lois, 
les  prévenus  n'ont  paru  dans  le  monde  politique  qu'à 
la  restauration  de  i8i4  :  déjà  l'un  d'entr'eux  avait 
marqué  son  opposition  au  pouvoir  impérial,  en  si- 
gnant/zo/i,  lors  des  votes  sur  la  déclaration  d'empire; 
l'autre  s'était  abstenu  de  voter. 

Le  recueil  politique  du  Censeur,  né  avec  la  pre- 
mière restauration,  s'annonça  dès  l'origine  avec  le 
caractère  d'une  généreuse  indépendance.  Ce  carac- 
tère, qui  depuis  ne  s'est  pas  démenti,  lui  a  valu  quel- 
qu'estime  en  Europe,  et  des  succès  en  France.  Que 
SX ,  depuis  notre  nouvelle  constitution ,  l'opinion  pu- 
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blique  a  paru  tout  à  la  fois  plus  ferme  et  plus  éclai- 
rée, le  recueil  dont  je  parle  n'y  a  peut-être  pas  élé 
étranger;  et,  du  moins,  ses  nombreux  lecteurs  n'y 
ont  jamais  puisé  que  l'amour  pour  la  Charte  et  pour 
les  institutions  qu'elle  consacre,  l'horreur  pour  la  ty- 
rannie, le  dégoût  des  conquêtes,  le  désir  de  la  paix, 
le  respect  des  propriétés  et  de  l'industrie.  Les  auteurs 
ont  toujours  confondu  dans  leur  aversion,  le  système 
féodal,  celui  des  révolutions,  et  le  pouvoir  militaire. 

Cependant,  arrivait  cette  époque  de  deuil  qui  fera 
verser  tant  de  larmes  à  la  France  :  avec  le  mois  de 
mars  i8i5,  allait  s'ouvrir  pour  nous  cette  scène  de 
défaites  et  de  ravages,  et  d'une  destruction  pacifique 
dont  l'histoire  n'avait  pas  offert  encore  d'exemple. 

Les  hommes  qui  ne  connaissaient  pas  de  milieu 
entre  ramper  aux  pieds  de  l'autorité,  ou  la  combattre 
en  ennemie,  voyaient  dans  MM.  Comte  et  Dunoyer 
les  précurseurs  des  troupes  de  l'île  d'Elbe;  mais  ceux- 
ci  donnèrent  à  leurs  calomniateurs  un  noble  démen- 
ti; et  bientôt,  par  une  brochure  célèbre,  publiée 
après  l'entrée  de  Napoléon  à  Lyon,  ils  appelèrent  tous 
les  Français  aux  armes  pour  marcher  à  la  défense , 
non  plus  seulement  de  la  légitimité,  mais  de  leurs 
lois,  de  leurs  foyers,  de  leur  patrie. 

C'est  ainsi  qu'alors  ils  provoquaient  ï invocation 
du  nom  de  V  usurpateur  et  de  son  fils. 

Dans  un  volume  du  Censeur,  publié  après  le  2 a 
mars,  ils  examinaient  avec  une  audace  qu'on  taxa  de 
crime  alors ,  qu'on  appellerait  même  aujourd'hui  témé- 
rité, à  quel  titre  commandait  en  France  cette  autorité 
nouvelle  qui  s'était  installée  sous  le  drapeau  tricolor. 
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Ils  établissaient  qu'on  ne  devait  aucune  obéissance 
à  un  pouvoir  qui  n'avait  d'autre  titre  que  des  accla- 
mations tumultueuses. 

Napoléon  pourtant  commandait  alors  dans  le  pa- 
lais des  rois;  et  ceux  qui  avaient  résisté  la  veille  ne 
songeaient  déjà  plus  qu'à  faire  oublier  leur  résistance 
par  un  plus  profond  abaissement. 

Il  ne  manqua  pas  alors  de  flatteurs  empressés  qui 
peignirent  les  auteurs  du  Censeur  comme  des  sédi- 
tieux et  des  provocateurs  à  l'invocation  du  nom  des 
Bourbons.  De  là  ,  saisie  du  livre  par  la  police  impé- 
riale; dénonciation  à  la  Cour  supérieure;  mais  cette 
Cour,  quoique  mutilée  par  l'autorité  militaire,  n'a- 
vait point  répudié  ce  noble  béritage  d'indépendance 
qui  forme  la  dotation  de  la  magistrature  française. 
Le  procureur- général  %  par  de  sages  remontrances  et 
d'austères  avis,  empêcha  cette  poursuite,  et  montra 
ainsi  ce  que  peut,  dans  des  temps  d'orages,  un  ma- 
gistrat revêtu  d'un  grand  pouvoir,  lorsqu'il  y  joint 
un  grand  caractère  et  une  haute  vertu. 

Plus  tard,  les  auteurs  du  Censeur  déclarèrent  ju- 
ridiquement, et  devant  un  juge  d'instruction  de  ce  tri- 
bunal, qu'ils  regardaient  comme  une  imputation  calom- 
nieuse et  propre  à  attirer  sur  eux  le  mépris  public ,  celle 
d'avoir  coopéré  à  l'invasion  des  troupes  de  lîle  d'Elbe. 
Les  voilà  ces  Bonapartistes  si  décidés  qui  s'exposent 
à  mille  dangers,  sous  une  autorité  ombrageuse  et 
toute  puissante ,  pour  protester  de  toute  la  force  des 
principes  contre  l'occupation  militaire. 

Le   Procureur-général  était  alors   M.  le  baron  Lcgoux  , 
qui  a  élc  mis  à  la  retraite  à  la  suite  des  ccnt-jours. 
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Voilà  ces  hommes  qu'on  accuse  d'avoir  voulu  pro* 
voquer  à  l'invocation  du  nom  de  Napoléon  et  de 
son  fils. 

Ils  auraient  pu ,  durant  les  cent  jours ,  porter ,  dans 
la  cause  du  pouvoir  impérial ,  tout  le  poids  de  leur 
popularité;  s'ils  avaient  été  avides  de  places  ou  d'ar- 
gent, comme  on  les  a  représentés  dans  la  dernière 
audience,  ils  auraient  pu  alors  accepter  des  places  et 
de  l'argent ils  n'en  ont  pas  voulu. 

Servaient-ils  alors  la  cause  ou  du  père  ou  du  fils? 

Ecrivains  indépendans,  citoyens  courageux.,  lors- 
que vous  rameniez  sans  cesse  les  esprits  et  les  cœurs 
vers  la  charte  royale,  lorsque  vous  protestiez,  avec 
tant  d'énergie  contre  l'occupation  militaire  ,  et  que 
votre  livre  était  saisi  et  vos  personnes  menacées  par 
la  police  impériale  ;  qui  vous  eût  dit  que  quelques 
mois  plus  tard  vous  seriez  accusés  d'avoir  voulu  ser- 
vir la  cause  perdue  que  vous  aviez  dédaignée  quand 
elle  était  triomphante ,  et  qu'après  avoir  combattu 
Napoléon  aux  Tuileries,  vous  seriez  accusés  d'avoir 
voulu  le  ramener  de  Sainte-Hélène  ?  Qui  vous  eût 
dit  que,  quelques  mois  plus  tard,  poursuivis  comme 
Buonapartistes ,  on  déploierait  contre  vous  dès  les  pre- 
miers pas  de  la  procédure  une  rigueur  inouie  dans 
ces  sortes  d'instructions  ;  et  qu'après  avoir  vu  les 
prévenus  des  délits  du  même  genre  libres  pendant 
l'instruction  ,  libres  après  la  condamnation ,  vous  se- 
riez ,  vous  ,  arrêtés  dès  l'interrogatoire ,  séquestrés 
de  la  société  civile ,  et  confondus  avec  les  plus  vils 
malfaiteurs  ,  sans  pouvoir  même  obtenir  la  liberté 
sous  caution  ? 
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Vous  auriez  dit  (et  ce  n'aurait  pas  été  sans  rai- 
son )  :  il  n'est  pas  possible  qu'après  avoir  été  pour- 
suivis comme  royalistes  sous  Bonaparte,  nous  soyons 
poursuivis  comme  Bonapartistes  sous  le  Roi  ,  sans 
avoir  pourtant  changé  de  principes,  de  caractère  ni 
de  langage. 

Il  serait  inutile  ,  sans  doute ,  et  trop  long  peut- 
être  ,  de  vous  prouver  que  les  prévenus  n'ont  point 
changé  de  principes  depuis  la  seconde  restauration. 
J'ai  rapporté  dans  le  mémoire  que  j'ai  publié  ,  des 
preuves  frappantes  ,  extraites  des  deux  premiers  vo- 
lumes du  Censeur  Européen. 

Vous  reconnaîtrez ,  sans  doute ,  comme  un  fait 
constant,  dans  la  cause,  que  les  auteurs  du  Censeur 
Européen  sont  les  hommes  les  plus  opposés,  par 
principes  et  par  caractère,  aux  hommes  et  aux  choses 
du  gouvernement  impérial ,  à  Napoléon  comme  à 
son  système  ,  à  ses  courtisans  comme  à  sa  famille. 
Toute  la  vie  politique  de  ces  écrivains  a  été  succes- 
sivement employée  à  combattre  son  pouvoir  et  à  dés- 
enchanter ses  souvenirs. 

On  a  prétendu  ,  dans  le  cours  de  la  procédure  , 
que  la  réfutation  avait  été  faite  de  mauvaise  foi , 
c'est-à-dire  ,  avec  le  dessein  d'exalter  et  de  faire 
chérir  le  personnage  qui  en  était  l'objet.  Cette  idée 
paraît  abandonnée  aujourd'hui,  car  elle  n'a  pas  été 
reproduite  dans  le  réquisitoire  du  ministère  public. 

Tenons  donc  pour  certain  que  cette  réfutation  a 
été  faite  de  bonne  foi,  de  très-bonne  foi,  c'est-à- 
dire  dans  la  vue  de  détromper  les  personnes,  s'il  en 
est  encore,  qui  pourraient  être  accessibles  à  des  re- 
grets pour  le  système  impérial. 
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Si  l'on  admet  la  bonne  foi,  il  faut  donc  qu'on 
admette  rinnoccncc  de  l'intention  avec  laquelle  a  été 
faite  la  réimpression  du  mémoire  de  Sainte-Hélène  ; 
d'où  se  tire  la  conséquence  nécessaire  que  l'intention 
des  éditeurs  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  l'auteur. 

Cette  vérité  une  fois  confessée  ,  il  m'importera 
peu  de  savoir  si  cette  réfutation  est  complète  ou  si 
elle  ne  l'est  pas  ;  j'accorderai  même,  si  l'on  veut, 
qu'elle  aurait  pu  être  mieux  faite  ,  ou  faite  d'une 
autre  manière,  tout  cela  m'est  indifférent  ;  car,  dès- 
lors  que  la  réfutation  est  sincère,  la  réimpression 
n'est  donc  plus  criminelle,  puisque  vous  serez  forcés 
de  convenir  qu'elle  a  été  faite  avec  une  intention 
non  repréhensible. 

Vainement  viendra-t-on  vous  dire  que  la  réfuta- 
tion n'est  pas  faite  dans  un  sens  constitutionnel ,  et 
qu'elle  ne  fait  que  substituer  à  des  passions  dange- 
reuses d'autres  passions  qui  ne  le  sont  pas  moins. 

Je  ramènerai  toujours  l'argumentation  à  ce  point. 
Y  a-t-il  eu  bonne-foi  ?  S'il  y  a  eu  bonne  foi ,  inten- 
tion louable,  il  n'y  a  donc  pas  de  délit. 

S'agit-il  d'examiner  séparément  la  réfutation  ,  le 
ministère  public  convient  qu'elle  n'est  pas  sédiîieasc, 
qu'elle  n'est  pas  un  délit  :  dès-lors  elle  est  donc  inno- 
cente ;  elle  peut  contenir  des  erreurs  politiques  ; 
mais  des  erreurs  ne  sont  pas  des  crimes  ;  on  les  ré- 
fute, on  ne  les  condamne  pas. 

«  Un  poison  a  été  donné  avec  l'antidote,  a  dit  le 
»  ministère  public  :  si  l'antidote  a  détruit  la  maladie 
»  causée  par  le  poison ,  il  y  a  excuse;  —  il  n'y  en  a 
»  pas  dans  le  cas  où  le  malade  a  succombé,  j» 
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Si  nous  acceptioas  la  comparaison,  nous  pourrions 
dire  que  le  poison  a  été  détruit  par  l'antidote  ;  mais 
la  comparaison  n'est  pas  exacte:  le  poison  était  pris; 
il  circulait  partout  ,  il  parcourait  toutes  les  veines  du 
corps  social ,  et  aucune  force  ne  pouvait  en  arrêter 
les  progrès  :  que  pouvait-on  faire  ?  En  calmer  les 
résultats;  et  pour  continuer  la  métaphore,  appliquer 
des  remèdes  adoucissans.  Voilà  ce  qu'ont  fait ,  ce 
qu'ont  voulu  faire  les  auteurs  du  Censeur.  La  dis- 
tribution du  poison  n'est  pas  leur  fait  ;  la  publicité 
du  mémoire  leur  est  étrangère. 

Pourquoi  le  publier,  obj cetera- t-on?  Pour  mieux 
le  réfuter. 

Et  quel  autre  motif? 

Ce  n'était  pas  sans  doute  le  dessein  de  provoquer 
à  l'invocation  du  nom  de  Napoléon  et  de  son  fils. 

Au  milieu  de  tant  d'objections  accumulées  au  sujet 
du  mémoire  de  Sainte-Hélène,  il  me  semble  qu'il 
serait  possible  de  démêler  une  idée  générale  que  l'on 
pourrait  traduire  ainsi  :  il  faut  punir  les  rééditeurs 
du  mémoire  de  Sainte-Hélène,  parce  qu'ils  sont  cri- 
minels ;  ils  sont  criminels,  parce  qu'il  est  dangereux 
de  parler,  soit  en  bien,  soit  en  mal,  de  certains  per- 
sonnages ou  de  certaines  époques  de  l'histoire. 

Il  était  trop  facile  de  répondre  à  une  pareille  argu- 
mentation ;  car  les  magistrats  ne  peuvent  connaître 
de  délits ,  que  ceux  que  la  loi  a  d'avance  caractérisés 
et  punis. 

Je  n'examinerai  pas  avec  le  ministère  public ,  si 
une  loi  prohibitive  serait  utile  à  cet  égard;  je  n'exa- 
minerai pas  s'il  est  possible  d'étouffer  par  des  lois 
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ou  par  des  arrêts  des  souvenirs  de  grandeur  et  de 
gloire  qu'on  ferait  mieux  d'effacer  par  des  amélio- 
rations sociales  :  mais  enfin  cette  loi  prohibitive 
n'existe  pas,  et  les  inconvéniens  de  son  absence  ne 
doivent  pas  être  imputés  à  l'imprudence  des  écrivains, 
mais  au  silence  du  législateur. 

Ainsi  donc,  puisque  la  liberté  de  la  presse  est  re- 
connue parmi  nous,  puisque  son  existence  est  haute- 
ment avouée,  il  faut  bien  qu'on  s'accoutume  à  voir, 
de  temps  à  autre ,  publier  quelques  pièces  sur  le  mé- 
rite desquelles  les  opinions  seront  partagées;  et  au 
lieu  de  mettre  la  loi  à  la  torture  pour  parer  à  des 
inconvéniens  imaginaires,  il  vaut  mieux  accepter 
franchement  les  conséquences  d'un  principe  qu'on  a 
proclamé,  en  attendant  qu'on  puisse,  par  de  nou- 
velles prohibitions  légales,  prévenir  le  retour  de  toutes 
discussions  sur  des  faits  et  des  hommes  qu'on  essaie 
vainement  de  bannir  de  l'histoire. 

La  voilà  donc  évanouie  cette  accusation,  dont  le 
public  s'est  trop  occupé ,  et  qui ,  après  avoir  présenté 
dès  l'origine  un  caractère  si  formidable,  préparée 
depuis  avec  plus  de  maturité,  est  descendue  jusqu'à 
n'être  plus  qu'une  simple  prévention  correctionnelle 
de  six  délits  différens ,  et  s'est  enfin  réduite  à  l'audience 
à  deux  chefs,  qui  sont  près  sans  doute  aussi  de  dispa- 
raître à  leur  tour. 

Rentrés  dans  la  chambre  de  vos  délibérations , 
vous  pèserez  bientôt  d'une  balance  indépendante  et 
juste  l'accusation  et  la  défense  ;  vous  comparerez  le 
texte  de  la  loi  pénale  avec  les  faits  du  procès ,  avec 
l'intention  des   prévenus;  et,  comme  la  loi,  vous 
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chercherez  le  crime  dans  cette  intention  sans  laquelle 
les  faits  ne  sont  jamais  punissables. 

Appelés  à  appliquer  une  loi  pénale,  vous  songerez 
à  l'ambiguïté  de  ses  termes,  et  vous  n'oublierez  pas 
qu'une  loi  qui  punit  ne  doit  pas  être  étendue  au- 
delà  du  sens  rigoureux  de  ses  expressions.  S'il  restait 
dans  vos  esprits  quelque  doute  sur  l'interprétation  , 
vous  devez  vous  abstenir  de  punir,  car  votre  ser- 
ment vous  l'ordonne ,  et  nos  ayeux  tenaient  pour 
maxime  que  les  preuves  en  matière  criminelle  doi- 
vent être  plus  claires  que  le  jour.  Quel  magistrat 
voudrait  priver  un  citoyen  de  son  honneur  et  de  sa 
liberté  ,  lorsqu'il  lui  reste  quelque  incertitude  sur  la 
criminalité  des  faits  de  l'accusation. 

Le  jugement  que  vous  allez  rendre  ne  sera  pas 
renfermé  dans  la  poudreuse  obscurité  d'un  greffe  :  il 
retentira  dans  la  France  entière ,  et  l'Europe  appré- 
ciera par  là  les  progrès  que  nous  avons  faits  dans  les 
idées  constitutionnelles. 

L'effet  de  ce  jugement  ne  se  bornera  pas  à  la 
personne  même  des  prévenus  ;  tous  les  hommes  con  - 
sacrés  à  des  études  politiques  seront  au  même  ins- 
tant frappés  ou  relevés  par  vous. 

Vous  avez  vu  l'intérêt  général  qu'ont  excité  dans 
cette  capitale  les  différentes  phases  de  cette  procé- 
dure :  vous  voyez  cette  foule  de  citoyens  distingués 
qui  remplissent  cette  enceinte  et  assiègent  les  avenues 
du  prétoire.  Quel  motif  croyez-vous  qui  les.  a  fait 
abandonner  leurs  travaux  accoutumés ,  pour  les  con- 
duire sous  ces  voûtes  étrangères  ?  Serait-ce  le  besoin 
d'échapper  au  fardeau  du  temps  ,  et  de  satisfaire  une 


q6  IWÉRILHOU. 

oisive  curiosité  ?  Non,  Messieurs  ,  un  sentiment  plus 
noble  et  plus  élevé  réunit  aux  pieds  de  votre  tribu- 
nal ,  et  les  sollicitudes  de  cette  assemblée  et  celles  du 
public  qui  remplit  vos  portiques  ,  et  la  perplexité 
des  citoyens  de  cette  vaste  cité  :  on  attend  de  vous 
ou  la  condamnation  de  la  liberté  constitutionnelle 
de  critiquer  les  actes  du  gouvernement ,  ou  la  consé- 
cration que  doit  recevoir  de  vos  suffrages  ce  droit  si 
important  et  si  sacré  :  on  attend ,  si  au  moyen  d'une 
savante  confusion  entre  le  Roi  et  le  ministère,  le 
gouvernement  et  l'autorité  personnelle  du  Monarque, 
ou  parviendra  à  obscurcir  les  notions  les  plus  sim- 
ples du  système  représentatif,  et  à  envelopper  ainsi 
les  agens  de  tous  les  ordres  dans  cette  simple  invio- 
labilité que  la  loi  réservait  à  la  majesté  de  la  per- 
sonne royale;  on  attend  enfin  d'apprendre  si  la  con- 
sidération pusillanime  de  dangers  imaginaires,  vous 
fera  introduire  dans  la  loi  pénale  la  prohibition 
d'écrire  sur  des  faits  et  des  hommes  déjà  soumis  au 
jugement  de  la  postérité. 

Noble  curiosité!  puissante  sollicitude!  puisqu'elle 
se  rattache  à  la  conservation  des  droits  les  plus  sa- 
crés. C'est  l'attente  religieuse  d'un  événement  qui 
doit  influer  sur  notre  vie  politique  toute  entière. 

Toutefois ,  cet  intérêt  si  vif  et  si  général ,  pourquoi 
n'en  pas  attribuer  à  la  personne  même  des  prévenus 
la  portion  qui  doit  leur  appartenir?  Vous  les  con- 
naissez ,  ces  prévenus ,  dont  les  talens  et  le  caractère 
ont  obtenu  de  la  voix  même  du  magistrat  que  son 
devoir  contraignait  d'accuser  ,  un  témoignage  si 
plein,   si  sincère  et  si   digne,  par  sa  franchise,  de 
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l'orateur  de  la  loi.  Etrangers  aux  factions ,  hardis 
dans  les  dangers  ,  fermes  dans  la  paix,  on  les  a  vus 
toujours  les  premiers  sur  la  brèche  pour  défendre 
les  principes,  ou  pour  attaquer  les  abus,  partout  où 
ils  ont  cru  les  apercevoir.  La  pureté  religieuse  de 
leurs  motifs  ne  fut  jamais  mise  en  problême  ;  ni 
l'or ,  ni  les  dignités ,  ni  la  louange  ,  ni  le  blâme  ,  ni 
la  crainte  ,  ni  l'espérance,  rien  n'a  pu  les  faire  taire 
ou  les  faire  parler  au  gré  des  factions  ;  rien  n'a  pu 
les  empêcher  de  poursuivre  la  noble  tâche  qu'ils  ont 
juré  d'accomplir ,  de  développer  des  principes  qu'ils 
croient  utiles  et  vrais.  Ce  n'est  pas  des  révolutions 
qu'ils  provoquent  ;  ce  n'est  pas  aux  passions  qu'ils 
s'adressent  ;  ils  ne  parlent  qu'à  la  raison  des  hommes 
éclairés,  et  protestent  que  les  améliorations  opérées 
autrement  que  par  les  progrès  de  la  pensée,  ne  sont 
ni  désirables,  ni  durables.  Vous  les  trouvez  sous 
tous  les  gouvernemens ,  philosophant  sur  la  poli- 
tique et  ne  conspirant  jamais.  Sans  doute  ils  ont  pu 
se  tromper,  parce  qu'ils  sont  hommes;  mais  leurs 
erreurs  ont  été  si  franches ,  leur  bonne  foi  a  été  si 
entière ,  qu'ils  ont  mérité,  même  en  s'égarant ,  le 
respect  et  la  reconnaissance  dus  à  une  vie  pure,  à 
un  caractère  noble ,  à  des  talens  distingués ,  consa- 
crés à  des  travaux  d'une  utilité  générale. 

On  a  reproché  à  leurs  censures  des  formes  sévères , 
des  expressions  désobligeantes  et  dures.  Mais  assez 
d'écrivains  ,  saisis  à  la  vue  du  pouvoir  ,  d'un  frisson 
révérentiel  ,  iront  abaisser  à  la  porte  des  anticham- 
bres la  dignité  de  citoyen,  et  apprendre  d'un  commis 
quel  est  la  vérité  du  jour. 

Tome  XII.  r 
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Il  sera  toujours  trop  petit  le  nombre  des  écrivains 
indépendans,  qui,  sans  crainte  et  sans  espérance, 
diront  la  vérité  telle  que  leur  intelligence  l'aura 
conçue,  et  non  pas  telle  qu'on  leur  aura  ordonné  de 
la  concevoir. 

Encourageons  ces  citoyens  au  lieu  de  les  condam- 
ner; et  aujourd'hui,  que  le  hasard  met  entre  vos 
mains  le  sort  de  deux  écrivains  qui ,  dans  cette  école 
d'indépendance  et  de  franchise,  ont  eu  l'honneur  de 
l'initiative ,  et  la  consécration  du  malheur  ,  gardez- 
vous  de  troubler  leurs  pacifiques  veilles  :  renvoyez- 
les  à  ces  travaux  qui,  alors  même  qu'ils  se  trompent , 
ne  sont  jamais  sans  utilité  pour  le  bien  public  ;  et 
donnez,  en  proclamant  leur  innocence,  un  grand 
exemple  de  cette  sagesse  et  de  cette  indépendance  qui 
distinguent  vos  décisions. 

C'est  une  justice  que  le  public  attend  de  vous,  et 
que  les  auteurs  du  Censeur  espèrent  avec  confiance. 

Mais  si  leurs  vœux  étaient  déçus! s'ils  succom- 
baient ! Ah  !  Messieurs  ,  s'ils  succombaient  par 

votre  jugement,  vous  les  verriez  encore  résignés  à 
leur  sort ,  déplorer  seulement  le  plus  sacré  de  nos 
droits  politiques,  malheureusement  méconnu  dans 
leurs  personnes. 
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ESSIEURS  y 


La  méfiance  de  nos  propres  forces,  qui  nous  ac- 
compagne toujours  dans  l'exercice  de  notre  ministère, 
devait  s'accroître  aujourd'hui  par  la  nature  de  la  ta- 
che qui  nous  amène  devant  vous.  La  tribune  nationale 
retentit  encore  des  derniers  accens  de  ces  voix  élo- 
quentes qui  naguère  ont  développé  avec  tant  de  sa- 
gesse et  d'énergie  les  avantages  de  la  liberté  de  la 
presse  :  après  eux  je  viens  pour  la  seconde  fois,  dans 
cette  enceinte,  vous  entretenir  encore  de  ce  droit 
sacré  sans  lequel  tous  les  autres  seraient  facilement 
envahis.  Ne  dois-je  pas  craindre  de  vous  fatiguer  par 
d'inutiles  répétitions ,  et  d'affaiblir ,  en  les  reprodui- 
sant, les  doctrines  constitutionnelles  des  députés  de 
la  France? 

Toutefois  je  me  rassure  en  me  souvenant  que  dans 
les  matières  politiques  ,  reconnaître  ou  établir  des  vé- 
rités abstraites ,  n'est  pas  tout  encore  pour  le  bien 
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public.  Convertir  ces  vérités  en  pratique,  mettre  les 
droits  en  usage,  déterminer  la  limite  précise  où  com- 
mence l'abus,  examiner  les  questions  dont  on  peut 
sans  crime  occuper  l'attention  des  citoyens,  dire  quels 
sont  les  vœux,  les  besoins  dont  un  écrivain  peut  se 
rendre  l'organe;  c'est  une  tâche  qui  ne  manque  ni 
d'importance ,  ni  d'utilité. 

Telle  est  la  nature  de  nos  institutions ,  que  de  sem- 
blables développemens ,  qu'on  peut  regarder  comme 
le  supplément  d'une  législation  incomplète,  ne  peu- 
vent intervenir  que  dans  les  débats  judiciaires.  Là 
seulement  tous  les  doutes  sont  précisés  et  débattus. 
Là,  une  discussion  contradictoire  amène  tôt  ou  tard, 
en  faveur  des  principes,  et  par  la  seule  force  de  la 
raison ,  soit  des  aveux  solennels ,  soit  de  tacites  con- 
cessions; et  l'opinion  publique  auxiliaire  nécessaire 
du  gouvernement  représentatif ,  s'éclaire  toujours 
dans  ces  grands  démêlés. 

Ainsi ,  depuis  le  moment  où  l'existence  de  la  liberté 
de  la  presse  a  été  proclamée  par  une  bouche  ministé^ 
rielle,  si  quelques  écrivains  se  sont  élancés  avec  plus 
de  zèle  que  de  prudence  dans  cette  carrière  inconnue; 
si  des  éeueils  inapperçus  ont  arrêté  ou  suspendu  leur 
élan  généreux,  leurs  malheurs  ou  leurs  fautes  môme 
ont  tourné  au  profit  des  principes.  Aujourd'hui  les 
incertitudes,  d'abord  inséparables  d'une  législation 
nouvelle,  ont  disparu  sans  retour,  et  la  main  du  temps 
a  introduit  et  consacré  dans  notre  jurisprudence 
constitutionnelle  des  vérités  qu'on  avait  tour-à-tour 
repoussées,  méconnues  ou  éludées. 

Une  nouvelle  expérience  amène  aux  pieds  de  votre 
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tribunal  un  écrivain  qui  depuis  long-temps  a  consa- 
cré ses  travaux  à  la  plus  haute  politique.  Les  intérêts 
des  peuples  et  l'influence  que  de  nouvelles  opinions 
doivent  exercer  sur  les  transactions  des  cabinets,  la 
balance  de  l'Europe,  les  dangers  que  peut  lui  faire 
courir  la  puissante  ambition  d'un  peuple  insulaire, 
ont  tour-à-tour  fait  l'objet  de  ses  veilles  et  de  ses  mé- 
ditations. Déjà  plusieurs  ouvrages  publiés  sur  ces 
hautes  questions ,  ont  soumis  au  jugement  des  publi- 
cistes  contemporains ,  et  les  vues  de  cet  écrivain  et 
ses  titres  à  la  confiance  de  ses  lecteurs. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  prononcer  sur  le  mérite 
littéraire  et  politique  de  ces  productions  si  variées  et 
si  relevées.  L'éloge  du  client  serait  suspect  dans  la 
bouche  du  défenseur;  toutefois  on  ne  pourra  nier 
qu'on  n'y  trouve  à  chaque  page  l'empreinte  d'une 
ame  noble  et  courageuse,  et  d'un  esprit  élevé,  sou- 
vent des  aperçus  neufs,  et  de  vastes  connaissances 
positives;  on  y  voit  surtout  cette  douce  philantropic 
qui  tend  à  faire  disparaître  d'entre  les  peuples  les 
haines  nationales,  pour  les  unir  tous  par  les  liens 
d'un  commun  intérêt ,  et  de  cette  bienveillance  mu- 
tuelle si  propre  à  consoler  l'humanité. 

Quand  on  songe  que  cet  écrivain  atteint  à  peine 
l'âge  où  la  loi  donne  la  robe  virile,  quand  on  songe 
que  ces  études  sévères,  ces  travaux  relevés,  ces  re- 
cherches utiles,  ont  rempli  les  jours  et  les  nuits  que 
semblaient  réclamer  les  jeux  de  l'adolescence;  quel 
censeur  rigoureux  pourrait  refuser  son  estime  au 
jeune  et  courageux  écrivain  traduit  en  ce  moment  ù 
la  palice  correctionnelle.^ 
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Dès  l'entrée  de  cette  cause ,  on  a  cru  jeter  sur 
la  personne  du  prévenu  une  certaine  défaveur,  en 
déclarant  qu'il  est  Hollandais,  et  en  lui  refusant  la 
qualité  de  Français.  Quoique  dans  mon  opinion  la 
qualité  de  M.  Scheffer  ne  puisse  pas  influer  sur  la  cri- 
minalité du  fait  dont  il  est  accusé ,  il  attache  tant  de 
prix  aux  droits  de  citoyen  Français,  qu'il  ne  veut 
laisser  aucune  espèce  d'incertitude  sur  cette  noble 
partie  de  son  existence. 

Il   est  né  à  Dordrecht ,  département  des  Bouches 
de  la  Meuse,  ci-devant  Hollande,  le  5  mai  1796. 

La  Hollande  ayant  été  réunie  à  l'empire  français 
en  18 10,  il  est  devenu  Français,  avec  les  mêmes  pré- 
rogatives civiles  et  politiques  que  les  anciens  Fran- 
çais :  c'est  une  clause  formelle  de  l'acte  de  réunion. 
Peu  de  temps  après  la  réunion ,  lui  et  sa  famille  se 
sont  établis  à  Paris ,  où  ils  ont  transféré  leur  domicile 
et  le  siège  de  leur  fortune. 

Le  traité  du  mois  de  mai  i8i4  a  rendu  la  Hollande 
à  son  ancienne  indépendance. 

Le  gouvernement  français  a  senti  la  nécessité  de 
fixer  l'étut  des  Hollandais  établis  en  France ,  d'après 
des  principes  différens  de  ceux  qui  régiraient  de  sim- 
ples étrangers. 

Dans  ces  vues,  le  Roi  a  proposé  et  les  Chambres 
ont  adopté  la  loi  du  i4  octobre  i8i4,  qui  tranche  la 
difficulté  élevée  par  le  ministère  public. 
(Lecture  du  texte  de  la  loi.) 
Cette  loi  ne  peut  être  sainement  entendue  que  dans 
sa  combinaison  avec  l'article  9  du  Code  civil.  Elle 
établit  en  effet  un  système  de  faveurs  et  de  privilèges 
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pour  les  personnes  nées  dans  des  pays  qui  ont  fait 
partie  de  la  France,  et  domiciliées  dans  l'intérieur  de 
la  France.  On  leur  attribue  des  droits  et  des  faveurs 
que  n'auraient  pas  les  simples  étrangers  ;  mais  parmi 
ces  demi-Français  (  si  l'on  peut  ainsi  parler  )  ceux  qui 
n'avaient  pas  vingt-un  ans  à  l'époque  de  la  loi  de 
i8i4j  sont-ils  pour  cela  déchus  du  bénéfice  de  leur 
naissance  et  du  droit  conféré  par  la  réunion  de  leur 
pays?  Et,  à  cause  de  leur  jeunesse  ,  redeviennent-ils 
étrangers  après  avoir  été  Français?  La  faiblesse  de 
leur  âge,  qui  est  toujours  un  motif  de  faveur,  doit- 
elle  leur  être  opposée  comme  un  titre  de  réprobation? 
Non,  une  pareille  injustice  ne  peut  caractériser  la  loi 
française;  et  c'est  ici  que  le  droit  commun  fixé  par 
l'article  9  du  Code  civil  doit  reprendre  tout  son  em- 
pire. De  même  qu'à  sa  majorité  l'enfant  de  l'étranger 
né  en  France  est  admis  par  cet  article  9  à  devenir 
Français,  au  moyen  d'une  simple  déclaration;  de 
même  le  jeune  homme  qui,  s'il  eût  été  majeur  en 
1814,  aurait  pu  compléter  sa  qualité  de  Français  à 
cette  époque,  par  une  simple  déclaration,  doit  avoir 
aujourd'hui  la  même  faculté  après  l'accomplissement 
de  sa  majorité;  par  cette  déclaration  il  complète  le 
droit  que  lui  avait  donné  la  naissance  et  l'acte  même 
de  la  réunion  de  son  pays. 

Ainsi,  par  le  bénéfice  de  cette  loi,  les  Hollandais 
établis  en  France  sont  restés  Français  au  moyen  de 
leur  simple  déclaration  ;  ainsi  ils  n'ont  pas  besoin  de 
l'autorisation  du  gouvernement  pour  y  résider  :  ainsi 
ils  jouissent  provisoirement  de  tous  les  droits  de  ci- 
toyen français ,  excepté  de  celui   de  siéger  dans  les 
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deux  chambres,  et  ils  n'ont  pas  besoin  de  lettres  de 
naturalisation ,  mais  bien  de  lettres  de  déclaration  de 
naturalité.  On  ne  les  naturalise  pas ,  on  déclare  qu'ils 
sont  naturels  français  ;  on  ne  leur  confère  pas  un 
droit  nouveau ,  on  déclare  un  fait  préexistant. 

Le  ministère  public,  en  raisonnant  pour  eux  com- 
me il  l'aurait  fait  pour  un  Prussien  ou  un  Anglais, 
a  tout-à-fait  perdu  de  vue  la  loi  du  i4  octobre  i8i4- 

Maintenant  M.  Scheffer  a-t-il  profité  de  la  faculté 
que  lui  donne  cette  loi? 

Oui ,  sans  doute. 

Il  est  étranger ,  vous  a-t-on  dit ,  de  quel  droit 
vient-il  soumettre  à  sa  censure  nos  institutions  et 
nos  lois? 

Quoi  !  il  n'est  pas  français,  celui  qui,  né  dans  une 
république,  autrefois  partie  intégrante  de  la  France, 
et  devenu,  par  la  réunion.  Français  de  naissance  , 
a  refusé  de  reconnaître  l'autorité  des  traités  qui  de- 
vaient le  séparer  de  la  nouvelle  patrie  que  son  cœur 
chérissait. 

Mais  il  est  Français  comme  tant  d'autres  citoyens 
illustres  qui,  devenus  Français,  ont  pensé  que  ce  nom, 
si  grand  autrefois,  était  trop  noble  encore  pour  être 
librement  répudié!  Il  est  Français  comme  les  Cor- 
vetto  ,  les  Masséna,  les  Verhuel,  les  Dalberg,  comme 
tant  de  guerriers,  d'hommes  d'état,  qu'un  traité  fit 
Français  et  qu'un  traité  n'a  pu  faire  cesser  de  l'être. 

Comme  eux,  quoique  dans  un  rang  moins  émi- 
nent,  M.  Scheffer  a  servi  la  France  de  toute  la  puis- 
sance de  son  cœur  et  de  son  talent.  Parcourez  tous 
ses  écrits  :  toujours  ses  travaux  ont  pour  but  le  bon- 
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heur  et  la  gloire  de  sa  patrie  nouvelle.  Voyez  comme 
il  cherche  à  adoucir  par  l'espérance  le  souvenir  de 
nos  grandes  catastrophes;  voyez  comme  il  présente 
toujours  aux  nations  de  l'Europe  le  peuple  français 
comme  un  objet  d'espérance  et  de  respect ,  un  mo- 
dèle de  vertus  politiques  et  de  véritable  liberté. 

Ainsi  donc,  il  est  Français  par  les  lois,  il  est  Fran- 
çais par  le  cœur,  Français  par  ses  services,  par  ses 
espérances  et  ses  regrets.  Voilà  son  titre  pour  s'occu- 
per des  intérêts  de  sa  patrie  nouvelle;  voilà  son  titre 
pour  rechercher  ce  qu'il  croit  utile  à  cette  mère  adop- 
tive,  et  pour  le  publier  avec  la  sincérité  d'une  ame 
noble  et  pure.  —  Lorsque  tant  d'écrivains  nés  Fran- 
çais consacrent  leurs  veilles  à  flétrir  les  lauriers  de 
leur  pays,  et  à  souffler  autour  d'eux  le  désespoir  et 
la  discorde,  sachons  quelque  gré  à  l'étranger  qui,  de- 
venu notre  frère  de  la  veille,  se  rend  solidaire  pour 
nous,  dans  les  jours  du  malheur  ,  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir. 

Qu'on  cesse  donc  d'alléguer  cette  chimérique  qua- 
lité d'étranger  pour  aggraver  la  position  deM.  Schef- 
fer;  ou  plutôt  qu'on  la  remarque  comme  une  cir- 
constance qui  rendrait  plus  respectables  encore  les 
services  que  nous  auraient  rendus  ses  écrits ,  et  qui 
ne  saurait  augmenter  la  peine  qu'il  aurait  encourue 
si  vous  le  jugiez  répréhensible. 

Mais,  d'ailleurs,  quand  la  loi  d'octobre  i8i4 
n'existerait  pas ,  quand  M.  Scheffer  n'aurait  pas  fait 
la  déclaration  que  cette  loi  prescrit ,  serait-il  vrai  , 
comme  l'a  dit  le  ministère  public  ,  que  vous  dussiez 
le  juger  par  des  principes  différens  de  ceux  que  vous 
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appliqueriez  à  un  Français?  Serait-il  vrai  que  vous 
puissiez  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  ,  et  décla- 
rer vertu  dans  un  Français,  ce  que  vous  puniriez  le 
lendemain  comme  un  crime  dans  un  étranger  ?  Je  ne 
le  pense  pas,  et  une  pareille  supposition  me  semble 
injurieuse  à  l'impartialité  de  nos  lois. 

Mais,  dit-on,  la  Charte  ne  donne  la  liberté  de  la 
presse  qu'aux  Français. 

D'abord,  la  Charte  ne  confère  pas  ce  droit;  elle  le 
reconnaît  :  cent  lois  antérieures  l'avaient  reconnu 
déjà  ;  car  le  droit  d'exprimer  sa  pensée  est  aussi  ancien 
et  aussi  sacré  que  le  droit  même  de  la  pensée.  La 
Charte  déclare  que  ce  droit  appartient  aux  Français, 
mais  ne  le  refuse  pas  aux  étrangers. 

Au  surplus,  de  quoi  s'agit-il  ici?  il  s'agit  de  l'ap- 
plication d'une  loi  pénale,  de  la  punition  d'un  délit  : 
le  délit  existe-t-il  avec  les  caractères  voulus  par  la  loi? 
voilà  toute  la  question.  Et  pour  cela  vous  n'avez  pas 
besoin  de  savoir  où  est  né  le  prévenu,  mais  ce  qu'il  a 
fait.  Si  le  délit  n'est  pas  constant,  ou  caractérisé  , 
vous  devez  absoudre;  s'il  est  constant,  vous  devez 
punir  son  auteur,  qu'il  soit  Américain  ou  Anglais, 
Espagnol  ou  Français. 

Tous  les  jours  ne  voyons -nous  pas  les  étrangers 
jugés  comme  les  Français,  par  des  jurés,  et  avec  les 
formes  protectrices  de  leur  innocence?  Quel  étranger 
a  jamais  réclamé  en  vain  la  protection  de  nos  lois? 
Serait-il  donc  évanoui  ce  caractère  d'une  généreuse 
hospitalité  qui  distinguait  nos  pères?  Les  étrangers 
qui  viennent  jouir  de  nos  arts,  de  nos  mœurs,,  de 
notre  climat,  ne  pourraient-ils  donc  pas  jouir  de  nos 
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lois?  Auraient-ils  à  consulter  d'autres  règles  de  con- 
duite que  celles  suivies  par  nous-mêmes?  et  devraient- 
ils  s'interdire  comme  des  crimes,  des  actes  qui  pour 
nous  seraient  sans  inconvénient  et  sans  danger? 

Non  ;  aucune  loi  ne  dégrade  à  ce  point  le  caractère 
national:  que  tout,  parmi  nous,  soit  franc  et  géné- 
reux ,  les  mœurs  comme  les  lois. 

Le  titre  de  la  prévention  qui  amène  devant  vous 
M.  Scheffer,  est  le  délit  prévu  par  les  art.  5  et  9  de  la 
loi  du  Q  novembre  1 8 1 5.  Notre  devoir  est  donc  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  les  passages  relevés  par  le 
ministère  public,  présentent  les  caractères  de  crimi- 
nalité déterminés  par  cette  loi.  La  négative  ne  sera 
pas  difficile  à  établir. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  faire  la  critique  de 
la  loi  de  novembre  1 8 1 5  ;  improvisée  au  milieu  des 
orages,  elle  n'a  sans  doute  pas  cette  précision  de  rédac- 
tion si  nécessaire  quand  il  s'agit  de  caractéiùser  des 
crimes. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  elle  existe,  elle  règne;  il 
faut  donc  l'appliquer,  il  faut  donc  l'entendre;  il  faut 
limiter  l'étendue  de  ses  flexibles  dispositions. 

Les  art.  5,  8  et  g  de  la  loi  de  novembre  punissent 
les  écrits  imprimés,  par  lesquels  on  aurdixt provoqué 
indirectement  à  tenter  cV ajfaiblir  ^  par  des  calomnies 
ou  des  injures ,  le  respect  du  à  la  personne  ou  à  V  au- 
torité du  Roi.  Ces  expressions  sont  les  propres  termes 
employés  par  la  loi.    . 

L'application  des  mots  prouocations  indirectes  a 
toujours  présenté  de  grandes  difficultés,  sans  doute 
parce  que  ces  deux  mois  sont  étoimés  de  se  trouver 
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réunis,  et  que  le  mot proi^ocation  suppose  essentiel- 
lement quelque  chose  de  direct  et  même  cV immédiat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  de  longues  incertitudes,  il 
est  des  principes  sur  lesquels  on  commence  à  être 
d'accord. 

Ainsi ,  en  convenant  que  l'intention ,  plutôt  que  les 
termes,  doit  être  consultée  dans  lô  recherche  de  ce 
délit,  le  ministère  public  '  déclare  aujourd'hui  que  vous 
ïie  devez  pas  fatiguer  une  expression  insignifiante, 
pour  en  faire  sortir  des  cris  séditieux,  et,  par  une 
série  de  conséquences  forcées,  trahir  l'intention  d'un 
auteur,  et  pour  ainsi  dire  enfanter  vous-mêmes  le 
délit  dans  le  travail  d'une  interprétation  servile. 

Ces  principes  sont  vrais  ;  ils  sont  justes ,  et  il  était 
digne  de  la  sagesse  du  ministère  public  de  les  pro- 
clamer avec  tant  d'énergie.  C'est  donc  l'intention  gé- 
nérale de  l'auteur  que  vous  devez  consulter,  et  non 
pas  telle  ou  telle  expression  échappée  dans  le  feu 
d'une  composition  rapide.  Vous  devez  donc  rechercher 
si  l'intention  générale  de  l'auteur  a  été  de  provoquer, 
même  indirectement  y  à  tenter  de  porter  atteinte,  par 
des  calomnies  ou  des  injures ,  au  respect  dû  à  la  per- 
sonne du  Roi.  11  faut  donc  que  vous  cherchiez  ces 
calomnies  ou  ces  injures  :  il  faut  que  la  partie  qui 
accuse  en  indique  le  siège  et  l'expression  ;  car  les  ca- 
lomnies et  les  injures  entrent  comme  élément  néces- 
saire dans  le  délit  que  la  loi  de  novembre  veut  punir. 

Depuis  que  les  questions  de  la  liberté  de  la  presse 
s'agitent  devant  les  tribunaux,  le  sens  du  mot  calom- 

'  M.  Marcljaugy  ,  subslitul  du  procureur  du  Roi. 
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nies  ou  injures  contre  le  Roi  y  après  avoir  menacé  les 
citoyens  par  une  extension  indéfinie,  a  été  fixé  aux 
calomnies  ou  injures  qui  s'appliquent  à  la  personne 
même  de  S.  M. 

Ainsi  aujourd'hui  l'on  doit  avancer,  comme  une 
proposition  fondamentale  et  désormais  incontestée, 
que  l'on  peut  sans  crime  examiner  et  critiquer  les 
actes  du  gouvernement,  et  qu'attaquer  les  ministres 
ce  n'est  pas  attaquer  le  Roi. 

On  peut  ajouter  encore  que  toutes  les  réflexions  re- 
latives à  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  doivent  s'en- 
tendre des  ministres ,  et  non  pas  de  la  personne  même 
du  Roi. 

S'il  est  vrai  que  tout  ministre  soit  responsable  de- 
vant la  Chambre,  et  que  tout  acte  signé  d'un  mi- 
nistre peut  donner  lieu  à  cette  responsabilité,  soit  que 
la  signature  royale  accompagne  ou  non  la  signature 
ministérielle  ;  il  faut  tenir  aussi  que  tout  acte  et  tout 
homme  sujet  à  la  responsabilité  légale  devant  la 
Chambre,  l'est  aussi  par  conséquent  à  la  responsabi- 
lité morale  devant  l'opinion,  c'est-à-dire  qu'il  est 
justiciable  de  la  liberté  de  la  presse. 

Ces  maximes  ont  pu  déplaire  d'abord  par  leur  nou- 
veauté; mais  enfin  elles  sont  la  conséquence  des  pre- 
miers principes  du  gouvernement  représentatif;  elles 
ont  pour  elles  des  jugemens  et  des  arrêts ^  la  doctrine 
invariable  de  la  tribune  nationale,  et  l'assentiment  de 
tous  les  publicistes  de  tous  les  partis. 

Un  ministère  fort  de  ses  talens  et  de  ses  intentions 
ne  reculera  point  devant  cette  double  responsabilité  : 
un  ministère  véritablement  constitutionnel  préférera 
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un  parti  périlleux,  seulement  pour  l'amour -propre 
de  ses  membres,  à  la  plus  légère  atteinte  portée  aux 
prérogatives  nationales. 

Dans  tout  gouvernement  où  les  vœux ,  les  besoins , 
les  souffrances  du  peuple  sont  comptés  pour  quelque 
chose,  il  est  de  l'intérêt  de  l'autorité  publique,  comme 
de  l'intérêt  des  citoyens,  que  ces  vœux,  ces  besoins, 
ces  souffrances  soient  connues  le  plus  promptement 
possible,  et  connues  sans  altération,  et  dans  toute 
leur  sincérité,  afin  qu'elles  retentissent  jusqu'à  l'o- 
reille du  monarque,  qui  ne  peut  vouloir  que  le  bien  , 
et  à  qui  l'on  n'a  besoin  que  de  faire  connaître  le  mal , 
pour  que  le  mal  soit  corrigé. 

Comme  la  possibilité  de  l'abus  est  une  suite  de  la 
liberté  de  l'usage,  il  arrivera  sans  doute  plus  d'une 
fois  que  des  souffrances  imaginaires  seront  alléguées, 
que  des  griefs  réels  seront  exagérés;  mais  le  cri  de  la 
presse  est  un  avertissement,  et  non  pas  une  loi,  pour 
l'autorité.  Du  moins  l'examen  des  faits  aura  été  pro- 
voqué ;  la  discussion  s'ouvrira  sur  des  questions  im- 
portantes; la  vérité  se  fera  jour;  les  exagérations  dis- 
paraîtront; les  impostures  seront  démasquées,  et 
l'opinion  publique  ne  recueillera  que  les  faits  et  les 
principes  digne  d'être  remarqués. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  institutions  politiques  , 
toute  pétition  collective  est  interdite;  toute  réunion 
des  citoyens  ayant  pour  objet  de  soumettre  leurs 
vœux  à  l'autorité  supérieure  est  prohibée  ;  l'impres- 
sion est  donc  la  seule  voie  permise  pour  énoncer  des 
griefs ,  des  besoins ,  des  souffrances ,  et  pour  en  pro- 
voquer l'adoucissement. 
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Il  faut  donc  qu'un  cito)'en  commence  par  expri- 
mer ce  qu'il  croit  clans  le  vœu  de  tous.  S'il  s'est 
trompé,  l'autorité  ne  manquera  pas  de  voix  qui  s'élè- 
veront pour  le  démentir  ;  car  il  y  en  a  toujours  pour 
prouver  qu'elle  est  infaillible.  Mais  si  aucun  contra- 
dicteur ne  s'est  élevé,  si  d'autres  voix  ont  précédé  ou 
suivi  celle  de  l'écrivain  dont  on  parle ,  alors  du  moins 
l'examen  est  ouvert,  et  le  citoyen  qui  l'a  provoqué  a 
bien  mérité  de  son  prince  et  de  son  pays. 

Ainsi ,  toutes  les  fois  qu'un  écrit  politique  vous 
sera  déféré,  vous  devez  rechercher  quel  a  été  le  but 
de  son  auteur,  quelles  intentions  ont  dirigé  sa  plume. 
A-t-il  voulu  ébranler  l'obéissance  due  à  l'autorité,  ou 
bien  n'a-t-il  eu  en  vue  que  le  redressement  de  quel- 
ques abus,  l'adoucissement  de  quelques  souffrances  , 
ou  la  propagation  de  quelques  vérités  qu'il  a  pu 
croire  utiles  ? 

Lorsqu'un  écrivain  n'aura  eu  que  le  désir  d'être 
utile ,  quand  l'exactitude  des  faits  qu'il  a  relevés 
défie  la  critique  et  la  contradiction  ;  quand  ses  vues 
seront  en  général  saines  et  justes  ,  et  appuyées  de 
l'autorité  imposante  des  citoyens  les  plus  recomman- 
dables;  quand  vous  trouverez  à  chaque  ligne  l'amour 
ardent  du  bien  public,  l'élan  d'une  ame  généreuse, 
ennemie  de  l'oppression,  amante  passionnée  de  l'in- 
dépendance ,  pourquoi  soumettre  ses  pensées  à  cette 
désolante  méthode  qui  substitue  les  mots  aux  mots  , 
les  pensées  aux  pensées,  les  conséquences  aux  prin- 
cipes ,  les  principes  aux  conséquences ,  pour  recom- 
poser ensuite  avec  toutes  ces  parties  mutilées,  un 
corps  nouveau  dont  l'auteur  ne  soupçonnait  pas 
l'existence  ? 
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Vainement  prouvera-t-on  ,  à  l'aide  de  toutes  ces 
transformations,  que  l'auteur  a  indirectement  provo- 
qué aune  atteinte  indirecte  au  respect  dû  à  l'autorité 
royale. 

Je  répondrai  toujours  avec  les  principes,  que  pour 
qu'un  abus  soit  redressé  ,  il  faut  qu'il  soit  connu ,  et 
qu'il  ne  peut  l'être  que  par  la  révélation  qu'en  fait  un 
auteur  véridique.  Or,  tout  abus  suppose  le  vice  de  la 
loi ,  ou  la  faute  du  fonctionnaire.  Si  accuser  les  fonc- 
tionnaires, ou  constater,  par  des  faits  irrécusables, 
l'impuissance  des  lois,  c'est  porter  des  atteintes r/oz^- 
blement  indirectes  à  l'autorité  royale  ;  si  ces  atteintes 
sont  de  ces  délits  créés  par  la  loi  du  8  novembre,  ne 
serait-ce  pas  dire  ,  en  d'autres  termes  ,  que  critiquer 
les  abus  des  hommes  et  les  imperfections  des  lois  est 
un  crime,  et  que  la  loi  qui  protège  la  majesté  royale, 
protège  aussi  la  majesté  des  abus?  IN'est-ce  pas  dé- 
clarer ,  d'une  manière  non  équivoque ,  que  la  liberté 
de  la  presse  est  une  chimère ,  ou  du  moins  n'est-ce 
pas  la  dégrader  de  sa  noble  destination  ,  que  de  la  ré- 
duire à  n'être  plus  qu'un  instrument  frivole  ,  sans 
utilité  pour  les  grands  intérêts  nationaux? 

Mais  non  :  une  erreur  aussi  dangereuse  ne  sera 
point  accréditée  dans  cette  enceinte  ;  et  la  liberté  de 
la  presse,  qu'on  a  si  souvent  appelée  le  palladium  de 
toutes  les  autres  libertés,  restera  à  vos  yeux,  comme 
elle  l'est  dans  l'édifice  constitutionnel ,  l'organe  le 
plus  fidèle  des  besoins  publics ,  l'indication  sincère  des 
abus  à  réformer;  organe  nécessaire  au  peuple,  pour 
qu'il  soit  soulagé;  organe  nécessaire  surtout  au  mo- 
narque, qui  ,  sans  ces  communications  faciles  et  sûres, 
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étranger  à  ses  sujets,  isolé  au  milieu  de  son  palais, 
serait  livré  à  la  merci  des  ministres,  dont  la  volonté 
pourrait  ainsi  se  jouer  impudemment  de  sa  bienveil- 
lance et  de  ses  paternelles  sollicitudes. 

Examen  des  passages  attaqués. 

Ces  principes  une  fois  admis  (  et  certes  les  contester 
serait  bien  difficile),  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner, 
les  uns  après  les  autres ,  les  passages  où  le  ministère 
public  a  trouvé  la  preuve  que  l'écrit  de  M.  Scheffer 
était  un  libelle  séditieux.  La  justification  de  ces  pas- 
sages doit  précéder  l'examen  de  ce  qu'on  a  appelé  le 
système  général  de  l'ouvrage.  J'espère  prouver  que 
cet  écrit  ne  rentre  par  aucune  de  ses  parties  dans  les 
définitions  criminelles  de  la  loi  de  novembre  i8i5, 
et  que  l'intention  générale  de  l'auteur  a  été  louable, 
et  son  but  utile. 

Le  ministère  public  a  cru  voir  dans  l'ouvrage  at- 
taqué deux  délits  distincts,  le  délit  de  sédition  et  celui 
de  calomnie.  Il  a  cru  devoir  les  établir  l'un  après 
l'autre ,  avec  des  interprétations  de  divers  passages 
de  l'écrit  dénoncé.  Cette  marche  sera  la  nôtre ,  car  il 
faut  bien  que  la  justification  embrasse  tout  ce  qui  a 
été  atteint  par  l'accusation. 

Le  premier  de  ces  délits ,  dans  l'ordre  de  leur  im- 
portance ,  est  celui  de  sédition.  L'on  a  placé  la  preuve 
de  ce  délit,  ou,  pour  mieux  dire,  le  corps  du  délit 
lui-même  dans  les  pages  1 1 ,  i3  ,  23  ,  4i  ?  55  et  56. 
Voyons  quelles  sont  les  pensées  ou  les  expressions  qui 
ont  reçu  une  interprétation  séditieuse ,  si  contraire  à 
la  pensée  de  l'auteur. 

Tome  XII.  8 
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Le  passage  cité  dans  la  page  1 1  est  ainsi  conçu  : 

«  Mais  !a  Chambre  des  représentans  fut  courageuse 

»  jusqu'au  dernier  jour:  et  le  8  juillet  encore,  elle  en 

»  donna  une  preuve  remarquable  par  sa  protestation 

»  de  ce  jour.  » 

Pour  comprendre  le  véritable  sens  que  l'auteur  a 
voulu  donner  à  cette  phrase ,  il  faut  reprendre  le  pas- 
sage tout  entier. 

»  Cette  Chambre  fut  la  seconde  de  nos  assemblées  qui  con- 
servèrent leur  indépendance.  Sa  courte  session  de  deux  mois 
l'a  illustrée  pour  toujours  ,  et  ses  travaux  ne  sont  point  peut- 
être  entièrement  perdus  pour  la  postérité. 

»  11  est  fâcheux  que  cette  Chambre  n'ait  pas,  dès  le  premier 
moment ,  comme  le  voulaient  quelques  patriotes  marquans , 
mis  plus  de  confiance  dans  le  patriotisme  du  peuple  français 
que  dans  le  talent  d'un  général;  qu'elle  n'ait  pas  jugé ,  comme 
l'a  depuis  avoué  ce  général  ,  «  qu'on  ne  défend  pas  les  ïher- 
mopyles  en  chargeant  ses  armes  en  douze  temps.  »  Mais , 
lorsqu'après  avoir  abandonné  son  armée ,  et  ayant  encore  à 
Paris  de  grands  moyens  contre  cette  Chambre ,  qui  n'avait 
d'autre  soutien  que  son  courage  et  la  bienveillance  des  ci- 
toyens ,  il  voulut  dissoudre  la  représentation  ,  il  vit  échouer 
ce  dessein  par  la  motion  du  général  La  Fayette  ,  du  2^  juin ,  et 
fut  forcé  d'abdiquer  de  nouveau  par  l'énergie  des  représentans 
de  la  nation  ,  énergie  que  ceux  qui  se  cachaient  alors  dans 
leurs  salons  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'apprécier. 

»  On  peut  regretter  aussi  que  cette  Chambre  ait  choisi  un 
gouvernement  dont  le  chef  a  constamment  trahi  les  intérêts 
publics  (  et  que,  peudant  qu'on  dispersait  les  patriotes  influens 
pour  aller  négocier  un  armistice  ,  que  sans  doute  on  espérait 
bien  ne  pas  obtenir,  l'occasion  ait  été  manquée  de  prolonger 
la  résistance  ,  et  de  traiter  par  ce  moyen  sur  un  pied  plus  avan- 
tageux avec  les  ennemis).  Mais  la  Chambre  des  représen- 
tans fut  courageuse  ,  jusqu'au  dernier  jour  ;  et ,   le  8  juillet 
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encore  ,  elle  en  donna  une  preuve  remarquable  par  sa  pro- 
testation de  ce  jour. 

C'est  un  jugement, non  pas  de  la  conduite  entière  , 
-mais  du  caractère  dominant  de  la  Chambre  des  loo 
jours.  L'auteur  pense  qu'elle  montra  du  courage  dans 
sa  courte  et  orageuse  carrière. 

Les  écrivains  qui  prennent  la  plume  quand  les  ré- 
volutions sont  consommées  ,  se  trouvent  exposés  à  un 
double  éeueil.  En  rendant  hommage  aux  vertus  et 
aux  talens  du  parti  que  la  victoire  a  consacré ,  ils 
courent  le  risque  de  passer  aux  yeux  de  leurs  con- 
temporains pour  des  adulateurs  du  pouvoir;  et  en 
reconnaissant  quelque  chose  d'estimable  dans  les 
hommes  du  parti  que  l'événement  a  renversé,  il 
leur  arrive  quelquefois  de  paraître  criminels  par  la 
vérité  même;  comme  si  les  talens  et  le  courage 
avaient  changé  de  nature  pour  avoir  été  employés 
d'une  manière  répréhensible.  Mais  le  temps  ,  à  la 
longue,  fait  justice  de  cette  ombrageuse  susceptibi- 
lité, en  faisant  pour  chaque  siècle,  pour  chaque  parti, 
la  part  des  vertus  et  du  crime  ,  des  talens  et  de  la 
nullité  de  tels  ou  de  tels  personnages. 

Toutefois  les  grands  hommes,  supérieurs  à  toute 
étroite  jalousie,  se  sont  plus  à  rendre  justice  à  leurs 
ennemis  vaincus,  comptant  bien  qu'une  telle  magna- 
nimité relèverait  encore  le  prix  de  la  victoire.  Ainsi 
César  s'honora  en  honorant  la  mémoire  de  Pompée, 
et  notre  grand  Henri  se  plaisait  à  reconnaître  les  ta- 
lens et  le  courage  de  Mayenne  vaincu. 

Les  événemens  qui  réunirent  et  dispersèrent  la 
Chambre  des  cent  jours  sont  déjà  loin  de  nous  :  c'est 
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df'-jàderhistoire.Centécrivamssesontemparésdecette 
époque  féconde  en  gloire ,  en  malheurs  et  en  hautes  le- 
çons ,  et  anticipant  sur  ia  juridiction  de  la  postérité , 
chacun  suivant  ses  passions  ou  sa  justice ,  ils  ont  voulu 
fixer  la  place  des  acteurs  de  ces  grandes  catastrophes  : 
et  dans  ces  jugemens  improvisés  pendant  l'orage,  la  fa- 
veur pour  les  vaincus  a  jusqu'ici  été  pour  peu  de  chose. 
Néanmoins  la  raison  se  fait  jour  à  mesure  que  les 
ressentimens  se  refroidissent,  car  les  événeraens  po- 
litiques ,  pour  être  bien  jugés ,  doivent  être  vus  de  loin. 
Ces  hommes,  que  les  feuilles  publiques  ont  long- 
temps désignés  comme  une  réunion  de  rebelles  dignes 
du  dernier  supplice,  sont  aujourd'hui  appréciés  avec 
plus  de  sang-froid  ;  les  devoirs  de  leur  position  ora- 
geuse sont  enfin  compris ,  et  le  ministère  public  lui- 
même  ,  dans  la  dernière  audience ,  a  reconnu  qu'ils 
méritaient  quelques  éloges  ;  il  leur  a  même  accordé 
son  estime  pour  avoir,  en  l'absence  de  la.  légrtimité, 
opposé  quelques  barrières  au  pouvoir  absolu. 

On  peut  donc  louer  quelque  chose  dans  ces  hommes 
des  cent  joure,  et  s'ils  ont  empêché  quelque  mal,  ils 
ont  fait  quelque  bien  ;  et  quelle  que  fût  la  source  de 
leur  autorité,  s'ils  en  avaient  usé  pour  le  bien  public, 
ils  l'auraient  par-là  légitimée. 

Mais,  nous  dit  le  ministère  public,  les  représentans 
des  cent  jours,  courageux  et  nobles  jusqu'alors,  ont 
été  rebelles  le  8  juillet,  en  protestant  contre  l'ordon- 
nance royale  qui  les  dissolvait. 

Pour  répondre  au  ministère  public,  il  me  suffira  de 
revendiquer  les  principes  proclamés  par  lui-même,  et 
de  rectifier  des  faits  qui  ne  paraissent  pas  lui  avoir 
clé  connus  avec  une  entière  exactitude. 
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N'oublions  pas  qu'il  accorde  que  jusqu'au  8  ju  illet 
-cette  Chambre  renfermait  un  plus  ou  moins  gran  cl 
nombre  de  bons  citoyens,  et  que  ses  actes,  jusqu'à  ce 
jour,  avaient  pu  avoir,  par  la  force  des  choses,  un 
caractère  honorable  et  digne  d'estime. 

Eh  bien,  ce  jour  du  8  juillet,  il  n'y  a  point  eu  de 
protestation.  H  y  a  eu  un  procès-verbal  de  dissolution , 
qui  ne  porte  ni  le  caractère  de  la  révolte,  ni  même 
celui  de  la  résistance. 

L'acte  conuu  sous  le  nom  de  protestation  de  la 
Chambre  des  représentans  est  du  5  juillet,  antérieur 
à  l'ordonnance  de  dissolution. 

Le  ministère  public  l'a  reconnu  lui-même  ;  ce  n'est 
point  avec  des  équivalens,  des  conséquences,  des  in- 
ductions qu'on  fabrique  le  crime  de  sédition.  Tout 
est  de  rigueur  en  matière  criminelle.  Lorsqu'il  s'agit 
de  punir  les  expressions  d'un  écrivain,  vous  ne  pouvez 
punir  que  celles  dont  il  s'est  servi,  que  les  pensées  que 
ces  expressions  représentent,  et  non  pas  des  pensées 
ou  des  expressions  étrangères  à  son  esprit.  C'est  là  la 
doctrine  du  ministère  public;  c'est  celle  de  la  raison 
et  de  la  loi. 

Qu'a-donc  dit  M.  Scheffer? 

Il  a  dit  que  la  Chambre  des  représentans  fut  cou- 
rageuse dans  sa  protestation. 

Prenez  ces  expressions,  mais  ne  les  altérez  pas. 

Dire  qu'un  homme  eut  du  courage  dans  une  cir- 
constance donnée,  qu'est-ce  dire  autre  chose  si  ce 
n'est  que  cet  homme  déploya  alors  cette  force  de  l'amc 
qui  fait  mépriser  les  dangers  et  la  mort?  Mais  il  y  a 
loin   d'un   semblable  jugement   à   l'approbation    de 
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l'usage  de  cette  force ,  et  du  motif  de  ce  dévouement. 

Les  historiens  de  nos  guerres  civiles ,  en  décrivant 
leurs  scènes  déchirantes ,  remarquent  dans  les  chefs 
et  les  principaux  agens  des  partis,  les  qualités  et  les 
talens  qu'ils  consacraient  au  service  de  la  cause  in- 
juste ou  légitime  à  laquelle  ils  s'étaient  dévoués. 

Le  chantre  de  Henri  n'a  - 1  -  il  pas  immortalisé  le 
courage  et  l'intrépidité  de  d'Aumale,  combattant 
contre  son  prince  légitime?  Qui  de  vous  n'a  souvent 
admiré  la  politique  profonde,  la  magnanimité,  la  va- 
leur de  Coligny ,  tout  en  regrettant  que  tant  de  ver- 
tus et  de  talens  n'aient  servi  qu'à  déchirer  son  pays? 
Et  ne  pourra-t-on  célébrer  la  valeur  des  Condé,  des 
Turcnne ,  sans  approuver  les  tristes  journées  où  cette 
même  valeur  soutenait  la  cause  de  l'Espagne? 

On  peut  donc  vanter  le  courage  des  représentans 
des  cent  jours,  alors  même  que  ce  courage,  ce  mé- 
pris des  dangers  et  de  la  mort  les  accompagnait 
dans  un  acte  proscrit  par  les  principes  de  la  légiti- 
mité. Ainsi  on  pourrait  dire  que  la  convention  préser- 
va la  France  de  l'invasion  étrangère ,  sans  approuver 
pourtant  la  mort  du  Roi. 

Si  ce  n'est  pas  du  courage,  qu'est-ce  en  effet  que 
ce  sentiment  profond  qui ,  au  milieu  d'un  demi- 
million  d'ennemis  armés  ,  à  la  veille  d'une  prise  d'as- 
saut, et  par  conséquent  d'une  conquête,  pousse  ces 
hommes  à  déclarer  hautement  les  principes  qu'ils 
croyaient  nécessaires  au  bonheur  de  leurs  commet- 
tans? 

Ils  ont  eu  tort ,  direz-vous ,  de  résister  :  je  l'accor- 
derai s'il  le  faut;  mais  s'il  y  avait  des  dangers  dans 
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la  résistance,  si  l'exil  et  la  mort,  si  la  confiscation  et 
la  misère  pouvaient  en  être  la  suite,  reconnaissez  au 
moins  le  mépris  des  dangers  et  de  la  mort  ;  je  vous 
abandonne  le  motif  :  accordez-moi  l'intrépidité. 

La  pensée  qui  a  paru  séditieuse  au  ministère  public 
ne  saurait  donc  avoir  ce  caractère ,  si  vous  l'appréciez 
d'après  les  véritables  expressions  de  l'auteur ,  et  quel- 
que souple  que  soit  la  théorie  des  provocations  indi- 
rectes ,  elle  ne  peut  embrasser  que  ce  qui  a  été  écrit 
et  pensé  par  les  auteurs. 

Messieurs,  cette  question  relative  au  jugement  sur 
la  Chambre  des  cent  jours ,  sort  du  cercle  ordinaire 
des  accusations  de  sédition  ;  elle  tend  à  lier  d'avance 
les  décisions  de  l'histoire:  elle  tend  à  imposer  comme 
un  devoir  telle  ou  telle  opinion  sur  les  faits  qui  ne 
sont  plus.  Prenez-y  garde  ;  la  pensée  ne  reçoit  ni  or- 
dres ni  défenses  ;  elle  est  jalouse  de  son  indépendance; 
elle  réserve  d'ordinaire  sa  sévérité  aux  efforts  que  l'on 
fait  pour  l'asservir.  Souvenez-vous  que  Tacite  rap- 
porte que  Cremutius  Corda  fut  condamné,  sous  les 
empereurs ,  pour  avoir  appelé  dans  un  écrit  Brutus  et 
Cassius  les  derniers  des  Romains.  Tacite  a  fait  de  ce 
jugement  le  patrimoine  de  l'histoire. 

Page  i3. 

J'arrive  maintenant  à  un  grief  d'un  autre  genre  ; 
il  ne  s'agit  plus  des  jugemens  du  passé,  mais  de  l'ap- 
préciation du  présent ,  qui  contient  toujours  le  gage 
de  l'avenir. 

Le  passage  accusé  porte  :  «  Que  sont  devenus ,  en 
»  effet ,  et  le  comité  de  salut  public,  et  le  directoire  , 
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»  et  le  gouvernement  impérial?  leurs  lois  d'exception 
»  ne  les  ont  pas  sauvés.  N'est-ce  pas  plutôt  à  cela 
»  même  qu'ils  ont  présenté  et  obtenu  ces  lois,  qu'on 
w  doit  attribuer  leur  cbute  violente  ?  » 

Cette  pensée  détachée  ne  peut  avoir  de  sens  que 
par  sa  réunion  à  ce  qui  précède. 

«  Si  maintenant  on  voulait  ouvrir  l'împîtojahle  Moniteur , 
afin  d'examiner  le  langage  dont  les  prétendus  représentans  de 
la  nation  française  se  sont  servis  depuis  vingt-sept  ans  ,  au 
commencement  de  chaque  session  ,  on  verrait  qu'il  a  varié  en 
effet  selon  les  circonstances ,  quant  aux  expressions ,  mais 
que  ,  pour  le  fond  ,  il  a  toujours  été  le  même  :  c'était  tou- 
jours pour  consolider  la  constitution  ,  pour  résister  à  ses  en- 
nemis ,  aux  malveîllans ,  qu'on  commençait  par  suspendre  la 
constitution  ;  c'était  pour  faire  triompher  la  liberté  et  assurer 
l'existence  dû  gouvernement ,  qu'on  sanctionnait  les  actes  les 
plus  illégaux  ,  les  plus  despotiques ,  des  crimes  même  :  on 
verrait  encore  que  les  mêmes  hommes  ont  soutenu  de  cette 
manière  diverses  constitutions  consécutives ,  et  ont  assuré 
ainsi  divers  gouvernemens  ,  qui  se  sont  succédés  avec  tant  de 
rapidité  ,  qui  sont  tombés  après  une  courte  et  orageuse  exis- 
tence ,  parce  qu'ils  voulaient  dominer  ,  et  non  pas  adminis- 
trer; parce  qu'ils  révoltèrent  l'opinioù  publique  ,  qui  seule 
pouvait  les  maintenir. 

»  Que  sont  devenus  ,  en  effet ,  le  comité  de  salut  public  .• 
et  le  directoire ,  et  le  gouvernement  impérial  ?  Leurs  lois 
d'exception  ne  les  ont  pas  sauvés.  N'est-ce  pas  plutôt  à  cela 
même  qu'ils  ont  présenté  et  obtenu  ces  lois  ,  qu'on  doit  attri- 
buer leur  chute  violente  ? 

»  Abordons  franchement  la  question  ;  aucun  gouverne- 
ment ne  peut  se  maintenir  actuellement  en  France ,  s'il  ne 
garantit  tous  les  intérêts  reconnus  par  la  Charte  constitution- 
'nelle  ,  s'il  n'observe  point  les  lois  protectrices  de  la  liberté , 
et  s'il  ne  les  fait  observer  partout  et. par  tous.  » 
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Quel  est  le  sens  de  ce  passage?  c'est  de  détourner 
de  solliciter  des  lois  d'exception,  et  de  démontrer 
qu'elles  n'ont  jamais  servi  à  raffermir  aucun  gouverne- 
ment en  France  ;  grande  et  utile  vérité  que  les  gouver- 
nemens  ne  sauraient  trop  entendre.  Cette  vérité  que 
la  raison  démontre,  et  que  l'expérience  d'un  quart 
de  siècle  a  confirmée,  est-ce  un  crime  de  l'énoncer? 

Un  conseil  qui  serait  bon  à  suivre ,  on  peut  le  dé- 
daigner ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  condam- 
ner celui  qui  le  donne. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire  le  procès  aux  lois 
d'exception ,  etles  devoirs  de  mon  ministère  ne  peuvent 
s'étendre  jusque-là.  Toutefois  d'assez  funestes  vestiges 
marqueront  leur  passage  dans  notre  histoire  pour 
qu'il  me  soit  permis  de  remarquer  que ,  depuis  long- 
temps, la  nation  appelait  la  fin  de  leur  règne  terrible, 
lorsque  les  paroles  royales  pnt  annoncé  du  haut  du 
trône  que  des  vœux  si  universels  étaient  enfin  exaucés. 
Dans  les  dernières  élections,  le  vœu  public,  sur  ce 
point,  s'est  manifesté  d'une  manière  imposante;  et 
dans  la  session  précédente ,  un  député ,  conseiller  de 
la  couronne  ' ,  avait  déclaré  que  ces  lois  étaient  une 

^M.  le  conseiller-d'état  Camille- Jordan  ,  Moniteur  du  i5 
janvier  1817  : 

«  Les  dispositions  de  ces  lois  livrant  la  liberté ,  l'honneur, 
»  presque  la  vie  des  citoyens  à  la  discrétion  d'une  foule  de 
j)  fonctionnaires  subalternes ,  furent  une  suspension  absolue 
■»  et  redoutable  des  droits  les  plus  sacrés.  ISous  avons  su  les 
»  effets  d'un  telle  dissémination  d'un  pouvoir  discrétion- 
M  naire  ;  les  restes  des  partis  s'en  disputant  l'usage  ,  l'esprit 
>>  de  délation  ,   se  couvrant  du  masque  du  faux  zèle  ,  déliui- 
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suspension  redoutable  des  droits  les  plus  sacrés,  avaient 
jeté  l'alarme  et  la  délation  au  sein  des  familles ,  et  ten- 
daient à  ébranler  tous  les  fondemens  de  la  morale 
publique.  Vingt  autres  députés  avaient  tenu  le  même 
langage. 

C'était  donc  un  mal  que  ces  lois  réprouvées  par  la 
nation ,  par  ses  députés  et  par  les  orateurs  de  la  cou- 
ronne. Ce  sera,  si  vous  le  voulez,  un  mal  temporai- 
rement nécessaire,  mais  enfin  c'était  un  mal.  C'est 
non-seulement  une  vérité  authentique,  mais  une  vé- 
rité légale. 

Qu'a  voulu  le  prévenu? 
,  Prouver  que  ces  lois  étaient  un  mal  :  et  dans  l'opi- 
nion du  ministère  public ,  il  n'aurait  pas  été  permis 
à  un  simple  particulier  de  répéter  ce  qui  avait  été 
déjà  solennellement  reconnu  par  toutes  les  autorités 
politiques  ! 

Et  parce  que  des  faits  graves,  incontestables,  ré- 
cens  confirmaient  ces  vérités  si  universellement  pro- 
clamées, il  sera  criminel  de  citer  ces  faits  comme  de 
hautes  leçons! 

A  quoi  servent  donc  les  souvenirs  de  l'histoire ,  si 
une  nation  ne  peut  puiser  dans  le  passé  des  exemples 
à  suivre,  des  exemples  à  éviter?  Que  devient  l'auto- 
rité, toujours  respectée,  des  aïeux  qui  nous  instrui- 
sent encore  par  leurs  vertus ,  leurs  malheurs  et  leurs 
fautes?  Si  vous  réduisez  l'utilité  de  la  science  des  faits 
au  frivole  plaisir  de  la  curiosité    satisfaite,  prenez 

>»  sant  toute  confiance  au  sein  des  familles  ,  sappant  avec  les 
»  fondemens  de  la  tranquillité  publique  et  privée ,  ceux  de  la 
>'  morale.  » 
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garde  que  vous  déshéritez  le  genre  humain  de  tout  ce 
qui  fait  sa  force,  sa  gloire  et  sa  sécurité,  de  la  mé- 
moire qui  retient ,  de  la  raison  qui  compare  et  de  la 
prudence  qui  décide. 

Est-il  vrai  que  le  comité  de  salut  public  a  péri 
étouffé  par  ses  propres  lois  d'exception ,  dont  dix-huit 
mois  il  effraya  l'humanité. 

Est-il  vrai  que  le  directoire  exécutif,  après  avoir 
tour  à  tour  placé  sa  faiblesse  dans  le  vasselage  de 
tous  les  partis ,  s'est  évanoui  malgré  les  lois  d'excep- 
tion dont  û  poursuivait  le  lendemain  le  parti  dont 
la  veille  il  invoquait  la  pitié  ? 

Est-il  vrai  que  le  gouvernement  impérial  lui-même, 
qui  avait  la  victoire  à  sa  solde,  et  sous  lequel  tous  les 
trônes  ont  fléchi ,  n'a  pas  été  sauvé  par  ses  lois  d'ex- 
ception? 

Ces  faits  sont  incontestables. 

Si  l'histoire  est  une  leçon,  que  les  contemporains 
lisent  et  jugent. 

Si  ces  moyens  qu'on  invoque  comme  le  remède  à 
tous  les  maux  politiques ,  n'ont  jamais  rien  guéri  et 
ont  amené  au  contraire  des  maladies  nouvelles,  il  faut 
donc  y  renoncer;  voilà  la  conséquence. 

»Mais,  nous  dit  le  ministère  public,  le  prévenu 
w  confond  dans  sa  pensée  tous  les  gouvernemens. 
»  Selon  lui,  ils  peuvent  tous  tomber  par  la  mcme 
»  cause.  Et  ne  sait-il  pas  que  le  gouvernement  légi- 
»  time  a  une  source  plus  pure  et  des  fondemens  plus 
»  solides  ?  » 

La  réponse  à  cette  critique ,  qui  au  surplus  ne  sup- 
pose pas  un  crime,  est  facile. 
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Le  prévenu  ne  confond  point  tous  les  gouverne- 
mens,  car  le  passage  dont  il  s'agit  ne  parle  que  ^u 
comité  de  salut  public,  du  directoire  et  du  gouver- 
nement impérial;  et  parce  qu'il  ne  dit  pas  un  mot 
du  gouvernement  royal ,  ce  n'est  pas  une  raison 
,pour  penser  qu'il  n'a  voulu  parler  que  de  ce  gouver- 
nement. 

Quant  à  cette  opinion  que  tous  les  gouvernemens 
peuvent  tomber  par  la  même  cause,  l'auteur  déclare, 
avec  tous  les  publicistes,  qu'il  pense  que  tous  les  gou- 
vernemens ont  besoin  de  l'amour  et  du  bonheur  des 
sujets,  et  de  cette  confiance  mutuelle  qui  repose  sur 
la  certitude  de  la  protection  de  la  loi  fondamentale, 

»  Vous  menacez  donc  le  gouvernement  légitime 
»  d'une  ruine  prochaine.  » 

Cette  conséquence  repose  sur  la  confusion  même 
qu'on  reproche  au  prévenu. 

Les  mêmes  erreurs,  les  mêmes  fautes  ne  produisent 
pas  toujours  les  mêmes  effets  dans  tous  les  gouver- 
neniens. 

Dans  une  république,  une  série  plus  ou  moins 
longue  de  fautes  politiques  amène  toujours  une  scis- 
sion entre  les  pouvoirs,  et  un  changement  dans  les 
personnes  revêtues  de  la  puissance  executive.  De  là , 
presque  toujours,  ces  commotions  intestines  au  sein 
desquelles  s'est  passée  notre  enfance. 

Mais  la  monarchie  héréditaire,  plus  stable  et  plus 
paisible ,  offre  à  ces  mêmes  maux  des  remèdes  moins 
dangereux.  Le  monarque,  qui  ne  peut  avoir  d'intérêts 
-opposés  à  ceux  de  son  peuple,  renfermé  dans  sa  sa- 
gesse, observe  les  fautes  de  ses  agcus,  et  le  jour  oii  la 
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mesure  est  comblée,  il  retire  à  lui  son  autorité  et  en 
investit  de  nouveaux  mandataires. —  La  marche  chan- 
ge, la  nation  est  soulagée,  et  grâce  à  la  perpétuité  du 
pouvoir  qui  surveille  et  qui  dirige,  ce  soulagement 
ne  coûte  aux  sujets  ni  commotions,  ni  guerre  civile. 

Il  était  donc  inutile,  pour  expliquer  un  passage 
qui  est  assez  clair,  d'y  ajouter  une  pixjposition  dont 
l'auteur  n'avait  pas  la  moindre  idée;  on  pouvait  s'en 
tenir  à  une  explication  innocente,  conforme  en  tous 
points  aux  principes  constitutionnels  ;  c'est-à-dire 
le  danger  où  seraient  des  ministres  qui  ne  pourraient 
gouverner  sans  lois  d'exception ,  de  perdre  par-là  la 
confiance  du  monarque,  et  de  faire  place  à  des  suc- 
cesseurs ,  pour  lesquels  de  pareils  moyens  ne  seraient 
pas  indispensables. 

Un  dernier  reproche  a  été  adressé  à  l'opinion  de 
l'auteur  relative  aux  lois  exceptionnelles. 

Voici  les  expressions  du  texte  :  Pages  1 1 — 12. 

«  Mais  que  dire  de  cette  autre  Chambre  de  i8i5  ,  qui , 
sans  la  sage  ordonnance  du  5  septembre  ,  alhit  précipiter  la 
France  dans  de  nouveaux  troubles  ?  Convoquée  sous  l'in- 
fluence d'une  faction,  instrument  de  cette  faction,  on  vit 
cette  Chambre  suspendre  encore  les  libertés  de  la  nation  ,  ve- 
nir au-devant  des  lois  d'exception  les  plus  sévères  ,  de  cette 
loi  même  qu'un  homme  ,  célèbre  par  son  attachement  inva- 
riable à  la  liberté  ,  a  flétrie  sous  la  dénomination  de  seconde 
loi  des  suspects  ?  » 

Le  ministère  public  induit  de  ce  passage  que  le  pré- 
venu a  voulu  déverser  le  mépris  et  l'outrage  sur  les 
Chambres  convoquées  par  le  Roi ,  et  provoquer  la  ré- 
sistance à  la  loi,  en  parlant  avec  mépris  des  autori- 
tés dont  elle  émane. 
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Il  est  à  remarquer  que  la  dénomination  de  loi  des 
suspects ,  que  l'auteur  rappelle  à  l'occasion  d'une  loi 
trop  fameuse,  n'appartient  pas  à  l'auteur,  et  n'est  pas 
donnée  comme  sa  création.  C'est  l'extrait  de  l'opinion 
prononcée  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Pairs  de 
France,  par  M.  le  comte  Lanjuinais,  dont  on  est  sûr 
de  retrouver  le  nom  dans  toutes  les  discussions  qui 
intéressent  la  liberté  de  son  .pays.  M.  Scheffqr  rap- 
pelle lui-même  que  l'épithète  ne  lui  appartient  pas. 

Quoi!  cette  latitude  d'opinion,  cette  franchise 
de  langage  qui  est  permise  à  un  pair,  à  un  député, 
dans  la  tribune ,  serait-elle  donc  interdite  à  un 
simple  particulier?  Qu'on  dénature  donc  les  principes 
du  gouvernement  représentatif,  qui  est  le  gouverne- 
ment de  l'opinion;  qu'on  interdise  aux  Français  toute 
discussion  politique,  et  qu'on  déclare,  une  fois  pour 
toutes,  que  l'examen  des  affaires  d'état  est  comme 
l'arche  sainte ,  que  les  simples  enfans  d'Israël  ne  pou- 
vaient toucher  ,  sans  être  à  l'instant  punis  de  mort. 

Oi^i  en  est-on  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  sur  la 
théorie  àe^ provocations  indirectes ,  si  un  écrivain  ne 
peut  reproduire  sans  crime  les  pensées  et  les  expres- 
sions proférées  à  la  tribune  nationale  par  des  députés 
ou  des  pairs  de  France,  et  imprimées  ensuite  par  ordre 
des  deux  Chambres?  Bientôt  l'imprimeur  de  ces  cham- 
bres pourra  être  à  son  tour  prévenu  des  provocations 
indirectes ,  pour  avoir  imprimé  ce  que  la  chambre 
lui  avait  ordonné  d'imprimer. 

Au  surplus,  n'oublions  pas  que  la  législature  sur  la- 
quelle M.  Scheffer  s'exprime  avec  quelque  sévérité , 
est  cette  fameuse  chambre  de  i8i5^  qui  compta  sans 
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doute  dans  son  sein  des  orateurs  distingués ,  et  d'ha- 
biles hommes  d'état,  mais  qui  imprima  à  ses  actes 
un  caractère  tellement  redoutable,  que  l'on  ne  peut 
rappeller  aucun  de  ses  souvenirs  sans  rendre  grâces 
à  la  sagesse  royale,  qui  a  su  remettre  les  grands  in- 
térêts nationaux  hors  des  atteintes  des  factions,  et 
sans  remercier  en  même  temps  le  ministère  qui  con- 
seilla le  5  septembre. 

Elle  est  singulière,  pour  ne  pas  dire  absurde,  la 
marche  que  Ton  prête  au  sieur  Scheffer. 

Il  veut,  dit-on,  provoquer  indirectement  la  déso- 
béissance aux  lois,  en  déversant  le  mépris  sur  l'auto- 
rité royale;  et  cependant  il  déclare  hautement  que, 
le  5  septembre ,  le  Roi  sauva  la  France  du  danger  qui 
la  menaçait;  et  cependant  cette  ordonnance  est  une 
de  celles  dont  la  gloire  appartient  le  plus  immédia- 
tement à  la  profondeur  des  conceptions  du  monarque. 
Présenter  comme  tutélaire  et  conservatrice  une 
autorité  que  l'on  dévoue  au  mépris,  c'est  une pjvi'O- 
cation  indirecte  d'un  genre  jusqu'ici  peu  connu. 

J'ai  regret  de  me  traîner  perpétuellement  dans  des 
interprétations  minutieuses,  d'expliquer  et  de  justi- 
fier chaque  phrase ,  chaque  expression  ,  et  de  montrer 
sans  cesse  que  l'auteur  n'a  voulu  dire  que  ce  qu'il  a 
dit,  et  que  les  mots  de  la  langue  ne  reçoivent  pas  sous 
sa  plume  une  signification  nouvelle.  Mais  vous  sentez 
comme  moi  que  je  ne  puis  rien  négliger  de  ce  qui  a 
fixé  l'attention  de  la  partie  qui  accuse. 

Voici  le  texte  de  la  page  23,  qui  est  au  nombre 
de  celles  indiquées  comme  séditieuses  :  ^ 

»  La   révolution  salutaire  de  i8i4.  donna  enfin   un  non- 
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veau  développement  aiix  forces  morales  de  la  n-atîon  fran- 
çaise. Mais  la  charte  constitutionnelle  ne  fut  malheureusement 
connue  que  par  des  lois  à^ exception  ,  renouvelées  encore  après  Id 
révolution  de  1 8 1 5  qui  vit  renaître  toutes  les  idées  de  liberté  et 
de  droits  politiques.  Pendant  les  trois  mois  ,  si  mémorables 
sous  plus  d'un  titre  ,  les  corps  municipaux  reprirent  une 
activité  long-temps  inconnue.  Mais  les  souvenirs  de  ce  temps 
furent  effacés  par  l'invasion  des  étrangers ,  et  par  tous  les 
malheurs  qui  la  suivirent.  Ainsi ,  quoique  le  régime  consti- 
tutionnel se  soit  dégagé  depuis  deux  ans  de  plusieurs  entraves, 
la  liberté  n'a  point  encore  fait  de  progrès  sensibles  dans  les 
départemens  ,  et  la  constitution ,  entourée  à  la  vérité  des 
malheureuses  lois  d'exception,  n'existe  encore  qu'à  Paris  , 
et  pour  Paris.  » 

Le  ministère  public  reproche  au  prévenu  de  donner 
h  entendre  que  les  dispositions  de  la  Charte  sont  sans 
cesse  violées  ou  éludées.  Mais  le  sieur  Scheffer  ne  dit 
pas  que  la  Charte  sera  toujours  suspendue  :  il  dit 
qu'elle  a  été  suspendue  dans  plusieurs  de  ses  points, 
et  que  depuis  deux  ans  le  régime  constitutionnel 
commence  à  se  dégager  de  plusieurs  entraves. 

Est-il  vrai  qu'il  a  été  rendu  des  lois  d'exception  qui 
suspendaient  l'empire  de  la  constitution? 

Est-il  vrai  que  la  liberté  de  la  presse  a  été  suspen- 
due par  la  loi  du  11  octobre  1814,  qui  établissait 
temporairement  la  censure,  et  que  les  dispositions  de 
la  Charte  qui  garantissent  la  liberté  individuelle  et 
le  droit  d'être  jugés  par  des  jurés,  ont  été  suspendues 
par  l'établissement  des  Cours  prévôtales,  et  par  la  loi 
qui,  répandant  l'arbitraire  à  pleines  mains,  conférait 
a  une  foule  de  fonctionnaires  le  droit  d'arrêter  et 
d'exiler  sans  motifs  et  sans  formes? 
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Que  ces  mesures  aient  été  nécessitées  par  de  graves 
circonstances,  j'en  conviendrai  si  Ton  veut;  mais  si 
ces  lois  suspensives  ont  existé,  si  les  ressentimens  et 
les  méfiances  attestent  douloureusement  leur  passage, 
pourquoi  n'aura-t-il  pas  été  permis  de  remarquer  leur 
existence,  et  de  se  réjouir,  à  la  fin  de  la  page,  de  ce 
que  des  temps  meilleurs  ont  délivré  la  patrie  du  poids 
de  cette  législation  transitoire? 

Le  ministère  public  a  trouvé,  dans  cette  remarque, 
le  caractère  d'une  calomnie,  tendant  indirectement 
à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  V autorité  royale. 

Mais  à  moins  que  d'intervertir  toutes  les  idées  con- 
sacrées par  la  raison  et  les  lois,  on  ne  calomnie  pas 
une  autorité  en  rapportant  avec  exactitude  les  actes 
qu'elle  a  rendus,  lorsque  ces  actes  sont  des  mesures 
dont  elle  s'honore ,  et  oîi  elle  a  placé  ses  titres  de  gloi- 
re, et  la  preuve  de  sa  force  et  de  sa  sagesse. 

La  calomnie  suppose  tout  à  la  fois  la  fausseté  du 
fait,  et  son  caractère  diffamatoire;  réunion  que  ne 
présente  pas  la  remarque  relative  aux  lois  d'exception. 
Encore  une  fois ,  cette  remarque ,  émise  avec  simpli- 
cité, ne  contient  point  d'alarmes  pour  l'avenir,  mais 
offre  au  contraire  des  consolations  et  des  espérances. 
Les  mêmes  réflexions  répondront  suffisamment  aux 
reproches  adressés  par  le  ministère  public  à  la  page  4 1 
de  l'écrit  de  M.  Scheffer. 

«  Déjà  les  peines  prononcées  par  ce  Code  contre  les  dé- 
lits civils  ,  sont  en  général  d'une  rigueur  affligeante  ;  mais  les 
délits  politiques  surtout  sont  punis  par  des  lois  qu'on  pour- 
rait appeler  lois  de  sang  ,  et  qui  sentent  en  tout  le  despotisme 
ombrageux  sous  lequel  elles  ont  été  fabriquées. 

Tome  XII.  g 
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«  La  loi  du  g  novembre  ,  sur  les  crîs  séditieux ,    a  ajouté 
encore  à  nos  lois  criminelles  quelques  articles  dignes  de  figu- 
rer dans  le  Code  Napoléon.  Si  on  voulait  se  convaincre  de  la 
rigueur  ou  plutôt  de  la  cruauté  de  ces  lois  ,  on  n'aurait  qu'à 
se  rappeler   tous   les   procès   fameux  qui  ont  eu   lieu  depuis 
deux  ans.   Combien   trouverait-on  d'hommes   condamnés  et 
exécutés  comme  conspirateurs ,  dont  le  principal  crime  con- 
sistait dans    des  propos  coupables  sans  doute  ,  mais  souvent 
plus  ridicules  que  dangereux ,  et  qui  ont  subi  une  peine  qui 
n'aurait  pu  être   aggravée  s'ils   avaient  trempé  leurs  mains 
dans  le  sang  du  monarque  ?  Certes ,  il  n'est  point  nécessaire 
de  multiplier  des  exemples ,  et  de  citer  tous  les  jugemens  qui 
ont  fait  périr   sur  l'échafaud   ou  envoyé  languir  dans  les  ca- 
chots tant  de  malheureux ,  pour  prouver  que  la  définition  du 
complot ,  telle  qu'elle  existe  actuellement  dans  le  Code  pé- 
nal ,  est  incompatible  avec  notre  civilisation  et  avec  la  Charte 
constitutionnelle.   J'avoue    d'ailleurs    qu'ayant    été    tenté  de 
faire  un  tableau  de  tous  les  procès  marquans  depuis  deux  ans, 
et  des  jugemens  rendus  par  des  Cours  d'assises  ,  je  l'ai  trouvé 
trop  effrayant  pour  oser  l'exposer. 

»  La  même  raison  m'empêche  de  retracer  les  travaux  des 
Cours  prévôtales.  On  dit  d'ailleurs  que  le  ministère  se  propose 
de  ne  point  demander  leur  continuation  ,  il  faut  l'espérer  au 
moins  ;  mais ,  s'il  voulait  les  conserver ,  nos  députés  se  rap- 
pelleront les  condamnations  et  les  exécutions  qui  ont  affligé 
tout  ami  de  l'humanité  ,  dans  ce  moment  pénible  d'une  cherté 
excessive  des  subsistances.  Sans  doute ,  s'il  est  permis  d'excuser 
les  perturbateurs  de  l'ordre  public  ,  c'est  quand  des  malheu- 
reux sont  excités  aux  troubles  par  le  fléau  le  plus  terrible  ,  la 
faim.  Il  est  permis  de  regretter  d'avoir  vu  couler  tant  de  sang 
pour  cette  cause  déplorable ,  et  nos  députés  ,  en  se  rappelant 
que  le:,  formes  expéditives  des  cours  prévôtales  n'ont  pu  lais- 
ser plus  souvent  à  la  clémence  royale  l'occasion  de  se  dé- 
ployer ,  nous  délivreront  d'une  institution  créée  pendant  l'a- 
narch'e  révolutionnaire ,  et  rétablie  momentanément  dans  une 
lépoque  malheureuse,  » 
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Le  ministère  public  s'est  écrié  :  «  Le  sieur  Sçheffer 
M  se  serait-il  exprimié  autrement  à  la  vue  des  registres 
»  de  l'inquisition  ou  du  tribunal  révolutionnaire? 
»  ]S 'est-ce  pas  là  une  calomnie  manifeste,  lorsqu'il 
»  avait  à  parler  d'un  gouvernement  clément  et  misé-? 
»  cordieux,  qui  ne  punit  qu'à  regret?  « 

Si  l'on  avait  fait  attention  à  la  page  43 ,  on  v  aurait  vu 
que  le  sieur  Scbeffer  croit  aussi  à  la  clémence  et  à  la 
miséricorde  du  monarqiie,  puisque  l'un  des  reproclies 
qu'il  adresse  aux  cours  prévôtales,  c'est  précisément 
d'avoir  trop  souvent  empcclié,  par  la  rapidité  des 
exécutions,  que  le  pardon  descendît  du  haut  du  troue. 

Ainsi  donc  voilà  l'intention  du  sieur  Sçheffer  bien 
fixée  par  son  propre  langage.  Il  ne  peut  avoir  voulu 
accuser  le  prince  de  cruauté ,  et  par  conséquent  mé- 
connaître en  lui  la  plus  noble  des  vertus  qui  caracT 
lérisent  les  Rois  français;  car  c'est  cette  vertu  même 
qu'il  invoque,  et  dont  il  réclame  la  salutaire  in- 
fluence. 

Maintenant,  où  est  donc  le  délit  de  calomnie  en- 
vers la  personne  royale?  Quels  sont  les  faits  qu'on 
impute  à  Sa  Majesté?  quelles  sont  les  qualités  qu'on 
lui  prête,  qui  ne  seraient  pas  propres  à  lui  concilier 
le  respect  et  l'amour  des  sujets? 

Je  cherche  en  vain  dans  le  passage  qu'on  indique, 
et  je  ne  trouve  rien  qui  puisse  justifier  le  reproche 
de  calomnie  ;  et  malgré  toutes  les  théories  indirectes , 
je  ne  crois  point  qu'il  puisse  exister  de  calomnies  in- 
directes, punissables  comme  s'adressant  au  Roi ,  lors- 
qu'elles s'adressent  à  d'autres  autorités,  surtout  si  le 
même  texte  contient,  sur  la  j)ersonne  royale,  un  ji}-; 
cernent  tout- à-fait  op[)Osé. 
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Je  trouve  bien,  dans  le  texte,  que  le  sieur  Scheffer 
improuve  beaucoup  de  jugemens  criminels  rendus 
dans  ces  derniers  temps;  qu'il  regrette  la  fréquente 
application  de  la  peine  de  mort,  et  que  le  grand  nom- 
bre des  supplices  a  affligé  sa  sensibilité. 

Où  est  le  mal  de  gémir  sur  le  sang  versé  ? 

Il  ne  faut  pas ,  nous  dit-on ,  exagérer  les  supplices  : 
et  qui  les  exagère  ici?  Quel  nombre  a  été  indiqué  par 
le  sieur  Scheffer?  A-t-il  dit  qu'il  y  avait  eu  mille,  deux 
mille  condamnations  capitales? 

Non ,  il  n'a  ni  indiqué ,  ni  fait  soupçonner  le  nom- 
bre; il  s'est  borné  à  dire  que  le  nombre,  quel  qu'il 
puisse  être,  l'avait  affligé  :  il  ne  peut  y  avoir  d'exa- 
gération dans  un  nombre  qui  n'est  pas  indiqué;  mais 
dans  le  sentiment  d'affliction  dont  l'auteur  seul  peut 
avoir  le  secret  et  la  mesure. 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  dans  ses  regrets 
sur  tant  de  sang  versé  par  la  main  des  bourreaux,  le 
sieur  Scheffer  ose  élever  une  voix  sacrilège  contre  les 
organes  des  lois.  Non,  il  n'accuse  de  ces  maux  ni  le 
Roi  dont  il  invoque  la  clémence,  ni  les  magistrats 
dont  il  ne  dit  pas  un  mot. 

Qui  accuse-t  il  donc? 

L'imperfection  des  lois  créées  par  un  gouvernement 
qui  n'est  plus,  et  dont  on  devrait  aujourd'hui  amé- 
liorer l'ouvrage. 

Le  chapitre  est  intitulé  :  De  la  Législation  en  ma- 
tière criminelle  et  politique.  L'auteur  propose  la  ré- 
forme de  l'art.  69  du  Code  pénal ,  relatif  à  la  définition 
du  complot;  et  c'est  pour  prouver  la  nécessité  d'une 


PLAIDOYER  POUR  M.  CHARLES  SCHEFFER.        l33 

rédaction  nouvelle,  que  l'auteur  rappelle  que  l'appli- 
cation exacte  de  cet  article  a  conduit  à  la  peine  capi- 
tale des  hommes  coupables  sans  doute ,  mais  qui  au- 
raient pu  le  devenir  d'une  manière  mille  fois  plus 
effrayante  encore,  sans  pouvoir  être  punis  avec  plus 
de  sévérité;  défaut  de  gradation  dans  les  peines,  dis- 
proportion de  la  punition  au  crime;  objets  bien 
dignes  assurément  de  fixer  l'attention  royale.  Pour 
prouver  une  imperfection  si  remarquable,  il  était  né- 
cessaire de  rapporter  des  circonstances  dans  lesquelles 
la  sagesse  des  juges  n'avait  pu  tempérer  l'excessive 
rigueur  des  lois. 

Loin  de  moi  l'idée  de  porter  atteinte  au  respect 
dû  à  la  législation  existante.  Sans  doute  l'heureuse 
réforme  de  nos  lois  civiles  servira  plus  encore  que  l'é- 
clat des  victoires,  à  perpétuer  le  souvenir  de  notre 
grandeur  passagère. 

Toutefois  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  nos  nou- 
veaux Codes  criminels  portent  trop  souvent  l'em- 
preinte des  temps  où  ils  ont  été  promulgués.  Ombra- 
geux à  l'excès,  environné  d'attaques  sans  cesse  re- 
naissantes, le  gouvernement  d'alors  voulut  contenir 
ses  ennemis  par  la  terreur  de  ses  lois.  Aussi  tout  ce 
qui  tient  aux  délits  politiques ,  annonce  un  législateur 
craintif,  inflexible,  et  ingénieux  dans  les  moyens  de 
conservation. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  la  nécessité  de  ces  dis- 
positions ,  il  est  permis  sans  doute  d'en  désirer  la  ré- 
forme ,  et  de  prouver  que  la  raison  comme  l'humanité 
l'exigent. 

Sans  doute  les  vœux  d'un  écrivain  n'obligent  pas 
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l'autorité  législative  ,  mais  ce  sont  des  conseils  qiïi 
peuvent  avoir  l'autorité  de  la  raison,  et  qui  du  moins 
servent  à  provoquer  l'examen  d'une  sagesse  supé- 
rieure. 

Si  la  liberté  de  la  presse  a  une  utilité  politique, 
c'est  surtout  alors  qu'elle  avertit  de  l'imperfection  des 
lois  ;  c'est  surtout  lorsqu'elle  prouve  cette  imperfec- 
tion par  des  faits,  en  distinguant  le  mal  que  font  les 
lois ,  du  bien  que  fait  le  monarque ,  en  s'abstenant 
d'accuser  les  magistrats  qui  ne  peuvent  qu'obéir  à 
une  loi  régnante,  et  dont  l'obéissance  est  toujours 
mêlée  de  regrets  lorsqu'il  s'agit  de  punir. 

Que  si  vous  punissez  comme  des  calomnies  envers 
le  Roi ,  la  provocation  de  la  réforme  des  lois ,  et  des 
lois  surtout  que  le  Roi  n'a  pas  faites  j  qu'on  m'ap- 
prenne où  s'arrêtera  l'arbitraire^ 

J'arrive  aux  deux  textes  qui  terminent  cette  longue 
nomenclature  de  passages  séditieux,  où  l'esprit  est 
obligé  de  supposer  la  calomnie  pour  pouvoir  l'y  trou- 
ver. Ce  sont  les  pages  55  et  56  ,  que  le  ministère 
public  a  séparées  pour  y  trouver  deux  délits,  mais 
que  je  dois  réunir  parce  qu'ils  font  partie  de  la  même 
pensée,  qu'ils  s'expliquent  l'un  par  l'autre,  et  qu'ils 
sont  justifiés  tous  deux  par  les  mêmes  réflexions. 

jf  La  nation  française  verra  bientôt ,  dans  sa  représenta- 
tion ,  une  majorité  indépendante.  Les  patriotes  éclairés  qnî 
doivent  la  composer  ,  en  cherchant  à  nous  donner  la  liberté 
civile  et  politique  ,  considéreront  :  i.°  qu'mi  homme  ne  peut 
être  ni  libre  ,  ni  heureux  ,  quand  il  est  privé  de  toutes  les 
jouissances  de  la  vie  ,  devenues  pour  lui  des  nécessités  ,  et 
auxquelles  il  peut  prétendre  par  son  industrie  ou  par  ses  pro- 
prleU'S  ;  2.°  qii'im  homme  ,  forcé  de  donner  en  impôts  ou  eu 
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emprunts  forcés  le  tiers  de  ses  revenus  ,  et  qui  ,  par  ces  im- 
pôts exorbitans  ,  n'a  plus  les  moyens  d'élever  ses  enfans  , 
ou  de  leur  donner  une  éducation  conforme  à  ses  souhaits  , 
n'est  ni  libre  ,  ni  heureux  ;  3.°  que  celui  qui  voudrait  entre- 
prendre une  branche  de  commerce  ou  d'industrie  ,  et  qui  est 
forcé  d'y  renoncer  par  une  patente  énorme  ,  n'est  ni  libre , 
ni  heureux  ;  4-°  qu'un  pays  dans  lequel  le  gouvernement 
exerce  le  monopole  des  grains  ,  du  tabac  et  des  denrées  pre- 
mières ,  et  dans  lequel  les  propriétaires  sont  forcés  de  culti- 
ver le  tabac  s'ils  veulent  cultiver  du  riz  ,  et  du  riz  s'ils  veu- 
lent cultiver  le  blé,  n'est  point  libre;  5.°  enfin,  qu'un  pays 
qui  voit  annuellement  d'énormes  capitaux  ,  formant  le  tiers 
des  revenus  de  ses  habitans  ,  dévorés  par  des  dépenses  en 
grande  partie  infructueuses  ,  n'est  ni  libre  ni  heureux. 

j>  Nos  députés  indépendans  ,  cherchant  à  remplir  leur  no- 
ble mission  ,  et  à  seconder  les  efforts  du  gouvernement  pour 
le  bonheur  du  peuple  ,  introduiront  sans  doute  la  plus  grande 
économie  dans  les  dépenses  publiques  ,  et  certes  les  objets 
sur  lesquels  elle  pourra  être  exercée  sont  assez  nombreux. 

La  première  dépense  et  la  plus  grande  qui  se  présente  à 
l'examen  de  nos  représentans ,  est  celle  occasionnée  pendant 
le  séjour  des  bandes  étrangères  en  France  ,  et  par  les  contri- 
butions de  guerre  que  le  gouvernement  s'est  engagé  à  payer  , 
dans  un  moment  désastreux ,  où  il  était  forcé  de  reconnaître 
le  droit  du  plus  fort ,  où  il  n'avait  pas  même  la  possibilité  de 
négocier.  Je  laisse  à  la  Chambre  des  députés  et  au  gouverne- 
ment à  considérer  s'il  faut  continuer  à  se  soumettre  à  cette 
dépense  ,  ou  s'il  faut  prendre  avec  les  souverains  alliés  un 
autre  langage  plus  conforme  au  vœu  national  ,  et  qui  serait 
soutenu  par  tous  ceux  qui  se  glorifient  de  porter  le  nom  de 
Français.  Dans  tous  les  cas ,  nos  députés  demanderont  pour- 
quoi la  somme  portée  au  budjet  n'a  point  subi  une  diminution 
porportionnée  à  la  diminution  dans  le  nombre  de  nos  garni- 
saires.  Je  ne  puis  adopter  l'idée  que  c'est  au  gouvernement 
seul  à  défendre  les  intérêts  nationaux ,  vis-à-vis  des  puissances 
alliées  contre  la  France  ;  je  crois  au  contraire  qu'un  langage 
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énergique  de  la  part  de  nos  représentans  ,  pourrait  inspirer 
aux  ennemis  cette  crainte  et  ce  respect  nécessaires  pour 
mettre  un  peu  d'équilibre  dans  les  négociations. 

La  page  55  a  paru  au  ministère  public  une  série 
d'imputations  diffamatoires  dirigées  contre  l'autorité 
royale.  Il  y  a  vu  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple.  L'imputation  du  monopole  est  une  calomnie 
qui  tend  à  présenter  le  gouvernement  sous  un  jour 
odieux  ,  et  qui  est  punissable ,  dès-lors  qu'elle  n'est 
pas  accompagnée  de  la  preuve  légale. 

Ces  réflexions  du  ministère  public  échappent  à  l  a- 
nalyse  par  leur  généralité.  Si  l'on  cherche  quels  sont 
les  faits  faux  et  irrespectueux ,  allégués  sans  preuve 
légale  contre  la  majesté  du  trône,  ou  la  personne 
même  du  monarque ,  on  n'en  trouve  aucun  ;  on  ne 
trouve  que  des  résultats  généraux  :  le  seul  fait  qui 
soit  énoncé  est  environné  de  la  preuve  légale  la  plus 
incontestable  qui  fut  jamais. 

D'abord  le  chapitre  d'oîi  ce  passage  est  extrait,  est 
intitulé  :  des  impôts ,  et  a  pour  objet  de  démontrer 
l'excès  des  contributions  actuelles  ,  et  la  mauvaise 
assiette  de  quelques-unes.  Puisque  l'on  convient  que 
l'intention  de  l'écrivain  doit  être  la  règle  de  l'appré- 
ciation de  l'ouvrage,  on  devrait  avouer  que  l'intention 
de  M.  Scheffer,  dans  ce  chapitre ,  n'a  rien  qui  excède 
l'usage  constitutionnel  de  la  presse. 

Prouver  l'excès  des  impots  ne  pouvait  se  faire  qu'en 
montrant  leur  disproportion  avec  la  partie  du  revenu 
territorial  et  industriel ,  qui  doit  rester  entre  les  mains 
des  contribuables ,  pour  fournir  à  leurs  besoins  per* 
sonnels,  et  servir  à  la  reproduction. 
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Parcourons  les  assertions  de  l'auteur. 

5)  Les  impôts,  dit-il ,  sont  égaux  au  tiers  des  revenus  ; 
cette  évaluation  peut  paraître  forcée  au  premier  coup- 
d'œil  ;  mais  la  réflexion  démontre  qu'elle  ne  peut  être 
exagérée.  Chaque  propriétaire  de  biens-fonds  sait  que 
le  taux  moyen  de  la  contribution  foncière  est  du 
quart  du  revenu  net.  Si  l'on  ajoute  à  l'impôt  foncier 
l'impôt  mobilier,  celui  des  portes  et  fenêtres,  et  les 
impôts  qui  se  lèvent  sur  la  consommation  des  den- 
rées, et  sur  la  circulation  des  propriétés,  lesquels 
sont  supérieurs  à  la  contribution  foncière,  on  verra 
que  la  somme  des  deniers  versés  par  les  citoyens  dans 
les  caisses  de  l'état  est  au  moins  égale  au  tiers  des 
revenus  \ 

D'un  autre  côté,  que  l'énormité  des  patentes,  qui 
ne  sont  autre  chose  qu'un  impôt  levé  sur  l'industrie, 
nuise  au  développement  de  cette  même  industrie  , 
c'est  ce  qu'il  serait  difficile  de  contester  ;  car  l'homme 
industrieux  ne  peut  y  subvenir  qu'en  diminuant  d'au- 
tant les  capitaux  destinés  à  la  reproduction  des  ri- 
chesses. 

C'est  donc  un  malheur  dont  on  peut  se  plaindre  ; 

'  En  1818  ,  le  bud jet  présente  un  total  de  ySo  millions  de 
contributions  de  tout  genre.  Dans  cette  somme  il  y  a  336  mil- 
lions d'impôts  directs  ,  dont  256  millions  de  fonciers. 

Ainsi ,  en  admettant  pour  moyen  terme  que  l'impôt  fon- 
cier est  égal  au  quart  du  revenu  net ,  et  que  l'impôt  foncier 
est  du  tiers  de  la  totalité  des  contributions ,  on  trouvera  que 
la  totalité  des  contributions  égale  les  trois-quarts  du  revenu  , 
ce  qui  excède  le  tiers  de  la  somme  totale  du  revenu  foncier 
et  du  revepu  industriel  réunis. 
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car  c'est  un  droit  de  la  nature  qUe  celui  d'exprirtief 
la  douleur  qu'on  ressent.  Il  serait  injuste  d'en  accuser 
la  personne  même  du  Roi.  Et  M.  Scheffer  ne  le  fait 
pas  :  il  sait  bien  que  dans  le  système  constitutionnel, 
l'assiette  des  impots  n'est  pas  l'ouvrage  du  monarque , 
mais  celui  de  la  représentation  nationale  :  il  sait  bien 
que  dans  la  profonde  infortune  où  la  patrie  est  des- 
cendue, la  fixation  de  la  quotité  de  ses  charges  n'est 
pas  l'effet  de  la  volonté  publique  ;  mais  il  sait  aussi 
que  le  mode  de  répartition  de  ces  charges  n'est  pas 
invariable,  et  que  l'excédant  d'une  contribution  trop 
forte  par  sa  nature ,  peut  sans  cesse  être  réparti  sur 
une  autre  qui  l'est  moins. 

Mais,  continue  le  ministère  public,  vous  accusez 
le  gouvernement  d'exercer  le  monopole  des  grains, 
du  tabac ,  et  des  denrées  premières ,  et  de  forcer  les 
propriétaires  de  cultiver  du  tabac  s'ils  veulent  cul- 
tiver le  riz  ;  et  le  riz  s'ils  veulent  cultiver  le  blé. 
Or  c'est  là  une  calomnie  horrible  contre  le  gouver- 
nement. 

Ce  n'est  point  là  une  calomnie  horrible,  c'est  la 
citation  d'une  loi  existante.  Le  ministère  public  eût 
été  moins  sévère  dans  son  jugement  s'il  eût  eu  sous 
les  yeux  le  Code  de  la  régie  des  tabacs ,  Code ,  au  sur- 
plus, dont  la  création  n'a  rien  de  commun  avec  le 
gouvernement  actuel. 

Des  besoins  de  finance  conduisirent  le  gouverne- 
ment impérial  à  s'attribuer  le  droit  exclusif  de  fabri- 
quer et  de  vendre  le  tabac  dans  toute  l'étendue  du 
royaume-,  l'exercice  de  ce  droit  exclusif,  vulgaire- 
ment appelé  monopole,  repose  sur  l'interdiction  du 
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mêine  commerce  aux  simples  citoyens.  De  là,  par  une 
eonsëqnence  nécessaire ,  sont  nés  des  décrets,  des 
lois,  des  réglemens  pour  empêcher,  par  des  clauses 
pénales,  la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  ta- 
bac; en  telle  sorte  que  le  particulier  qui  se  livrerait 
à  cette  culture  sans  la  permission  de  l'autorité,  et 
sans  les  conditions  prescrites  par  les  lois,  s'expo- 
serait à  des  peines  plus  ou  moins  sévères. 

L'utilité  de  ce  système  ne  peut  être  convenable- 
ment débattue  dans  cette  enceinte;  je  me  contenterai 
de  faire  remarquer  que,  d'année  en  année,  les  députés 
des  départemens  du  Rhin  ,  livrés  plus  spécialement 
à  la  culture  du  tabac,  présentent  à  la  Chambre  des 
députés  les  réclamations  de  leurs  commettans  contre 
ce  mode  d'impôt  :  par  ou  l'on  peut  supposer  qu'il  ne 
favorise  ni  l'agriculture  ni  le  commerce. 

Mais,  nous  dit-on,  rapportez  la  preuve  légale  de 
cette  imputation.  Nous  rapportons  pour  preuve  lé- 
gale, le  Bulletin  des  lois,  le  Code  des  droits  réunis, 
et  les  registres  de  la  Chambre  des  députés  qui  con- 
statent les  réclamations  persévérantes  et  régulières 
des  pays  intéressés,  et  le  budget  de  chaque  année  qui 
établit  au  profit  de  Tétat  la  continuation  de  ce 
système  d'impôts. 

Si  ce  ne  sont  pas  là  des  preuves  légales,  si  des  actes 
de  la  législature  ne  méritent  pas  ce  titre,  je  ne  sais 
plus  où  chercher  cette  preuve. 

L'explication  de  ce  qui  est  relatif  au  commerce  des 
grains  ne  sera  pas  moins  facile,  et  le  ministère  public 
eût  été  moins  effrayé  de  ce  passage ,  s'il  se  fût  rap'- 
pelé  ce  qu'il  a  dû  voir  dans  tous  les  livres  d'économie 
politique. 
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Ce  fut  dans  tous  les  temps  une  grande  question 
que  l'utilité  de  l'intervention  plus  ou  moins  active  du 
gouvernement  dans  des  mesures  propres  à  prévenir 
ou  à  adoucir  la  disette  des  grains.  A  la  fin  du  dernier 
siècle  une  école  nombreuse  et  respectable  par  de  grands 
talens  et  de  grandes  vertus,  la  secte  des  économistes, 
se  prononça  contre  toute  espèce  d'intervention  du 
gouvernement  dans  des  conjonctures  de  ce  genre.  Ils 
s'efforcèrent  de  prouver  que  cette  intervention  ne 
pouvait  avoir  qu'un  résultat  opposé  à  celui  qu'on  de- 
vrait atteindre.  A  la  tête  de  ces  écrivains,  vous  mettez 
tous  sans  doute  cet  illustre  et  vertueux  Turgot,  mi- 
nistre chéri  du  plus  malheureux  des  rois.  Il  n'y  a 
que  M.  Turgot  et  moi,  qui  aimions  le  peuple,  disait 
Louis  XVI. 

D'autres  politiques  ont  soutenu  l'utilité,  la  néces- 
sité même  de  l'intervention  plus  ou  moins  active  du 
gouvernement  au  milieu  de  ces  crises  douloureuses 
que  la  Providence  envoie  quelquefois  aux  peuples  et 
aux  rois  pour  éprouver  leurs  vertus. 

Tout  est  dit  depuis  long-temps  sur  les  raisons  qui 
peuvent  justifier  l'une  et  l'autre  théories.  Aujour- 
d'hui les  faits  parlent ,  et  les  bons  esprits  peuvent  se 
décider. 

Que  ûans  notre  dernière  crise  l'inépuisable  bien- 
faisance du  monarque  ait  fait  pour  adoucir  les  souf- 
frances du  pauvre  tout  ce  que  lui  dictait  son  noble 
cœur,  je  ne  le  nierai  point;  et  si  je  voulais  le  nier, 
la  voix  de  la  France  entière  s'élèverait  pour  m'accuser 
d'imposture. 

Que  le  ministère  même  ait  déployé  alors  beaucoup 
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de  zèle  et  d'activité,  beaucoup  de  prudence  même,  si 
vous  le  voulez ,  je  l'accorderai  sans  peine;  que  ses  in- 
tentions méritent  à  cet  égard  la  reconnaissance  publi- 
que, j'en  conviendrai  encore. 

Mais  ne  sera-t-il  pas  permis  à  un  citoyen  de  dire , 
à  tort  peut-être,  que  le  bien  aurait  pu  être  fait  dif- 
féremment, avec  plus  d'efficacité  et  de  moindres  dé- 
penses, et  que  l'intervention  active  de  l'autorité  n'a 
pas  été  sans  inconvénient? 

C'est  bien  là,  ce  me  semble,  une  question  politi- 
que qui  est  du  domaine  des  écrivains.  Elle  intéresse 
tout  le  monde,  et  chacun  a  le  droit  de  la  débattre 
avec  pleine  liberté. 

C'est  une  erreur,  nous  dira-t-on,  en  économie  po- 
litique. Cela  peut  être ,  mais  si  cela  est ,  cette  erreur 
n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  pour  elle  de  grandes  au- 
torités. 

C'est  une  calomnie  envers  le  trône  :  mais  prenez 
garde  que  le  fait  qu'on  impute  n'a  rien  d'infamant  ni 
d'irrespectueux  ;  c'est  le  même  système  d'administra- 
tion qu'a  suivi  Louis  XIV,  et  les  ministres  ne  se  croi- 
ront pas  calomniés  sans  doute ,  quand  on  les  accu- 
sera d'avoir  quelquefois  suivi  les  traces  de  ce  Roi  si 
grand  dans  ses  victoires ,  mais  plus  grand  encore  par 
sa  dignité  dans  l'infortune. 

C'est,  nous  dira-t-on,  un  délit  de  sédition,  d'at- 
taquer cette  théorie  administrative.  Oui ,  c'est  un  dé- 
lit grave,  commis,  il  y  a  trente  ans,  par  le  ministère 
de  Louis  XVI,  partagé  par  le  conseil  de  ce  Roi ,  et 
consacré  par  ce  Roi  lui-même  dans  son  fameux  édit 
sur  la  liberté  du  commerce. 
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Maintenant,  je  vous  le  demande,  que  deviennent 
toutes  ces  banales  accusations  de  doctrines  factieuses 
favorables  à  la  souveraineté  du  peuple  et  contraires  au 
respect  dû  à  la  monarchie?  Par  quel  procédé  a-t-on 
pu  transformer  une  doctrine  administrative  en  une 
provocation  séditieuse?  L'opération  de  l'esprit  qui  a 
conduit  à  cette  conséquence  est  un  mystère  que  nous 
ne  pouvons  pénétrer. 

Il  ne  nous  est  pas  moins  difficile  de  comprendre 
comment  les  réflexions  de  M-  Scheffer,  au  sujet  de 
l'année  étrangère,  pag.  Sy,  ont  pu  mériter  l'impro-^ 
bation  du  ministère  public. 

L'esprit  de  ce  passage  est  celui  qui  a  dicté  le  pas-^ 
sage  précédent;  c'est-à-dire  le  désir  de  voir  diminuer 
les  charges  des  impôts,  et  aussi  le  désir  de  voir  rele- 
ver la  dignité  nationale. 

Sentiment  noble  sans  donte  dans  un  écrivain  né 
Français;  sentiment  noble  aussi,  quoi  qu'on  en  puisse 
dire  ,  dans  un  Français  d'adoption,  qui  prouve  du 
iTjioins  par-là  que  son  cœur  appartient  sans  retour  et 
sans  partage  à  sa  nouvelle  patrie. 

Ftrange  position  de  M.  Scheffer  !  Si  son  langage  sur 
l'armée  étrangère  était  moins  franc ,  moins  énergique; 
s'il  était  moins  empreint  de  cette  véhémence  qui  part 
du  cœur,  on  ne  manquerait  pas  de  nous  dire  :  «  Le 
»  voyez-vous  comme  il  flotte  entre  son  ancienne 
»  patrie  et  sa  patrie  d'adoption  ?  J^e  voyez-vous  pas 
))  ses  secrets  retours  vers  la  gloire  du  pays  qui  l'a  vu 
»  naître  ?  Défiez-vous  de  ce  Français  d'un  jour,  dont 
})  le  cœur  est  resté  toujours  étranger.  » 

fit  parce  qu'au  contraire  on  n'a  pu  reinarquer  en 
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lui  rien  qui  ne  soit  éminemment  français;  parce  que 
son  œil  se  mouille  au  souvenir  de  nos  malheurs;  parce 
que  son  cœur  tressaille  à  l'espoir  d'un  meilleur  avenir, 
on  vient  lui  dire:  De  quel  droit  pleurez-vous  sur  notre 
gloire  passée?  De  quel  droit  faites- vous  des  vœux 
pour  la  prospérité  de  nos  drapeaux  ?  De  quel  droit 
voulez-vous  verser  votre  sang  pour  notre  pairie? 

Il  vous  répond  :  Si  j'étais  étranger,  n'aurais-je  pas 
le  droit  d'honorer  le  courage  malheureux  ?  Ai-je  be- 
soin d'une  patente  de  Romain  pour  m'attendrir  au 
milieu  des  débris  de  la  reine  du  monde  ;  et  ne  peut- 
on  ,  sans  être  Grec  de  naissance  ,  regretter  que  le 
tombeau  de  Périclèset  deMiltiade  soit  le  marche-pied 
d'un  Ottoman? 

Mais  je  suis  Français  par  vos  lois  ;  mon  cœur  nie 
dit  que  j'étais  digne  de  ce  noble  titre. 

«  La  Charte,  nous  dit  le  ministère  public,  donne 
M  au  Roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  le  sieur  Scheffer 
»  propose  de  le  lui  enlever,  en  conseillant  aux  repré- 
»  sentans  un  langage  énergique  vis-à-vis  des  étran-» 
»  gers.  » 

Un  Français  dit  aux  députés  qui  sont  ses  manda- 
taires, dites  au  Roi  :  Sire, les  maux  de  la  France  sont 
grands;  peut-être  deviendront-ils  plus  grands  encore  : 
mais  le  jour  où  la  nécessité  mettra  dans  la  balance 
des  rançons,  au  défaut  d'or,  l'épée  de  Duguesclin  ; 
lorsque  votre  sagesse  arborera  l'oriflamme  de  Bovi- 
nes, que  votre  majesté  sache  que  chacun  de  vos  su-- 
jets  mourra  pour  le  venger,  et  que  le  fer  ne  se  repo^. 
sera  point  jusqu'à  ce  que  la  terre  des  Francs  so}t  rç-» 
«ieverjue  la  terre  de  l'indépendance, 
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Français  qui  m'écoutez  ,  ce  langage  est  français, 
sans  cloute ne  voyez-vous  pas,  à  ce  discours,  tres- 
saillir d'une  noble  allégresse  le  cœur  royal  du  fils  de 
Louis-le-Grand  ?  ne  voyez -vous  pas  le  glaive  des 
vieux  guerriers  s'agiter  de  lui-même  dans  le  fourreau  ? 
Eh  bien ,  qu'a  fait  autre  chose  le  sieur  Scheffer?  a- 
t-il  conseillé  aux  députés  de  s'emparer  de  la  préro- 
gative royale?  a-t-il  contesté  au  Roi  le  droit  de  paix 
et  de  guerre  ?  Loin  de  lui  cette  stupide  pensée  !  il  a 
lu  la  Charte  aussi. 

Mais  il  a  demandé  aux  députés  de  présenter  au 
Roi  ,  souverain  de  la  France  ,  des  protestations  de 
dévouement  et  des  offres  de  sacrifices  pour  délivrer 
la  France. 

Où  est  le  mal  dans  cette  offre  patriotique  et  loyale 
tout  à-la-fois? 

Où  est  la  sédition  à  répéter  sans  cesse  que  tout  le 
sang  français  est  prêt  à  couler  au  besoin  pour  l'indé- 
'  pendance  et  la  dignité  de  la  nation  ?  Si  c'est  là  un 
acte  de  sédition ,  grâces  au  ciel  nous  pouvons  comp- 
ter 3o  millions  de  séditieux. 

Si  ces  sentimens  sont  un  devoir  pour  un  Français; 
ancien  ou  nouveau  ,  leur  expression  ne  saurait  être 
vm  crime. 

Qu'ai-je  besoin  ,  au  surplus ,  de  tant  d'efforts  pour 
justifier  ce  qu'on  devrait  applaudir  ?  Ne  me  suffît-il 
pas  de  dire  que  ces  conseils  ou  ces  vœux  de  M.  Schef- 
fer sont  enfin  exaucés ,  et  ont  reçu  aujourd'hui  la  plus 
noble  des  sanctions.  Le  discours  du  trône ,  à  l'ouver- 
ture de  la  session  actuelle,  a  annoncé  des  négociations 
propres  à  faire  espérer  un  adoucissement  dans  les 
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charges  de  la  guerre.  Aussitôt  les  adresses  des  deux 
Chambres  ont  déclaré  que ,  pour  en  assurer  le  succès 
et  la  dignité, aucun  sacrifice  ne  coûterait  à  la  patrie. 
Des  bords  du  Rhin  jusqu'au  Pyrénées,  les  villes  et  les 
chaumières  ont  répété  ce  cri  du  dévouement  et  de 
l'honneur. 

Calomnie. 

«  Le  scélérat,  qui,  après  avoir  acquis  une  horrible  célé- 
brité ,  fruit  du  massacre  d'un  grand  nombre  de  protestans ,  osa 
attenter  aux  jours  d'un  général  connu  par  son  dévoûment  à  la 
cause  royale ,  parce  qu'il  voulait  arracher  quelques  victimes  à 
la  fureur  des  brigands  ,  a-t-il  payé  de  sa  tête  ce  crime  qui 
couronna  ceux  qu'il  se  vante  d'avoir  commis  ?  » 

Il  semble  qu'il  y  a  une  contradiction  manifeste  dans  les 
réponses  sur  les  quatrième  et  dixième  questions.  Au  total  ,  la 
déclaration  du  jury  semble  faite  pour  encourager  les  assassins.  » 

Les  charges  auxquelles  j'ai  répondu  jusqu'ici  étaient 
relatives  au  délit  politique  de  sédition  ou  de  provo- 
cation indirecte  à  la  sédition.  Une  dernière  accusation 
a  été  portée  par  le  ministère  public  dans  l'intérêt  de 
douze  particuliers  qui  ne  se  plaignent  pas,  c'est-à- 
dire  des  douze  jurés  de  Nîmes  dans  l'affaire  de  l'as- 
sassin du  général  Lagarde. 

Je  n'examine  point  si  le  ministère  public  a  le  droit 
de  se  plaindre  d'office  en  matière  de  calomnie;  je 
n'ai  aucun  intérêt  à  lui  contester  ce  droit,  et  je  ferai 
a  cet  égard  les  concessions  les  plus  amples.  Je  me 
contenterai  de  remarquer  que  dans  des  causes  de 
ce  genre,  k  silence  de  la  personne  calomniée  est  au 
moins  une  preuve  qu'elle  n'attache  pas  une  grande 
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importance  à  l'imputation  dont  elle  est  l'objet;  peut- 
être  même  pourrait-on  en  conclure  que  cette  personne 
avoue  par-là,  d'une  manière  assez  solennelle,  la  vé- 
rité des  faits  imputés ,  qu'elle  sait  bien  ne  pas  pouvoir 
désavouer  sans  imposture. 

Toutefois  le  ministère  public  ne  peut  avoir  ici  plus 
de  droits  que  la  partie  dont  il  veut  défendre  la  répu- 
tation. Le  langage  que  nous  pourrions  tenir  à  cette 
partie,  si  elle  osait  venir  se  plaindre  dans  cette  en- 
ceinte, nous  pouvons  donc  le  lui  adresser  aussi. 

Si  les  jurés  qui  ont  acquitté  l'assassin  du  général 
Lagarde  étaient  nos  adversaires,  nous  leur  dirions  : 
De  quoi  vous  plaignez-vous,  et  en  quoi  consiste  la 
calomnie  que  vous  nous  reprochez? 

La  calomnie  est  l'imputation  d'un  fait,  d'après  la 
définition  de  l'art.  867  du  Code  pénal.  Or,  quel  fait 
vous  avons-nous  imputé  qui  ne  soit  judiciairement  et 
légalement  prouvé? 

Nous  avons  dit  que  vous  avez  acquitté  l'assassin 
du  général  Lagarde.  Cet  acquittement  est-il  une  im- 
posture ou  une  vérité?  Si  cet  acquittement  est  une 
imposture,  osez  le  nier;  mais  vous  n'oserez  pas  dé- 
mentir à  ce  point  votre  propre  conscience. 

Vous  demandez  la  preuve  légale  que  cet  acquitte- 
ment a  été  fait  par  vous....  Mais  quelle  preuve  légale 
plus  forte  que  le  procès-verbal  même  de  la  cour  d'as- 
sises que  nous  avons  imprimé  ?  Arguez-vous  ce  pro- 
cès-verbal d'inexactitude?  alors  le  tribunal  nous  au- 
torisera à  lever  une  expédition  au  greffe  des  procès- 
verbaux  de  la  Cour  d'assises  du  Gard. 

Mais,  dira-t-on,  la  calomnie  n'est  pas  dans  la  pu- 


PLAIDOYER  rOLR  M.   CKAELES  SCIiErFKR.         l/i-J 

blication  des  questions  et  des  réponses,  mais  dans  ces 
mots  de  la  note  :  la  déclaration  du  jury  semble  faite 
pour  encourager  les  assassins. 

Ah!  c'est  ici  que  les  jurés  de  Nîmes  seraient  con- 
fondus s'ils  avaient  paru  dans  cette  audience ,  car  nous 
avons  dans  nos  mains  la  preuve  légale  de  la  vérité 
de  cette  assertion ,  que  la  déclaration  du  jury  est 
propre  à  encourager  le  crime.  Cette  preuve  va  résid- 
ter  d'un  jugement,  d'un  jugement  solennel,  d'un  ju- 
gement rendu  par  la  première  Cour  du  royaume,  non 
pas  dans  l'intérêt  d'un  simple  individu,  mais  dans  l'in- 
térêt de  la  société  tout  entière,  à  la  requête  duPro- 
reur  général,  gardien  né  de  la  morale,  des  lois  et  de 
la  tranquillité  de  l'Etat. 

En  vertu  d'un  ordre  formel  donné  par  son  Exe.  le 
Garde-des-Sceaux  de  France,  le  Procureur-général  de 
la  Cour  de  cassation  a  requis,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
l'annulation  de  la  position  des  questions  dans  cette 
affaire  de  l'assassin  du  général  Lagarde,  La  cassation 
a  été  prononcée  par  arrêt  de  la  section  criminelle  du 
lo  mars  1817  ". 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  très-développés  ;  on  y 
lit,  entr'autres  choses  :  «  Le  dépositaire  de  la  force 
))  publique  est  toujours  présumé ,  lorsqu'il  agit  au 
»  nom  de  la  loi,  ne  faire  que  ce  qu'elle  lui  prescrit  ou 
»  lui  permet.  Ce  n'est  pas  aux  individus  sur  lesquels 
»  il  exerce  ses  fonctions  à  se  rendre  juges  des  actes  de 
»  de  cet  exercice,  et  moins  encore  à  les  réprimer. 

'  Sirey ,  E/cueil  général  des  lois  et  des  arrêts.  181 7  ,  première 
partie ,  p.  188. 
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»  Aux  seuls  magistrats  de  la  loi  appartient  ce  pouvoir. 
»  Admettre  d'autres  principes ,  ce  serait  non  seulement 
»  contrevenir  au  Code  pénal,  mais  encore  énerver 
»  l'action  de  la  force  publique ,  encourager  l'esprit  de 
»  rébellion  et  désorganiser  l'ordre  social.  » 

Maintenant,  dirais -je  aux  jurés  de  Nîmes,  s'ils 
étaient  mes  contradicteurs,  pourvoyez  -  vous  en  ca- 
lomnie contre  votre  propre  déclaration,  que  le  greffe 
conserve,  et  surtout  contre  la  Cour  de  cassation, 
qui  n  est  point  étrangère  au  procès  %  qui  en  connaît 
les  élémens ,  qui  sait  quelles  circonstances  ont  dû 
déterminer  le  jugement ,  et  qui  tient  dans  ses  mains 
cette  balance  de  la  justice,  ou  sont  la  uie  et  la  mort 
d'un  citojen. 

Avec  de  telles  garanties,  le  sieur  Scheffer  ne  cher- 
chera point  à  s'excuser  de  l'indignation  qu'il  a  par- 
tagée avec  toute  la  France,  en  apprenant  l'attentat 
horrible  conmiis  sur  un  général  porteur  des  ordres 
d'un  prince;  attentat  qui,  après  vingt -deux  mois 
d'horribles  souffrances,  a  privé  la  patrie  et  le  prince 
de  son  intrépide  fidélité. 

Esprit  général. 

La  voilà  donc  réduite  à  sa  juste  valeur,  cette  accu- 
sation si  compliquée,  et  en  apparence  si  redoutable. 
Vous  le  voyez  ;  lorsqu'on  nous  a  demandé  des  preuves 
légales ,  nous  les  avons  données ,  nous  avons  produit 
aussi  des  preuves  législatives  d'une  bien  autre  autorité 
que  les  jugeraens  et  les  arrêts.  Dans  tous  \es  passages 

Expressions  du  Réquisitoire  de  M.  Marchangy. 
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que  le  ministère  public  avait  présentés  comme  sédi- 
tieux, nous  avons  rétabli  le  véritable  sens,  non  pas 
en  changeant  les  expressions  ,  en  tourmentant  les 
phrases,  ni  par  la  pénible  substitution  de  pensées  à 
d'autres  pensées,  de  mots  à  d'autres  mots;  mais,  au 
contraire ,  en  circonscrivant  les  pensées  par  le  langage 
même  qui  en  est  le  signe,  et  le  langage  par  la  valeur 
rigoureuse  des  termes  dont  il  se  compose;  partout 
vous  n'avez  vu  sans  doute,  comme  moi,  que  l'usage 
légitime  d'une  liberté  constitutionnelle. 

Vous  vous  demandez  sans  doute  comment  le  mi- 
nistère public  a  pu  voir  un  écrit  incendiaire  dans 
l'examen  de  quelques  questions  soumises,  par  leur 
nature,  à  une  discussion  publique,  et  décidées  par 
des  faits  incontestables  et  incontestés  dans  la  moindre 
de  leurs  circonstances.  Comment  a-t-ou  pu  voir  un 
crime  dans  l'émission  de  quelques  vœux  utiles,  ap- 
puyés sur  de  grandes  autorités?  N'est-ce  pas  déshéri- 
ter la  pensée  de  son  plus  noble  apanage,  et  dégrader 
la  liberté  de  la  presse,  que  de  les  condamner  l'une 
et  l'autre  à  ne  s'exercer  jamais  que  sur  des  objets 
futiles,  et  d'exclure  de  leur  jurisdiction  les  abus  des 
hommes  et  les  imperfections  des  lois? 

Et  moi  aussi  je  vous  dirai ,  avec  le  ministère  public, 
votre  tâche  est  sublime!  Oui,  elle  est  sublime;  car 
c'est  sur  vous  que  reposent  et  la  confiance  de  la  loi , 
et  l'espoir  de  la  constitution  même ,  de  la  constitution , 
par  qui  tout  existe  dans  l'État,  depuis  les  préroga- 
tives de  la  couronne,  jusqu'aux  droits  du  moindre 
des  sujets.  Si  vous  avez  à  préserver  le  trône  et  la  for- 
tune de  la  Fraace  de  toutes  les  atteintes  séditieuses. 
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VOUS  avez  aussi  à  préserver  les  franchises  nationales 
des  entreprises  ministérielles,  et  le  trône  lui-même 
des  malheurs  qui  suivent  toujours  le  silence  forcé  de 
la  pensée. 

Ne  privez  pas  le  monarque  des  moyens  de  con- 
naître sans  déguisement  toutes  les  vérités  utiles;  ne 
l'isolez  pas  de  son  peuple  par  une  barrière  qui  arrê- 
terait au  passage  et  les  vœux  les  plus  nobles,  et  les 
plaintes  les  plus  légitimes;  faites  que  chaque  citoyen, 
en  sortant  de  celte  enceinte,  emporte  la  conviction 
que  les  garanties  constitutionnelles  ne  sont  pas  un 
vain  mot;  conviction  utile  et  noble,  qui  peut  seule 
inspirer  cette  confiance  dans  l'autorité,  cette  union 
des  cœurs  que  les  circonstances  rendraient  si  néces- 
saires. 

Et  quel  écrit  plus  propre  que  l'écrit  dénoncé ,  à 
faire  chérir  et  respecter  un  ordre  de  choses  où  chaque 
citoyen  peut  communiquer,  sans  obstacle,  avec  les 
premiers  pouvoirs  de  l'Etat  comme  avec  le  dernier 
des  sujets?  L'écrivain  qu'on  vous  a  peint  comme  fré- 
missant de  rage  à  la  vue  de  toute  légitimité,  donne 
pourtant  à  chaque  page  des  marques  de  son  amour 
pour  l'ordre,  et  de  son  respect  pour  la  sagesse  du 
Monarque. 

S'il  désire  de  l'indépendance  pour  les  députés,  ce 
n'est  pas  pour  en  faire  des  vassaux  des  factions:  car 
il  déclare  lui-même,  aux  pages  5  et  6,  que  l'indépen- 
dance d'un  député  consiste  à  ne  dépendre  ni  des  fac- 
tions, ni  de  la  puissance  executive;  il  déclare  que  la 
Convention  ne  fut  pas  indépendante,  et  que  les  dé- 
bats législatifs ,  anéantis  sous  le  gouvernement  impé- 
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rlal,  ont  pris,  depuis  la  restauration,  un  caractère 
plus  libre,  plus  national  et  plus  utile. 

S'il  critique  la  Chambre  de  i8i5,  ce  n'est  pas, 
comme  on  vous  l'a  dit,  parce  que  cette  Chambre  avait 
été  convoquée  par  S.  JNI. ;  car,  quelques  lignes  plus 
bas,  il  rend  hommage  à  la  Chambre  de  1816,  qui 
était  royale  aussi,  et  reconnaît  en  elle  de  l'attache- 
ment au  bien  public.  S'il  critique  la  loi  de  novem- 
bre 181 5,  ce  n'est  pas  non  plus  parce  qu'elle  est 
royale;  car  il  proclame  que  la  loi  des  élections,  qui 
est  royale  aussi ,  est  la  meilleure  que  la  France  ait 
obtenue. 

L'auteur  insulte,  dit-on,  à  tous  les  objets  de  notre 
culte  politique;  et  on  n'a  pu  citer  une  seule  phrase  où 
il  s'exprimât,  sur  le  compte  du  prince,  d'une  manière 
irrespectueuse  ;  tandis  qu'il  déclare  que  le  Roi ,  par  sa 
sage  ordonnance  du  5  septembre,  sauva  la  France. 

Et  d'ailleurs,  quelles  sont  les  plaintes,  quels  sont 
les  vœux  qu'on  remarque  dans  cet  ouvrage  proclamé 
naguère  si  dangereux? 

Il  s'élève  contre  l'institution  des  préfets;  il  réclame 
l'établissement  d'un  système  municipal  et  provincial; 
et  ce  système,  fondé  autrefois  par  Louis  XVI,  à  qui 
nous  devons  tant  d'utiles  tentatives ,  n'est-il  pas  réclamé 
par  la  France  entière?  les  conseils  généraux  des  dé- 
partemens,  organes  immédiats  des  besoins  popu- 
laires, n'en  ont-ils  pas  voté  le  rétablissement?  £t  le 
ministre  de  l'intérieur  lui-même,  clans  un  iapî>ort 
récent  fait  à  Sa  Majesté,  le  fait  espérer  pour  une  épo- 
que peu  éloignée. 

Il   réclame  l'établissement    d'une    université    par 
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province;  et  déjà  ce  vœu  avait  été  prévenu  par  une 
ordonnance  royale  du  mois  de  février  1 8 1  5 ,  dont 
l'exécution  a  été  suspendue  par  la  catastrophe  du  20 
mars. 

On  vous  a  peint  l'auteur  comme  ennemi  de  notre 
gloire  militaire,  comme  étranger  aux  lauriers,  ainsi 
qu'aux  affections  de  la  France.  Et  cependant  il  con- 
sacre un  chapitre  entier  de  son  ouvrage  à  solliciter 
de  la  sagesse  du  monarque,  en  faveur  de  cette  brave 
armée  qui  a  porté  si  loin  et  si  haut  la  gloire  de  la 
patrie,  une  mesure  qu'elle  appelle  de  ses  vœux  les 
plus  ardens,  et  qu'elle  accueillerait  avec  la  plus  vive 
reconnaissance;  une  mesure  enfin,  qui  ferait  dispa- 
raître jusqu'aux  soupçons  d'une  méfiance  humiliante: 
il  sollicite  le  renvoi  des  troupes  suisses ,  dont  la  présence 
parmi  nous  contrarie  tout  à  la  fois  l'économie,  la 
prudence  et  la  justice. 

Est-ce  là  se  montrer  l'ennemi  de  la  nation  française? 
ou  plutôt  n'est-ce  pas  constater  hautement  de  l'atta- 
chement pour  elle ,  que  de  se  rendre  l'organe  de  ses 
besoins  et  de  ses  vœux ,  que  des  députés  fidèles  répé- 
teront bientôt  dans  la  tribune  nationale. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  vues  hostiles  que  vous  deviez 
redouter  pour  le  prince  et  pour  la  patrie. 

Depuis  que  la  paix  nous  permet  de  sentir  les  suites 
delà  guerre ,  les  esprits  s'agitent  pour  améliorer  l'état 
existant,  faire  disparaître  les  monumens  du  despo- 
tisme militaire,  et  trouver,  dans  le  retranchement  des 
charges  inutiles  ou  peu  utiles,  de  quoi  fournir,  s'il  se 
peut ,  cette  longue  carrière  de  sacrifices ,  dont  la  moitié 
encore  n'est  pas  parcourue.  Cette  impulsion  nouvelle, 
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imprimée  aux  esprits  ,  serait  envain  niée  :  le  langage 
unanime  des  écrivains ,  que  le  public  accueille  avec 
faveur,  l'atteste  assez.  Les  efforts  qu'on  ferait  pour 
l'arrêter,  ne  pourraient  qu'accroître  sou  énergie.  Il 
faut  donc  suivre  les  progrès  du  temps,  et  marcher 
avec  la  nécessité. 

Ainsi,  gardez-vous  bien  de  voir  dans  ces  cris  de 
reforme  et  d'amélioration,  les  accens  de  la  sédition. 
Lorsque  des  vœux  uniformes  que  la  loi  n'a  pas  défen- 
dus, ont  été  long-temps  exprimés  par  des  hommes 
qui  ne  se  connaissent  pas;  lorsqu'au  lieu  d'être  con- 
trariés par  l'opinion  publique,  ils  ont  été  accueillis  et 
confirmés  par  elle;  lorsqu'ils  ont  trouvé  de  nombreux 
approbateurs  dans  le  sein  des  deux  Chambres ,  où  sont 
les  vrais  et  légitimes  organes  des  besoins  nationaux, 
ne  vous  y  trompez  pas ,  c'est  le  cahier  des  doléances 
de  cette  immense  majorité  de  Français  qui  pensent, 
qui  travaillent,  qui  produisent,  qui  veulent  indépen- 
dance au-dehors,  au  dedans  la  paix  et  la  liberté,  la 
liberté  avec  la  Charte  et  sous  la  Charte,  la  Charte 
entière  partout  et  pour  tous;  population  pacifique  , 
amie  des  lois,  ennemie  des  troubles  et  des  révolu- 
tions, parce  que  les  troubles  tuent  Tindustrie,  et  mu- 
tilent toujours  la  véritable  liberté  :  elle  ne  combat 
que  par  son  improbalion  ,  mais  cette  improbalion  est 
comme  la  tête  de  Méduse,  elle  glace  ceux  qui  la  mé- 
prisent, et  les  frappe  d'impuissance. 

Magistrats,  vous  êtes  citoyens  comme  nous;  vous 
partagez  les  besoins  que  nous  éprouvons  tous,  vous 
ne  sauriez  condamner  les  hommes  qui  s'en  sont  rendus 
les  organes. 
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Pour  BFxISSOT  ÏHIVARS  ,  auteur  de  l'ouvrage   intitulé 
Rappel  des  Banms. 


(7  Avril  1818.) 


iïlESSIEURS, 

L'influence  des  tribunaux  dans  les  questions  de 
haute  politique  est  une  des  améliorations  qui  carac- 
térisent notre  nouvelle  ère  législative.  Cette  influence 
ne  se  manifeste  ni  par  un  droit  d'initiative,  ni  par 
un  droit  de  révision  sur  les  actes  de  la  couronne  et 
dos  deux  Chambres;  c'est  comme  gardiens  de  l'opi- 
nion publi{[ue  que  les  corps  de  magistrature  peuvent 
exercer  sur  les  pouvoirs  de  la  société,  la  plus  forte  et 
la  plus  salutaire  influence.  S'il  est  vrai  que  sous  uu 
gouvernement  représentatif,  la  loi  ne  soit  autre  chose 
que  la  pensée  sociale,  si  les  déj)ositaires  les  plus 
élevés  du  pouvoir  ne  doivent  prendre  pour  règle  que 
les  besoins  de  la  société,  sans  doute  les  fonctionnaires 
investis  par  la  loi  d'un  empire  absolu  sur  la  presse 
qui  sert  d'organe  aux  besoins  et  aux  vœux  de  toutes 
les  parties  de  la  société ,  peuvent  se  regarder  comme 
les  arbitres  de  la  publicité  et  les  régulateurs  des  opi- 
nions. Ces  opinions,  ils  en  apprécieront ia  tendance 
et  le  caractère  ,  },our  en  protéger  ou  en  punir  l'^xprei- 
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sien  suivant  que  la  paix  publique  pourrait  en  être 
troublée ,  ou  que  le  bien  de  l'Etat  aurait  guidé  la 
plume  de  l'écrivain. 

Ainsi,  dans  les  corporations  judiciaires  dont  la 
perpétuité  est  un  besoin  de  l'Etat ,  se  formera  une  tra- 
dition d'indépendance  qui  plus  d'une  fois  pourra  in- 
spirer aux  ministres  de  la  couronne  de  grandes  et  sa- 
lutaires méditations. 

Les  majorités  parlementaires  sont  flottantes;  l'opi- 
nion publique  peut  céder  quelquefois  à  de  séduisantes 
erreurs,  à  des  passions  plus  ou  moins  généreuses; 
l'autorité  suprême  entraînée  par  des  circonstances 
violentes  peut  laisser  un  jour  tomber  entre  les 
mains  des  partis  l'arme  de  la  législation  ;  mais 
alors  la  magistrature  dépositaire  de  toutes  les  lois , 
gardienne  de  tous  les  droits  ,  étrangère  à  toutes 
les  factions,  gémirait  sur  des  actes  de  violence, 
et  ne  désespérerait  pas  des  droits  de  la  justice 
et  de  la  puissance  de  la  raison.  Plus  tard,  quand 
viendraient  des  jours  meilleurs,  quand  la  prière  pour- 
rait se  faire  entendre,  et  que  les  réclamations  seraient 
possibles,  les  magistrats  accueilleraient  les  réclama- 
tions et  les  prières;  et  du  moins,  s'il  ne  leur  était  pas 
permis  de  redresser  tous  les  torts  et  de  réparer  tous 
les  malheurs,  ils  pourraient,  quand  les  formes  légales 
les  en  ont  saisis,  ils  pourraient  déclarer  que  l'expres- 
sion de  tel  ou  tel  vœu,  loin  d'être  contraire  au  bien 
public  et  aux  devoirs  d'un  bon  citoyen,  est  au  con- 
traire ua  hommage  solennel  aux  lois  fondamentales 
du  pays,  aux  principes  éternels  de  la  justice  et  aux 
intérêts  de  l'Etat. 
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Ces  occasions  où  la  magistrature  se  montre  aux 
citoyens  comme  un  pouvoir  tutëlaire  et  réparateur, 
sent  toujours  saisies  par  elle  avec  cet  empressement 
qu'inspire  l'amour  de  ses  plus  nobles  devoirs.  Aujour- 
d'hui elle  est  appelée  à  montrer  dans  le  procès  qui  lui 
est  soumis  son  respect  pour  la  loi  fondamentale,  sou 
indépendance  courageuse  à  l'égard  des  erreurs  de, 
l'autorité  suprême,  et  sa  compassion  pour  le  malheur. 
Trop  souvent.  Messieurs,  vos  fonctions  sont  doulou- 
reuses, car  ce  nest  jamais  sans  regret  que  vous  frap- 
pez le  criminel;  mais  ici,  voire  jugement  ne  fera 
point  répandre  de  larmes,  et  vous  servirez  l'intérêt 
public  sans  faire  gémir  un  de  vos  semblables. 

Un  Français,  jeune  encore,  d'un  caractère  ardent 
et  généreux,  étranger  par  son  âge  h  nos  discordes 
passées,  jeté  par  le  sort  sur  les  terres  étrangères,  a 
vu  de  près  l'infortune  des  Français  bannis  de  leurs 
pays  par  les  événcmens  de  i8i5;  il  a  pris  l'engage- 
ment de  solliciter  pour  eux  à  son  retour  la  justice  et 
la  pitié  de  la  Patrie;  il  a  tenu  parole,  et  en  mettant 
le  pied  sur  la  terre  de  France,  il  a  publié  le  livre  in- 
titulé :  Rappel  des  Bannis. 

Il  semblait  que  l'époque  réparatrice  signalée  par 
l'ordonnance  du  5  septembre ,  pouvait  entendre  sans 
effroi  la  voix  qui  s'élevait  en  faveur  des  victimes  de 
i8i5  :  il  en  a  été  tout  autrement,  et  l'auteur  du 
Rappel  des  Bannis ,  arrêté  nuitamment  dans  son  do- 
micile comme  un  vil  malfaiteur ,  s'est  vu  traîner  dans 
les  cachots. 

Déjà  par  six  semaines  d'une  détention  préliminaire, 
il  a  expié,  aidant  tout  justement ,  le  tort  si  grave, 
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(l'avoir  réclamé  la  proLection  des  lois  en  faveur  de 
plusieurs  classes  de  malheureux  que  des  lois  sacrées 
n'ont  pu  défendre  des  rigueurs  de  l'exil. 

Voilà,  Messieurs,  le  coupable  que  je  dois  défendre, 
voilà  le  crime  que  je  dois  justifier;  ou  plutôt  c'est  la 
cause  entière  des  bannis  qui  doit  être  agitée  dans  cette 
enceinte.  Devant  ces  grands  intérêts,  devant  l'im- 
mense question  de  la  légalité  des  proscriptions  en 
masse,  l'intérêt  particulier  du  client  doit  s'effacer  et 
disparaître.  Si  ses  vœux  ont  été  justes ,  la  proscription 
doit  cesser;  si  ses  vœux  ont  été  légitimes,  vous  devez 
l'absoudre  et  non  le  condamner;  c'est  donc  la  légiti- 
mité du  vœu  émis  en  faveur  des  bannis  qui  doit  être 
eu  ce  moment  l'objet  de. mes  efforts  et  de  vos  médi- 
tations. En  sentant   son  ministère  agrandi  par  les 
saintes  affections,  les  grandes  vérités,  les  puissans 
intérêts  placés  sous  son  patronage,  le  défenseur  ne 
doit  éprouver  que  la  crainte  de  rester  trop  au-dessous 
de  la  mission  sacrée  qu'il  va  remplir  :  il  parle  pour 
des  Français  non  jugés,  qui  redemandent  les  douceurs 
de  la  terre  natale,  la  protection  des  lois ,  l'équité  des 
juges  et  le  tombeau  de  leurs  ayeux. 

Il  n'est  que  trop  ordinaire  que  les  révolutions,  qui 
changent  la  forme  ou  les  dépositaires  du  pouvoir,  for- 
çant les  chefs  du  parti  vaincu  à  chercher  un  asile  chez 
l'étranger.  Dans  les  discordes  civiles,  le  vainqueur 
regarde  le  vaincu  plutôt  comme  un  criminel  qu'il 
faut  punir  que  comme  un  ennemi  désarmé,  qui  a 
droit  d'être'"protégé.  Mais  le  temps ,  qui  à  la  longue 
affaiblit  les  passions  et  fait  prévaloir  la  justice  ,  le 
temps ,  en  affermissant  le  pouvoir  nouveau ,  dissipe 
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ses  inquiétudes,  affiiiblit  ses  haines  et  lui  fait  sentir 
la  nécessité  de  se  rattacher  les  vaincus  par  la  durable 
chaine  des  bienfaits.  Aussi  dans  tous  les  temps  le  re- 
tour des  proscrits  est  la  première  mesure  par  laquelle 
un  gouvernement  nouveau  annonce  sa  force  et  pro- 
clame lui-môme  sa  stabilité.  Si  la  proscription  est  un 
abus  de  la  victoire,  le  retour  des  proscrits  est  le  signe 
de  la  paix. 

Depuis  près  de  trente  ans  que  durent  nos  discordes 
civiles,  chaque  époque  a  eu  ses  partis;  chaq-.îe  parti 
a  eu  tour-à-tour  ses  héros  et  ses  victimes.  Il  y  a  un 
quart  de  s'ècle ,  l'Europe  était  couverte  des  martyrs 
de  la  royauté  détruite;  les  destins  ont  changé;  d'au- 
tres pleurs  coulent  aujourd'hui;  et  des  Français  sous 
un  titre  nouveau,  rejettes  loin  de  nous  par  des  com- 
motions nouvelles,  traînent  dans  l'exil  une  vie  pleine 
de  regrets,  de  besoins  et  de  souvenirs. 

Parmi  eux,  il  existe  plusieurs  classes  dont  le  sort 
tient  à  des  causes  différentes,  et  dont  le  traitement 
est  plus  ou  moins  rigoureux. 

Les  uns  sont  bannis  sous  prétexte  d'avoir  préparé 
ou  favorisé  les  événemens  du  20  mars;  les  autres 
pour  avoir  adhéré  aux  événemens  des  100  jours, 
après  avoir  siégé  dans  cette  assemblée  qui  envoya 
Louis  XVI  à'  l'échaffaud. 

Pour  chacune  de  ces  deux  classes  de  malheureux , 
l'écrivain  que  je  défends,  invoque  des  principes  par- 
ticuliers. Avant  d'entrer  dans  l'appréciation  des  divers 
articles  de  la  loi  du  12  janvier  i8j6,  qui  ont  réglé 
diversement  le  sort  des  individus  que  l'on  voulait  at- 
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teindre,  quelques  réflexions  se  présentent  sur  le  carac- 
tère général  de  cette  mesure,  et  sur  les  formes  qui 
ont  accompagné  son  adoption. 

Cette  loi  d'amnistie^  nous  le  disons  avec  franchise, 
est  critiquée  par  l'écrivain  sous  le  rapport  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  qui  l'a  rendue,  et  en  cela  je  ne 
pense  pas  que  le  prévenu  ait  dépassé  la  limite  des 
droits  d'un  Français. 

Démontrer  les  vices  d'une  loi  quelconque,  ce  n'est 
pas  nécessairement  provoquer  les  citoyens  à  lui  déso- 
béir; c'est  provoquer  l'autorité  à  la  réformer.  Des  er- 
reurs peuvent  échapper  aux  dépositaires  du  pouvoir: 
souvent  ceux  là  même  auxquels  les  critiques  s'adres- 
sent ne  sont  pas  ceux  qui  ont  commis  les  erreurs;  h-s 
critiques  seront  pesées,  appréciées  par  eux  avec  la 
maturité  qu'inspire  le  bien  public,  et  souvent  l'auto- 
rité montre  plus  de  grandeur  par  une  noble  rétracta- 
tion ,  que  par  une  persévérance  obstinée  dans  les 
voies  de  l'injustice  et  de  l'erreur. 

Qui  pourrait  d'ailleurs  dénier  aux  citoyens  le  droit 
de  censurer  la  législation?  Qui  pourrait  imposer  si- 
lence à  leur  raison  et  punir  comme  une  rébellion 
l'usage  de  leur  intelligence.  Non,  une  telle  absurdité 
n'est  pas  à  craindre,  et  nous  savons  tous  que  l'obéis- 
sance n'exclut  pas  l'examen. 

Qu'une  ordonnance  émanée  des  ministres  de  la  cou- 
ronne-; qu'une  loi  adoptée  par  les  deux  Chambres, 
attaque  plus  ou  moins  ouvertement  les  droits  consa- 
crés par  la  Charte  constitutionnelle;  que  par  là  soient 
mis  en  péril,  et  la  perpétuité  de  la  dynastie,  et  la  sta- 
bilité des  ventes  nationales ,  et  le  privilège  de  la  nation 
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d'intervenir  dans  le  vote  des  impôts  ;  un  bon  citoyen 
ne  pourra-t-il  pas  prendre  la  plume  pour  démontrer 
le  vice  de  ces  mesures,  leur  opposition  avec  la  loi 
fondamentale?  Ne  pourra-t-il  pas  prêter  son  organe 
aux  droits  méconnus,  et  signaler  au  pouvoir  les  abîmes 
où  peut  conduire  une  grande  erreur? 

Nier  de  telles  vérités,  ce  serait  nier  le  système  re- 
présentatif tout  entier,  ce  serait  nier  la  liberté  de  la 
presse,  le  droit  de  pétition,  le  droit  d'examen  et  tous 
les  droits  qui  protègent  le  trône  autant  que  les  sujets. 

Si  le  droit  d'examen,  dans  son  sens  le  plus  étendu, 
est  sacré  autant  qu'aucun  autre  de  ceux  que  la  Charte 
a  proclamés,  voyons  si  l'usage  qu'en  a  fait  le  prévenu 
a  mérité  la  sévérité  du  ministère  public. 

Seize  jours  après  la  seconde  rentrée  du  Roi  dans  sa 
capitale,  fut  publiée  l'ordonnance  du  il\  juillet  i8i5, 
qui  traduisait  devant  des  conseils  de  guerre  dix-huit 
officiers  généraux,  et  prescrivait  en  outre  à  trente- 
huit  autres  citoyens  de  quitter  Paris  pour  se  retirer 
dans  l'intérieur  de  la  France,  en  des  lieux  qui  leur 
seraient  indiqués,  jusqu'à  ce  que  les  Chambres  eussent 
statué  sur  ceux  d'entr'eux  qui  devaient  sortir  du 
royaume,  ou  être  livrés  aux  tribunaux;  à  l'égard  de 
ces  derniers,  l'ordonnance  ne  précise  aucun  fait  qui 
puisse  être  considéré  comme  le  prétexte  de  la  mesure 
extra-légale  dont  on  les  frappe. 

Parmi  ces  trente-huit  noms,  on  en  remarque  avec 
surprise  qui  sont  tout-à-fait  inconnus,  à  coté  de  quel- 
ques autres  illustrés  par  de  grands  souvenirs;  comme 
si  par  un  semblable  rapprochement  on  avait  voulu 
offrir  la  déplorable  preuve  que  la  gloire ,  pas  plus  que 
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l'obscurité    ne    peut   garantir  "des    tempêtes    poli- 
tiques. 

Examen  général  de  la  loi  d'amnistie. 

L'article  4  de  l'ordonnance  du  i[\  juillet,  déclare 
que  les  listes  des  Individus  exceptés  de  l'amnistie  sont 
closes  et  ne  pourront  être  étendues  que  d'après  les 
formes  constitutionnelles.  Il  semblait  que  les  hommes 
qui  exerçaient  alors  des  pouvoirs  illimités  voulaient 
tout  à  la  fois  se  mettre  en  garde  contre  leurs  propres 
£xcès  et  imposer  d'avance  le  frein  de  la  loi  aux  res- 
sentimens  qui  devaient  les  frapper  eux-mêmes  à  leur 
tour. 

Inutile  sagesse!  quand  une  fois  on  abandonne  le 
sentier  de  la  loi,  on  ne  s'arrête  pas  quand  on  veut 
dans  la  carrière  de  l'arbitraire.' 

Cette  ordonnance  du  iL\  juillet,  n'était  destinée 
d'après  son  propre  texte  qu'à  recevoir  une  exécution 
provisoire;  elle  devait  être  soumise  aux  Chambres 
qui  devaient  en  maintenir  ou  en  modifier  les  effets  : 
sans  doute,  en  appréciant  la  participation  de  chaque 
inculpé  dans  les  événemens  du  20  mars  :  »  Voulant^ 
»  dit  le  préambule  ^ par  la  punition  d'un  attentat  sans 
»  exemple^  mais  en  graduant  la  peine  et  limitant  le 
»  nombre  des  coupables,  concilier  l'intérêt  de  nos 
»  peuples ,  la  dignité  de  notre  couronne  et  la  tran- 
>)  quillitéde  l'Europe,  avec  ce  que  nous  devons  à  la 
n  justice  et  à  l'entière  sécurité  de  tous  les  autres  ci" 
»  loyens  sans  distinction  :  avons  déclaré  ,  etc.  » 

Ainsi  r attentat  sans  exemple;  c'est-à-dire  les  évé- 
nemens du  20  mars,  voilà  le  corps  de  délit  (pi'on  veut 
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punir ,  et  les  degrés  divers  de  participation  à  ce  fait 
deviendront  pour  les  Chambres,  les  règles  de  la  ré- 
partition de  la  rigueur. 

Suivant  l'art.  3,  les  Chambres  devaient  choisir,  et 
cependant  aucunes  preuves ,  aucunes  charges  indivi- 
duelles ,  aucun  moyen  d'appliquer  aux  diverses  per- 
sonnes des  peines  plus  ou  moins  différentes;  rien 
n'a  été  soumis  à  l'examen  des  deux  Chambres  :  les 
mémoires  justificatifs  de  plusieurs  inculpés  ont  été 
repoussés  ;  et  c'est  sans  aucune  discussion  sur  les  in- 
dividus, qu'a  été  rendue  le  12  janvier  18 16,  la  loi  de 
bannissement ,  plus  connue  sous  le  nom  de  loi  d'am- 
nistie, dont  l'art.  3  dispose  :  »  Le  Roi  pourra  clans 
»  l'espace  de  cleUx  mois  j  à  dater  de  la  promulgation 
»  de  la  présente  loi,  éloigner  de  la  France,  ceux  des 
»  individus  compris  dans  Vart.  1  de  la  dite  ordon- 
»  nance,  qu'il  j  maintiendra  { les  38  ),  et  dans  ce 
»  cas ,  ils  sortiront  de  France  dans  le  délai  qui  leur 
y>  sera  fixé,  et  n'y  rentreront  pas  sans  l'autori- 

»  SATION  EXPRESSE  DE  SA  MAJESTÉ;  Ic  tOUt  SOUS  pcinC 

»  de  déportation.  » 

Plus  bas ,  l'art.  7  prononce  le  bannissement  per- 
pétuel des  conventionnels  votans.  Nous  discuterons 
dans  quelques  instans  le  caractère  particulier  de  la 
disposition  de  l'art.  -7;  contentons-nous  maintenant 
de  nous  fixer  sur  le  caractère  général  de  la  loi. 

Trente-huit  Français  sont  bannis  pour  un  temps 
illimité,  deux  ou  trois  cents  autres  sont  bannis  à  per- 
pétuité par  le  Corps  législatif,  en  expiation  de  plu- 
sieurs faits  réputés  criminels. 

Ici  se  présente  une  réflexion  bien  grave  : 
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Le  bannissement  est  une  peine  :  la  loi  le  range  au 
nombre  des  peines  infamantes,  (^CocLpén.  art.  8  ). 

Dans  notre  constitution  ,  le  Corps  législatif  peut-il 
prononcer  des  peines,  chercher  des  coupables,  con- 
stater des  crimes?  non  sans  doute,  répond  la  Charte. 

Dans  une  organisation  sociale  régulière,  de  telles 
attributions  peuvent-elles  exister  sans  mettre  en  danger 
la  personne  de  chaque  citoyen ,  et  l'existence  même  de 
l'état? 

Non;  répondent  les  sages  de  tous  les  siècles;  non; 
répond  l'histoire  de  tous  les  pays. 

»  //  n'j  a  point  de  liberté  si  la  puissance  de  juger 
»  îi'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de 
»  l'exécutrice  ;  si  elle  était  jointe  à  la  puissance  légis- 
»  latii'e,  le  pouvoir  sur  la  uie  et  la  liberté  des  ci- 
»  tojens  serait  arbitraire  f  car  le  juge  serait  legis- 
»  LATEUR.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance  exécutrice , 
»  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un  oppresseur , 
»  Tout  serait  perdu  si  le  même  homme  ou  le  même 
»  corps  des  principaux ,  des  nobles  ou  du  peuple , 
»  exerçait  ces  trois  pouvoirs  ,  celui  de  faire  des 
»  lois ,  celui  d'exécuter  les  résolutions  publiques ,  et 
»  celui  de  juger  les  crimes  ou  les  différends  des 
»  particuliers.  -^  (Montesquieu,  Espr.  des  lois,  liv.  1 1, 
chap.  6.  ) 

C'est  ainsi  qu'un  de  nos  plus  beaux  génies  carac- 
térise la  réunion  des  pouvoirs  dans  le  même  homme 
ou  dans  le  même  corps  :  cette  confusion,  (c'est  Mon- 
tesquieu qui  le  prononce)  Tîst  l'indice  le  plus  frappant 

de  la  tyrannie  :  quand  elle  existe  tout  est  perdu 

tout  est  perdu!  ! . . . 
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La  Charte,  avec  sa  majestueuse  concision,  pro- 
clame les  mêmes  vérités  dans  les  articles  3,  57,  62  , 
63;  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels;  il 
ne  sera  point  créé  de  commissions  extraordinaires, 
et  le  droit  de  défense  est  consacré  par  la  loi  fonda- 
mentale. 

La  loi  de  bannissement  n'est- elle  pas  la  violation 
la  plus  complète  de  ces  principes  tutélaires?  n'ont-ils 
pas  été  distraits  de  leurs  juges  naturels ,  ces  deux  ou 
trois  cents  citoyens  ,  condamnés  à  un  bannissement 
perpétuel  ou  indéfini  par  l'autorité  législative? 

Les  Chambres  n'ont -elles  pas  exercé  en  cet  in- 
stant les  fonctions  d'une  commission  extraordinaire , 
lorsque,  sortant  de  la  mission  législative  que  leur 
donne  l'art.  i5  de  la  Charte,  elles  ont  infligé  des 
peines  à  des  individus  en  masse,  sans  connaître  leurs 
noms,  sans  rechercher  leur  crime  individuel  ou  col- 
lectif. 

Dira-t-on  qu'elles  tenaient  cette  mission  de  l'ordon- 
nance du  ^4  j  uillet;mais  cette  ordonnanceelle-même  n'a 
pas  pu  leur  conférer  des  droits  destructifs  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Ni  comme  revêtue  de  la  puissance 
executive,  ni  comme  participant  à  la  législation  ,  la 
couronne  ne  pouvait  ni  créer  des  commissions  ex- 
traordinaires, ni  enlever  des  citoyens  à  leurs  juges 
naturels,  et  encore  moins  autoriser  les  Chambres  à 
s'emparer  d'une  véritable  autorité  constituante. 

Remarquez  que  ce  n'est  pas  un  principe  abstrait, 
une  vérité  métaphysique  qui  aura  été  violemment 
foulée  aux  pieds  :  ce  sont  les  privilèges  les  plus  né- 
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cessaires  à  l'homme  dans  l'ordre  social ,  pour  sa  con- 
servation individuelle. 

Cette  peine  terrible  du  bannissement  a  été  appli- 
quée sans  qu'il  y  ait  eu  ni  accusation,  ni  accusateur, 
ni  instruction  ,  ni  examen. 

Quoi!  pour  infliger  les  peines  les  plus  légères, 
l'emprisonnement  ou  l'amende ,  nos  lois  assurent  à  tout 
homme,  étranger  ou  français,  des  garanties  protec- 
trices :  on  lui  fera  connaître  dans  un  interrogatoire  les 
charges  qui  existent  contre  lui  ;  il  sera  mis  en  demeure  de 
les  dissiper;  il  sera  confronté  aux  témoins;  il  pourra  se 
faire  entendre  de  ses  juges  :  le  secours  d'un  défenseur 
viendra  guider  son  ignorance  :  deux  degrés  d'instruc- 
tion ,  deux  degrés  de  jugement,  l'intervention  du  jury, 
le  droit  de  récusation,  la  puissance  du  tribunal  su- 
prême, conservateur  des  formes  :  voilà  quelles  sont 
les  garanties  sans  lesquelles  nul  accusé  ne  peut  être 
réputé  coupable. 

Et  ici,  on  aura  infligé  la  peine  si  grave  du  baunis- 
sement  à  des  hommes  qui  n'ont  été  ni  cités,  ni  inter- 
rogés, ni  défendus!  Où  sont  ces  juges  qui  délibèrent 
dans  le  calme  et  le  mystère?  où  sont  les  débats?  Les 
noms  des  accusés  ne  sont  pas  cités,  l'identité  des  in- 
dividus n'a  pas  été  constatée;  les  crimes  n'ont  pas  été 
articulés ,  ni  à  plus  forte  raison  vérifiés.  Les  explica- 
tions justificatives  ont  été  repoussées  comme  des  insultes 
faites  àla  justice  et  à  la  France  '  ;  plusieurs  députés, 
plusieurs  pairs  ont  déclaré  que  leur  conscience  n'é- 

'  Expressions  cle  M.  le  comte  de  Botdeni .  député  du  Mor- 
bihan ,  dans  la  diicusàion  de  la  loi  d'amnistie. 
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tait  pas  éclairée;  ils  ont  demandé  des  pièces  et  des 
charges  qui  ne  leur  ont  point  été  soumises  :  d'autres 
ont  parlé  comme  accusateurs  et  voté  comme  juges! 

Quel  est  donc  le  caractère  légal  que  l'on  peut  assi- 
gner à  cette  condamnalion  en  masse  ;  à  cette  pros- 
cription collective? 

Émané  de  l'autorité  législative,  cet  acte  n'est  pour- 
tant pas  une  loi,  car  il  statue  sur  des  intérêts  indi- 
viduels. 

Il  prononce  une  peine  grave,  et  ce  n'est  pourtant 
pas  un  jugement  ;  car  un  jugement  suppose  des  juges, 
un  accusé,  des  témoins,  des  débats,  une  défense; 
toutes  les  formes  enfin  dont  aucune  n'a  été  observée 
dans  cette  conjoncture  déplorable;  toutes  les  formes 
qui  préparent  l'impartialité,  le  calme,  la  maturité  de 
la  décision  ,  tout  a  été  violemment  écarté. 

Mais  dira-t-on ,  les  Chambres  étaient  seules  com- 
pétentes puisqu'il  s'agissait  cV amnistie  :  oui,  sans  doute, 
amnistier  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  ; 
mais  aussi  amnistier  n'est  pas  proscrire. 

Que  dans  une  époque  de  trouble,  et  dans  la  vue 
d'en  abréger  la  durée,  on  accorde  une  amnistie,  c'est- 
à-dire  un  pardon  avant  jugement ,  à  un  parti  que 
l'on  veut  désarmer  :  que  pour  entourer  cette  résolu- 
tion de  toutes  les  garanties  sociales  ou  obtienne  l'in- 
tervention de  la  législature  :  certes,  cette  marche  est 
simple  et  convenable;  il  s'agit  là  d'intérêts  généraux, 
il  s'agit  là  d'une  mesure  de  miséricorde  et  de  paix 
pour  laquelle  personne  ne  se  montrera  difficile  :  qu'on 
circonscrive,  si  l'on  veut,  l'amnistie  :  qu'on  en  excepte 
des  individus  ou  des  classes  entières;  mais  que  ces  in-r 
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dividus  ou  ces  classes  exceptés  soient  laissés  à  leurs 
juges  naturels  :  qu'ils  n'échappent  au  pardon  que  pour 
tomber  entre  les  mains  des  lois  communes  qui  subsis- 
teront pour  eux  avec  toutes  leurs  rigueurs  et  toutes 
leurs  garanties;  certes  on  le  conçoit;  de  telles  con- 
séquences sont  justes  et  nécessaires.  Le  pouvoir  su- 
prême est  maître  du  pardon ,  puisque  c'est  une  faveur  : 
mais  il  n'est  pas  maître  des  lois;  il  ne  peut  pas  en 
briser  à  son  gré  la  protection,  et  l'appui  ;  et  pour  tout 
individu  soupçonné  d'un  des  faits  auxquels  s'appli- 
quent les  amnisties,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  de  ces 
deux  situations ,  ou  la  faveur ,  c'est-à-dire  l'amnistie: 
ou  la  loi,  c'est-à-dire  les  tribunaux. 

Mais  en  même  temps  et  par  le  même  acte ,  par- 
donner et  punir  ;  punir  ceux-là  même  à  qui  l'on  par- 
donne, les  punir  tous,  sans  séparer  les  innocens  des 
coupables,  sans  distinguer  les  divers  degrés  de  culpa- 
bilité; les  punir  plus  rigoureusement  qu'ils  ne  l'au- 
raient été  par  la  législation  ordinaire;  (car  parmi  les 
amnistiés,  il  se  serait  trouvé  sans  doute  quelque  in- 
nocent :  )  ne  pas  leur  laisser  le  choix  entre  l'amnistie 
avec  ses  conditions ,  c»t  la  loi  commune  avec  ses  ri- 
gueurs et  ses  garanties; c'est  une  combinaison 

que  jusqu'alors  aucun  acte  politique  n'avait  présentée, 
et  qui  prouve  assez  que  l'autorité  législative  compé- 
tente pour  amnistier  ne  l'était  pas  pour  punir. 

Dès-lors  les  difficultés  augmentent  pour  caracté- 
riser avec  exactitude  la  loi  du  bannissement  ;  ce  n'est 
ni  une  loi  véritable,  ni  un  jugement,  ni  un  acte  d'am  • 
nistie;  c'est  un  acte  informe  qui  n'appartient  à  aucune 
classe  déterminée ,  parce  qu'il  manque  de  toutes  les 
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conditions  constitutives  des  divers  actes  des  pouvoirs 
publics.  C'est  tout  à  la  fois  une  amnistie  par  son  titre, 
un  jugement  par  sa  rigueur,  et  une  loi  par  l'absence 
totale  de  toutes  les  garanties  individuelles. 

On  a  voulu  chercher  un  exemple  dans  l'ostracisme 
d'Athènes,  et  les  autres  usages  analogues  qui  ont 
existé  dans  l'antiquité  :  mais  d'abord  l'ostracisme  n'a- 
vait pas  pour  objet  de  punir  la  victime,  mais  de 
satisfaire  à  la  jalousie  populaire  :  les  peuples  qui  l'ad- 
mettaient dans  leurs  lois  en  redoutaient  l'application, 
qui  n'était  autre  chose  en  effet  qu'une  violence  de  tous 
contre  un  seul;  '  le  citoyen  frappé  par  l'ostracisme 
n'était  pas  banni  pour  toujours  :  souvent  il  revenait 
du  fond  de  son  exil  sauver  son  ingrate  patrie.  D'ail- 
leurs l'ostracisme, mesure  nécessairement  individuelle, 
ne  s'exerça  jamais  sur  des  classes  entières,  comme  la 
loi  du  12  janvier  1816. 

Pour  trouver  un  exemple  de  ces  résolutions  de 

'  La  loi  de  l'ostracisme  fut  établie  à  Athènes  ,  à  Argos  , 
à  Syracuse.  A  Syracuse  elle  fit  mille  maux  parce  qu'elle  fut 
faite  Sans  prudence.  Les  principaux  citoyens   se  bannissaient 

les  uns  les»autres de  sorte  que  ceux  qui  avaient  quelque 

mérite  quittèrent  les  affaires.  A  Athènes ,  où  le  législateur 
avait  senti  l'extension  et  les  bornes  qu'il  devait  donner  à  sa 
loi  ,  l'ostracisme  fut  une  chose  admirable  :  on  n'y  soumettait 
jamais  qu'un  seule  personne  :  il  fallait  un  si  grand  nombre  de 
suffrages  ,  qu'il  était  difficile  qu'on  exilât  quelqu'un  dont 
l'absence  ne  fut  pas  nécessaire.  On  ne  pouvait  bannir  que 
tous  les  cinq  ans  ;  en  effet ,  dès  que  l'ostracisme  ne  devait 
s'exercer  que.  contre  un  grand  personnage  qui  donnerait  de 
la  crainte  ^  ses  concitoyens  ,  ce  ne  devait  pas  être  une  affaire 
de  tous  les  jours.  (  MoMESQUiEU ,  Esprit  des  lois. 
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l'autorité  législative,  qui  dans  un  moment  rapide  et 
passionné,  frappe  à  la  fois  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus sans  qu'ils  aient  été  appelés  ni  défendus,  il  faut 
interroger  les  fastes  de  nos  discordes  intestines  ;  et 
certes  la  date  du  i8  fructidor  an  5,  et  le  souvenir 
des  victimes  dont  ce  jour  a  peuplé  la  Guyane ,  ne 
sont  pas  des  circonstances  propres  à  justifier  une 
mesure ,  et  à  légitimer  ses  résultats. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  infligeant  sans  juge- 
ment la  peine  du  bannissement,  que  la  loi  du  12 
janvier  18 16  a  violé  la  Charte  et  les  autres  lois  de 
l'état;  elle  viole  l'art.  68  de  la  Charte,  en  privant  les 
individus  qu'elle  atteint  de  l'exercice  de  leurs  droits 
civils,  hors  les  cas  prévus  par  les  art.  17,  21,  11  du 
Cod.  civ.  ;  elle  viole  l'art.  2  du  même  Code ,  en  ap- 
pliquant la  peine  nouvelle  qu'elle  a  créée  à  des  faits 
antérieurs  à  sa  promulgation;  elle  viole  les  art.  9, 
66,  69,  71  de  la  Charte,  en  privant  les  proscrits 
des  propriétés,  titres  et  pensions  qu'ils  possédaient  à 
titre  gratuit  ;  car  le  titre  gratuit  confère  la  propriété , 
comme  le  titre  onéreux,  et  toutes  les  propriétés 
sans  exception  avaient  été  déclarées  inviolables  par 
l'art.  9  de  la  Charte;  comme  les  titres,  les  honneurs 
et  les  pensions  le  sont  par  les  art.  69  et  71.  D'où  il 
suit  que  la  loi  du  12  janvier  18 16  n'a  pu  priver  les 
proscrits  de  leurs  propriétés,  de  leurs  titres  et  pen- 
sions, sans  en  prononcer  la  confiscation,  laquelle  est 
abolie  par  l'art.  66  de  la  Charte. 

Lorsqu'une  loi  viole  manifestement,  sur  les  points 
les  plus  graves ,  les  clauses  de  l'acte  fondamental ,  quel 
est  donc  le  parti  que  doivent  prendre  les  citoyens? 


1 70  MERILirOU. 

C'est  d'adresser  à  l'autorité  législative,  à  la  couronne, 
à  la  nation  entière,  d^s  remontrances  telles  que  la 
nécessité  de  rapporter  une  loi  semblable  soit  parfai- 
tement sentie  de  tous.  On  demande  aux  tribunaux  la 
nullité  d'un  acte  contraire  à  la  loi  :  on  doit  demander 
à  la  législature  l'abrogation  d'une  loi  contraire  à  la 
Cbarte,  qui  est  la  loi  des  lois ,  la  source  d'où  doivent 
émaner  nos  autres  lois,  la  règle  qui  sert  à  en  faire 
apprécier  la  justice  et  l'utilité. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  prévenu  :  il  a  invoqué  la  justice 
du  pouvoir  :  mais  il  n'a  pas ,  pour  cela ,  renoncé  à  tou- 
cher sa  clémence ,  en  présentant  en  faveur  des  di- 
verses classes  de  bannis  les  considérations  qui  leur 
sont  particulières. 

Examen  particulier  de  la  loi  d'amnistie  relative- 
ment aux  38. 

La  situation  des  38  méritait  en  effet  d'être  examinée 
sous  des  rapports  qui  leur  sont  propres  ;  à  leur  égard  , 
quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  doive  se  former  de  la 
loi  de  bannissement,  et  quand  on  admettrait  la  com- 
pétence du  pouvoir  législatif,  et  la  régularité  de  ses 
procédés,  l'écrivain  qui  provoque  leur  rappel  trou- 
verait encore  dans  le  texte  même  de  la  loi  de  bannis- 
sement des  motifs  de  confiance  et  d'espoir. 

Je  pourrais  rechercher  avec  le  prévenu  si  le  fait 
qui  sert  de  prétexte  au  bannissement  des  38,  a  un 
caractère  de  vérité  qui  permette  d'en  faire  la  base 
d'une  mesure  aussi  rigoureuse.  Je  pourrais  vous  dire 
que,  si  en  i8i5  on  a  pu  momentanément  attribuer  à 
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une  vaste  conspiration  l'événement  du  20  mars ,  cette 
grande  erreur  a  tout-à-fait  disparu  aujourd'hui.  Lors- 
qu'après  trois  années  les  hommes  les  plus  considérables 
du  parti  vaincu  ont  été  livrés  aux  tribunaux,  où  pres- 
que tous  ont  trouvé  la  mort,  sans  qu'aucune  preuve, 
aucun  indice  soit  sorti  de  leur  tombeau  pour  attester 
l'existence  d'un  grand  complot,  il  est  bien  plus  simple 
d'expliquer  cette  grande  commotion  par  les  mécon- 
tentemens  qu'avaient  excités  en  i8i4î  ces  fautes  du 
gouvernement  royal,  que  le  Roi  lui-même  avouait 
dans  sa  proclamation  de  Cambrai,  et  qu'attestait 
M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  à  la  Chambre  des 
Pairs,  le  18  janvier  18 17. 

Mais  sans  nous  imposer  la  nécessité  d'entrer  dans 
des  développemens  aussi  étendus ,  il  vaut  mieux  sup- 
poser avec  les  approbateurs  de  la  loi  de  bannisse- 
ment, et  la  régularité  constitutionnelle  de  cette  loi  , 
et  la  réalité  de  la  conspiration  du  20  mars  :  raison- 
nons dans  cette  double  hypothèse,  et  voyons  quel 
serait  alors  le  jugement  qu'on  devrait  porter  des  vœux 
émis  par  le  prévenu. 

La  loi  du  12  janvier  1816  ne  frappe  pas  d'un 
bannissemeht  perpétuel  les  38  citoyens  désignés  par 
l'ordonnance  du  i[\  juillet  i8i5  :  leur  bannissement 
est  indiqué  par  la  loi  même,  comme  pouvant  se  ter- 
miner aussitôt  que  la  couronne  le  jugera  convenable. 

Si  la  fin  de  ce  bannissement  est  remise  au  pouvoir 
discrétionnaire  de  la  couronne  ,  le  prévenu  n'aurait 
donc  qu'à  prouver  que  les  circonstances  politiques 
au  milieu  desquelles  nous  sommes  heureusement  ar- 
rivés, imposent  aux  ministres  du  Roi,  le  pressant 
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devoir  de  mettre  fia  à  des  infortunes  dont  la  prolon- 
gation semblerait  un  démenti  au  long  avenir  de  tran- 
quillité que  semble  promettre  le  présent. 

Sans  doute ,  elles  étaient  orageuses  les  circonstances 
où  furent  rendues  l'ordonnance  du  24  juillet  i8i5 
et  la  loi  du  12  juillet  18 16.  Une  seconde  invasion 
de  l'Europe  entière ,  le  déplorable  traité  du  20  no- 
vembre ;  l'expectative  d'une  occupation  étrangère  de 
cinq  années  ,  l'irritation  qui  suit  la  victoire  ,  une 
Chambre  élective  dont  la  véhémence  luttait  avec 
avantage  contre  la  circonspection  des  ministres  du 
Roi  :  sous  de  tels  auspices  la  loi  d'amnistie  naissait 
environnée  des  lois  suspensives  de  la  liberté  de  la 
presse  et  de  la  liberté  individuelle. 

Mais  aujourd'hui  des  jours  meilleurs  sont  venus  • 
l'ordonnance  du  5  septembre  18 16  a  mis  fin  à  cette 
époque  de  soupçons,  d'exils  ,  d'emprisonnemens  ou 
de  supplices  dont  la  loi  d'amnistie  avait  annoncé  l'au- 
rore: cette  ordonnance  mémorable,  semblable  à  une 
seconde  Charte,  compléta  la  transaction  entre  l'avenir 
et  le  passé ,  arrêta  le  fléau  des  réactions  ,  et  proclama 
de  nouveau  l'engagement  du  pouvoir  d'être  juste  pour 
l'avenir  ,  et  de  réparer  tout  ce  qui  dans  le  passé 
pourrait  être  réparable  encore. 

Admirable  effet  du  système  représentatif  !  La  sa- 
gesse du  monarque  a  parlé  :  les  maux  du  peuple  ont 
cessé  ;  et  le  peuple  et  le  monarque  entrent  de  concert 
dans  la  carrière  des  améliorations  sociales. 

Depuis  ce  temps  ,  que  de  pas  ont  été  faits  vers  le 
bien  !  quels  efforts  pour  empêcher  le  retour  du  mal! 
que  d'idées  utiles  ont  été  fécondées  !  que  de  projets  de 
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bienfaisance  ont  été  accomplis!  quelle  émulation  de 
bien  public  entre  les  conseils  de  la  Couronne  et  les 
mandataires  du  peuple  ! 

Dans  quel  temps  la  tranquillité  publique  et  la  li- 
berté nationale  ont-elles  reposé  sur  de  plus  solides  fon- 
demens  ?  A  quelle  époque  la  France  a-t-elle  déployé 
un  plus  noble  caractère,  plus  de  dévouement  dans 
les  dangers,  plus  de  sagesse  et  de  fermelé  dans  les  re- 
vers, plus  de  con-icience  de  sa  propre  dignité?  Après 
une  double  invasion,  frappée  de  tous  les  fléaux  du 
ciel  et  de  la  terre,  épuisée  de  privations,  menacée 
parla  disette,  au  milieu  des  débris  de  son  ordre  social 
et  de  son  armée  dispersée  ,  à  quelle  époque  Ta-t-on  vue 
plus  calme,  plus  paisible  et  plus  fière?  En  voyant  le 
peuple  français  aussi  grand  dans  le  sein  de  l'infortune 
qu'au  milieu  de  la  gloire,  l'Europe  a  dû  reconnaître 
que  ce  peuple  était  fait  pour  l'immortalité.  C'était 
avec  cette  stoïque  fermelé  que  Rome  vendait  à  l'en- 
can, comme  dans  les  temps  ordinaires,  le  champ  où 
campait  Annibal  victorieux 

Et  c'est  au  sein  d'une  nation  aussi  résignée  que 
courageuse  ;  c'est  à  une  époque  qui  vit  autant  qu'au- 
cune autre,  et  les  verlus  publiques  et  les  vertus  pri- 
vées ;  c'est  alors  que  des  empiriques  politiques  affec- 
tent de  voir  des  dangers  dans  un  acte  de  justice , 
et  un  crime  dans  un  vœu  d'humanité. 

Quels  dangers  ,  en  effet ,  que  quelques  citoyens  dô 
plus  dans  trente  millions  d'hommes!.... 

Sans  doute ,  il  existe  encore  parmi  nous  des  res- 
sentimens  et  de  pénibles  souvenirs  ;  et  les  législateurs 
de  i8i5  nous  en  ont  laissé  de  trop  durables  :  mai& 
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le  temps,  de  nouveaux  intérêts,  de  nouvelles  affec- 
tions et  d'autres  espérances  ,  effacent  chaque  jour  les 
traces  du  passé  ,  et  nous  attachent  à  l'avenir  :  en- 
core quelques  jours  ,  et  la  nation  aura  obtenu  ce 
qu'elle  a  droit  d'espérer  ;  des  lois  plus  douces  et  des 
institutions  qui  préviennent  le  retour  des  mesures 
arbitraires.  Mais  en  attendant  cette  époque  désirée , 
croira-t-on  que  le  maintien  d'un  bannissement  injuste 
soit  propre  à  satisfaire  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  pos- 
sibilité des  bannissemens  injustes? 

Osons  le  dire  avec  franchise  :  si  le  système  de  1 8 1 5 
n'est  regretté  que  par  ceux  qui  ont  exploité  à  leur 
profit  le  champ  de  la  délation;  s'il  a  rempli  la  nation 
de  ressentimens  et  entouré  le  ministère  de  méfiances; 
le  seul  moyen  de  marcher  avec  l'opinion  publique, 
de  dissiper  ces  méfiances,  de  calmer  ces  ressentimens, 
c'est  de  sortir  pour  toujours  des  ornières  de  la  réaction. 
Vainement  dirait-on  que  le  vœu  du  rappel  des 
bannis  ne  touche  que  les  intérêts  particuliers  de 
quelques  familles. 

Un  acte  de  justice  ne  cesserait  pas  d'être  néces- 
saire quand  il  ne  s'appliquerait  qu'au  plus  obscur  in- 
dividu de  la  cité  :  mais  quand  il  touche  tant  de  ci- 
toyens dont  la  plupart  ont  rempli  les  fonctions  les  plus 
importantes  de  leur  pays  ;  quand  il  s'agit  d'hommes 
dont  les  uns  ont  doté  leur  pays  de  leur  gloire  litté- 
raire ,  et  les  autres  ont  versé  leur  sang  pour  sa  dé- 
fense :  alors  une  mesure  qui  était  nécessaire  comme 
acte  de  justice  devient  indispensable  comme  acte  de 
reconnaissance.  L'orgueil  national  ne  doit  pas  laisser 
plus  long-temps  exposés  aux  insultes  de  l'Europe, 
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des  hommes  dans  lesquels  l'Étranger  croit  outrager 
encore  les  débris  de  la  grandeur  française. 

Et  voyez  quel  est  le  sort  réservé  à  de  tels  hommes. 
Celui  que  la  justice  a  frappé  de  l'exil  ne  voit  sou- 
vent dans  cette  peine  qu'un  voyage  dont  il  s'applau- 
dit :  il  peut  se  choisir  un  lieu  d'asile  où  il  brave  en 
paix  le  mépris  et  la  haine  de  ses  concitoyens  ;  il  en 
reviendra  plus  tôt  ou  plus  tard  retrouver  sur  la  terre 
natale  les  affections  ou  les  richesses  qu'il  avait  été 
forcé  d'abandonner...  Mais  les  bannis  français  sont 
destinés  à  un  traitement  plus  rigoureux  que  les  assas- 
sins et  les  parricides.  Quatre  ou  cinq  grandes  puis- 
sances ont  ressuscité  pour  eux  le  droit  des  gens  de 
la  Tauride ,  qui  réputait  ennemi  tout  étranger. 

Pour  les  bannis  français ,  toute  hospitalité  cesse 
pour  faire  place  à  une  guerre  individuelle  ;  les  Rois 
se  sont  ligués  pour  tourmenter  leur  existence  :  et  ce- 
pendant ces  malheureux  n'ont  été  ni  condamnés ,  ni 
jugés,  ni  accusés. 

La  patrie  est  toujours  si  belle  pour  ceux  qui  l'ont 
perdue ,  que  son  souvenir  est  le  tourment  le  plus  dou- 
loureux du  proscrit  :  mais  quand  cette  patrie  est  la 
France ,  terre  natale  du  génie  ,  des  héros  et  de  la  li- 
berté ,  cette  France  si  grande  encore  dans  son  infor- 
tune :  je  vous  le  demande,  quel  bien  pourra  jamais 
la  remplacer  dans  le  cœur  du  banni  ?  Si  ce  banni 
peut  joindre  au  pénible  sentiment  de  ses  souffrances 
présentes  ,  la  conscience  de  ses  services  méconnus , 
n'allez  pas  croire  qu'il  puisse  souhaiter  une  autre 
patrie....  Non  ,  Messieurs  ,  hors  des  barrières  de  la 
sienne ,  il  ne  lui  faudra  qu'un  asile  obscur  où  il  puisse 
mourir  de  regrets. 
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Ce  dernier  bien  ,  cet  asile  mortuaire ,  il  ne  pourra 
l'obtenir  :  poursuivi  de  ville  en  ville,  d'état  en  état, 
par  l'inimitié  britannique  ;  craignant  à  chaque  ins- 
ta  nt  qu'on  ne  découvre  en  lui  un  nom  illuslre  qui 
serait  un  titre  de  plus  à  la  proscription,  il  sera  traîné 
jusqu'aux  frontières  de  l'Europe ,  sous  le  climat  le 
plus  rigoureux,  gardé  pour  ainsi  dire  à  vue,ot  con- 
damné par  une  haine  sauvage  aux  tourmcns  de  l'in- 
digence :  c'est  laque  l'attend  une  tombe  ignorée,  loin 
des  soins  d'un  fils  et  de  la  tendresse  d'une  épouse. 

Français  !  qui  que  vous  soyez,  que  vos  malheurs 
et  les  nôtres  ont  poussés  loin  de  nous ,  du  moins  n'im- 
putez pas  vos  larmes  à  votre  patrie;  la  brutalité  qui 
vous  insulte  s'adresse  à  elle  autant  qu'à  vous!  Rome 
faisait  la  guerre  aux  rois  qui  avaient  outragé  ses  ci- 
toyens :  vous  Français  bannis,  faites  entendre  la  voix 
du  malheur;  dénoncez  à  la  générosité  française  la  dé- 
loyauté inhospitalière  qui  vous  outrage!  Vous  êtes 
toujours  nos  concitoyens  et  nos  frères!  Vous  êtes  tou- 
jours protégés  par  nos  lois!  La  France  saura  faire 
respecter  en  vous  les  droits  de  ses  enfans  et  ceux  de 
l'infortune! 

L'histoire  atteste  que  dans  tous  les  temps,  le  retour 
des  bannis  que  les  révolutions  ont  frappés  annonce  le 
retour  de  la  concorde ,  et  raffermit  le  pouvoir  qui  entre- 
prend de  réunir  dans  le  sein  de  la  patrie  ses  enfans  dis- 
persés parla  tempête.  Maintenir  la  rigueur  des  lois  de 
proscription  c'est  proclamer  la  faiblesse  de  l'autorité;  il 
n'appartient  qu'aux  forts  de  pardonner  et  de  réparer. 
Un  homme  qu'on  n'a  jamais  accusé  de  méconnaître 
les  appuis  qui  pouvaient  consolider  sa  puissance,  Na- 
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poléon ,  vainqueur  de  la  révolution ,  voulut  consacrer 
son  nom  par  un  acte  éclatant  de  politique  et  de 
magnanimité;  du  haut  du  parvis  où  l'avait  élevé  la 
gloire,  il  rompit  les  barrières  qui  fermaient  aux  émi- 
grés les  portes  de  la  patrie  ;  il  les  appela  à  lui ,  les 
rendit  à  leurs  familles,  et  brisa  les  tables  des  derniè- 
res proscriptions,  pour  élever  avec  leurs  débris  î'au- 
tel  de  la  réconciliation  des  partis. 

Examen  particulier  de  la  loi  d'amnistie  relativement 
aux  votans. 

Après  avoir  démontré  la  nécessité  de  rouvrir  lus 
portes  de  la  patrie  à  cette  classe  de  Français  que  l'or- 
donnance du  24  juillet  avait  seuls  frappés ,  le  prévenu 
examine  le  caractère  de  la  loi  d'amnistie  à  l'égard  des 
conventionnels  votans  qui  n'ont  été  atteints  que  par 
la  loi  du  12  janvier  18 16. 

L'art.  "7  de  cette  loi  bannit  à  perpétuité,  ceux  des 
régicides  qui  ont  voté  pour  Tacte  additionnel^  ou 
accepté  des  fonctions  ou  emplois  de  l'usurpateur ,  et 
qui  par  là  se  sont  déclarés  ennemis  irréconciUahles  de 
la  France  et  du  gouvernement  légitime.  D'autres 
dispositions  de  la  même  loi  déterminent  à  l'égard  des 
votans  les  effets  du  bannissement  prononcé  contre  eux. 

Il  suit  des  expressions  de  la  loi  que  les  convention- 
nels votans,  qui  n'ont  pas  accepté  l'acte  additionnel 
ou  reçu  des  fonctions  de  l'usurpateur,  ne  sont  pas 
atteints  par  le  bannissement  et  restent  tranquilles 
dans  leurs  foyers. 

Le  prévenu  critique  cette  disposition  comme  con-: 

'l^onac  XII.  i^ 
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traire  à  la  Charte  et  à  la  déclaration  de  Saint-Ouen  ; 
et  il  en  conclut  que  le  bannissement  des  votans  doit 
cesser  comme  contraire  à  la  constitution. 

Mon  devoir  est  de  prouver  que  pour  ceux-là  même 
qui  ne  partageraient  pas  cette  opinion,  elle  n'offre 
rien  de  repréhensible.  C'est  la  critique  de  la  loi  que 
je  dois  justifier  de  l'accusation  de  sédition. 

Le  droit  de  critiquer  une  loi  régnante  n'est  pas 
nié  par  le  ministère  public;  et  c'est  précisément  dans 
ce  libre  examen  que  se  place  toute  l'utilité  pratique 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Quant  aux  bases  de  la  critique ,  peut-il  y  en  avoir 
de  plus  respectables  et  de  plus  sûres  que  les  actes 
émanés  du  Monarque  lui-même,  alors  que  sa  volonté 
libre  de  toute  limite  exerçait  la  plénitude  du  pouvoir 
constituant.  Sans  doute  le  ministère  public  n'appel- 
lera point  séditieux  des  efforts  qui  ont  pour  but  de 
faire  prévaloir  la  volonté  du  Monarque  sur  celles 
d'une  assemblée  qu'il  a  dissoute  pour  sauver  et  la 
France  et  le  trône. 

Les  hommes  qui  avaient  voté  la  mort  de  Louis  XVI 
devaient  dès  la  première  restauration  redouter  les 
ressentimens  de  la  dynastie  rétablie.  Ils  avaient  brisé 
le  prestige  de  la  sainteté  des  Rois.  Le  Prince  qu'ils 
avaient  condamné  était  le  frère  de  celui  qui  allait 
exercer  l'autorité;  l'oubli  des  affections  les  plus  na- 
turelles au  cœur  de  l'homme  paraissait  peu  vraisem- 
blable; la  fin  tragique  de  la  plupart  des  juges  de 
Charles  I.^^  sous  le  règne  de  ses  deux  fils,  devait 
exciter  dans  le  cœur  des  juges  de  Ijouis  XVI  le  pres- 
sentiment d'un  triste  avenir. 
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Toutefois,  le  jMonarque  français  remontant  &^x 
le  trône  de  ses  pères ,  crut  devoir  dissiper  d'avance 
les  craintes  que  Thistoire  justifiait  assez  et  que  l'ave- 
nir devait  réaliser.  Qu'une  telle  résolution  ait  été  un 
hommage  aux  dernières  volontés  d'un  frère,  ou  bien 
un  acte  d'indulgence  pour  des  temps  malheureux: 
soit  politique,  soit  magnanimité,  l'oubli  du  vote  de 
la  mort  de  Louis  XVI  a  été  prononcé  par  un  acte 
royal;  et  cet  acte  a  conféré  des  droits  à  tous  les  hom- 
mes dans  l'intérêt  desquels  il  a  été  médité,  et  ces 
droits  ,  irrévocables  par  leur  nature  ,  respectables 
comme  la  source  d'où  ils  émanent,  ces  droits  n'ont 
pu  être  plus  tard  anéantis  ni  par  la  volonté  royale 
qui  les  avait  créés,  ni  par  d'autres  volontés  qui  sans 
doute  ne  prétendaient  pas  être  supérieures  au  pouvoir 
suprême  de  la  couronne. 

L'ordre  de  cet  oubli  (il  faut  bien  le  dire),  n'est 
pas  une  pensée  en  quelque  sorte  transitoire,  ni  l'ex- 
pression d'une  volonté  passagère;  c'est  une  clause  qui 
se  reproduit  dans  tous  les  actes  politiques  de  cette 
époque;  c'est  une  clause  qui ,  prise  dans  la  généralité 
de  son  objet,  devenait  en  quelque  sorte  une  condition 
de  paix,  une  nécessité  sociale,  après  une  révolution 
oii  tant  de  passions  avaient  été  agitées,  où  tant  d'of- 
fenses mutuelles  semblaient  avoir  rendu  iri;écpncili^- 
bles  les  intérêts  belligérans. 

Le  Sénat ,  dans  son  projet  de  constitution  du  6 
avril  i8i4î  avait  stipulé  dans  l'art.  2  5  l'oubli  le  plus 
absolu  des  opinions  et  votes  émis  pendant  la  rét^olu- 
tion.  Cette  précaution  était  concevable  de  la  part  d'un 
corps  dont  les  membres  avaient  pris  une  part  active 
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aux  événemens  de  la  révolution  tout  entière.  Le  Roi 
accepta  formellement  cette  clause  d'oubli  par  le  der- 
nier paragraphe  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  du 
2  mai  i8i4-  Enfin  l'art.  1 1  de  la  Charte  développant 
encore  ces  idées,  dispose  :  toutes  recherches  des  opi- 
nions et  votes  émis  jusqu'à  la  restauration  sont  in- 
terdites ;  le  même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux 
et  aux  citoyens. 

Ainsi  par  une  clause  fondamentale  du  nouvel  ordre 
social ,  il  est  interdit  de  rechercher ,  il  est  même  com- 
mandé d'oublier  \e?,  votes  et  opinions  de  tous  les  Fran- 
çais ;  tous  les  votes  sans  exception ,  soit  qu'ils  aient 
eu  pour  objet  de  renverser  le  trône,  de  fonder  la  ré- 
publique, soit  que  la  mort  de  tel  ou  tel  membre  de 
la  famille  royale  en  ait  été  le  résultat.  Les  conven- 
tionnels ont  dû  se  croire  pleinement  rassurés  par  cette 
triple  garantie;  ils  ont  dû  se  croire  ek  tout,  les 
égaux  de  tous  ceux  dont  les  votes  plus  ou  moins  hos- 
tiles pour  la  royauté  pouvaient  avoir  besoin  de  l'oubli. 
Les  conventionnels  ont  dû  croire  qu'on  ne  pourrait 
ébranler  leur  sécurité  sans  porter  atteinte  à  la  Charte 
elle  même. 

D'un  autre  côté ,  après  l'époque  des  cent  jours ,  le 
Roi  crut  devoir  prononcer  une  amnistie  nouvelle  en 
faveur  de  ceux  qui  pouvaient  avoir  participé  à  la 
chute  de  son  trône.  La  proclamation  de  Cambrai  et 
l'ordonnance  du  24  juillet  181 5  en  font  foi;  cette  or- 
donnance n'excepte  que  cinquante-six  individus;  au- 
cune exception  à  l'amnistie  générale  ne  mentionne 
les  conventionnels  votans;  ils  sont  donc  compris  dans 
Ja  mesure  générale,  à  laquelle  le  Roi  seul  pouvait  ap- 


PLAIDOYER  POUR  BRISSOT  THIVARS.  10  I 

porter  des  exceptions  ;  ils  sont  donc  couverts  et  par 
la  clause  générale  qui  frappe  de  l'oubli  tous  les  faits 
qui  ne  sont  pas  exceptés,  et  par  la  disposition  finale 
de  l'ordonnance  qui  interdit  pour  l'avenir  la  forma- 
tion de  nouvelles  listes  exceptionnelles. 

Ainsi  d'un  côté ,  lorsque  les  bannis  connus  sous  le 
nom  des  trente-huit  peuvent  élever  les  plus  justes 
plaintes  contre  l'ordonnance  du  a^  juillet,  les  con- 
ventionnels votans  peuvent  au  contraire  invoquer 
tout  à  la  fois  et  son  silence  et  ses  expressions  pleine- 
ment confirmatives  à  leur  égard  de  l'art.  1 1  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le  sort  de  l'or- 
donnance du  ^4  juillet  a  été  soumis  à  la  Chambre 
de  i8t5.  L'autorité  législative  avait  à  statuer  sur  le 
sort  des  individus  exceptés  de  l'amnistie  générale; 
elle  n'avait  pas  d'exceptions  nouvelles  à  créer;  d'une 
part,  l'ordonnance  du  24  j^iil^^t  empêchait  la  création 
d'exceptions  nouvelles  relatives  aux  évéuemens  du 
20  mars,  et  de  l'autre,  l'art.  1 1  de  la  Charte  interdi- 
sait la  création  d'exceptions  relatives  aux  votes  anté- 
rieurs à  la  restauration. 

Toutefois  la  majorité  de  la  Chambre  introduisit  de 
sa  propre  autorité,  par  forme  d'amendement,  et  com- 
me un  à-propos,  le  bannissement  perpétuel  des  votans. 
Le  président  du  conseil  des  ministres  déclara  au  nom 
du  Monarque  que  cet  amendement  ne  serait  pas  ac- 
cepté et  que  Sa  Majesté  ne  consentirait  pas  à  violer  la 
Charle  qu'elle  même  avait  doiuiéc.  Au  mépris  de  cette 
déclaration  royale ,  des  députés  font  entendre  dans  le 
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temple  des  lois  le  cri  de  guerre  des  Vendéens  '  ;  la 
Chambre  est  emportée  par  un  mouvement  impétueux  ; 
la  proscription  en  masse  des  votans  est  proclamée. 

Ainsi  le  pouvoir  législatif  fondé  par  la  Charte, 
pour  exécuter  la  Charte,  déchire  lui-même  le  titre 
de  son  mandat  et  efface  l'art,  ii  ;  la  clause  d'oubli , 
la  plus  importante  et  la  plus  sacrée  de  toutes  les 
clauses  de  cette  grande  transaction  sociale. 

Sans  doute  (  et  je  ne  veux  pas  le  nier)  cette  pros- 
cription des  votans,  revêtue  de  la  sanction  des  trois 
branches  de  la  législature,  emporte  obéissance;  sans 
doute  il  faut  pour  l'abolir  l'intervention  d'une  loi 
nouvelle  ;  mais  l'obéissance  provisoire  est  tout  ce  que 
peut  exiger  une  mauvaise  loi;  tout  en  l'exécutant, 
on  peut  dénoncer  ses  vices  et  signaler  ses  erreurs ,  et 
en  appeler  incessamment  du  législateur  mal  informé, 
au  législateur  mieux  informé;  l'erreur  ne  peut  pres- 
crire contre  la  vérité  ;  la  constitution  violée  une  fois 
n'est  pas  abolie;  celles  de  ses  clauses  qui  subsistent 
encore  réclament  en  faveur  des  clauses  violées,  jus- 
qu'au jour  OLi  la  raison  reprenant  son  empire  fera 
sentir  au  pouvoir  suprême  que  l'on  est  prudent  lors- 
qu'on est  juste.  M.  de  Villèle,  disait  à  la  séance  du 
i3  février  1 8 19  :  «  De  la  violation  de  la  Charte  qu'on 
»  vous  demande,  à  celle  qui  assure  la  liberté  indivi- 

«  duelle ù  celle  qui  interdit  les  tribunaux  d'excep- 

»  tion à  celle  qui  conserve  les  droits  du  Monàr- 

»  que il  y  'i  moins  de  distance,  qtie  ne  paraissent 

;>  le  croire  ceux  qui  la  professent.  Lorsque  Bonaparte 

i  ive  le  lloi  ,  quand  iiiciiie  ! 
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»  à  la  tête  de  quelques  soldats  vint  disperser  les  mem- 
i>  bres  du  conseil  des  Cinq-Cents,  ils  voulurent  in- 
»  voquer  les  droits  qu'ils  tenaient  de  la  constitution  : 
»  il  leur  répondit,  vous  fauez  violée.  Ei^itez,  s'écrie 
»  M.  de  Villèle,  cette  réponse  foudroyante.  » 

La  loi  d'amnistie  ne  proscrit  pas  tous  les  votanSj 
mais  seulement  ceux  d'entr'eux  qui  avaient  accepté 
l'acte  additionnel,  ou  reçu  des  places  du  gouverne- 
ment des  cent  jours;  c'est-à-dire  que  pour  avoir  en- 
couru le  bannissement  perpétuel  et  les  peines  acces- 
soires qui  en  sont  la  suite,  il  faut  deux  faits  réunis; 
le  vote  dans  le  jugement  de  Louis  XVI,  qui  est  un 
fait  éteint  par  l'art.  1 1  de  la  Charte ,  et  l'acceptation 
de  l'acte  additionnel,  qui  est  un  fait  couvert  par  V  or- 
donnance du  i[\  juillet. 

Etrange  logique  des  passions  politiques!  Deux  faits 
éteints,  oubliés,  amnistiés,  abolis  par  deux  actes  so- 
lennels de  l'autorité  royale,  sont  réunis  et  combinés 
par  les  législateurs  de  i8i5,  et  forment  par  cette 
réunion  un  crime  emportant  la  peine  du  bannisse- 
ment perpétuel! 

Quelle  violente  absurdité  !  Quel  monstrueux  ren- 
versement de  toutes  les  règles  de  la  morale  publique, 
et  de  la  bonne  foi  la  plus  vulgaire. 

Quoi!  sur  les  intérêts  les  plus  légers,  sur  la  pos- 
session d'une  légère  somme,  sur  la  propriété  d'un 
cliamp,  le  législateur  ne  pourrait  émettre  des  lois 
rétroactives,  il  ne  pourrait  enlever  ou  modifier  des 
droits  acquis;  les  principes  éternels  sur  la  rétroacti- 
vité, principes  plus  anciens  que  les  lois  et  aussi  sa- 
crés qu6  l'équité;  ces  principes  sont  toujours  vivans 
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pour  flétrir  les  lois  violatrices  des  droits  acquis;  et 
lorsqu'il  s'agit  de  la  sécurité  personnelle,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  jouissance  de  tous  les  droits  de  famille  et 
de  patrie ,  on  voudrait  que  le  législateur  pût  statuer 
sur  le  passé ,  révoquer  ce  qui  est  irrévocable  et  enle- 
ver des  droits  acquis] Non,  une  telle  aberration 

n'est  pas  possible,  ou  si  elle  est  possible,  elle  ne  sau- 
rait être  durable  cliez  un  peuple  qui  s'est  montré  aussi 
grand  par  les  lois  que  par  les  armes.  Si  une  telle  aber- 
ration était  possible  ,  elle  n'appartiendrait  qu'à  une 
époque  de  trouble  et  de  vertige;  et  le  retour  de  la 
justice  serait  signalé  par  la  répudiation  de  cet  héritage 
de  violence. 

On  a  parlé  des  juges  de  Charles  I.*^^;  mais  ils  n'é- 
taient pas  comme  ceux  de  Louis  XVI  couverts  par 
une  triple  amnistie,  lorsqu'on  a  versé  leur  sang  pour 
effacer  les  traces  de  l'échaffaud  de  Withehall!  Mais 
lorsqu'on  bannit  les  conventionnels ,  c'est  pour  venger 
un  prince  dont  les  derniers  accens  furent  des  paroles 
de  pardon;  on  leur  a  arraché  le  bouclier  d'une  double 
amnistie,  pour  les  exiler  tout  à  la  fois  du  sein  de  la 
Charte  et  du  sein  de  leur  patrie. 

Mais,  dit-on ,  elTacte  additionnel!  et  les  fonctions 
des  cent  jours! 

Eh  bien  !  quels  sont  donc  ces  crimes?  les  signataires 
de  l'acte  additionnel  et  les  fonctionnaires  des  cent  jours, 
ont-ils  renversé  le  trône  des  Bourbons  ? 

Non  sans  doute;  et  la  mauvaise  foi  ne  saurait  le 
prétendre. 

Le  pouvoir  impérial  n'était-il  pas  dans  toute  sa 
force  lorsqu'il  publia  le  projet  d'acte  additionnel  ? 
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Ceux  qui  souscrivirent  à  cet  acte  ne  créaient  rien, 
et  ne  renversaient  rien.  En  acceptant  des  formes  po- 
litiques plus  ou  moins  imparfaites,  ils  hâtaient  du 
moins  la  fin  de  la  dictature  militaire  et  la  mise  en 
activité  d'un  gouvernement  régulier.  Les  signataires 
ont  pu  avoir  un  but  utile;  en  limitant  le  pouvoir  du 
conquérant,  ils  n'ont  nui  ni  pu  nuire  au  pouvoir  des 
Bourbons,  et  personne  n'affirmera  qu'il  valait  mieux 
pour  la  France,  rester  sous  la  dictature,  c'est-à-dire 
sans  gouvernement,  que  d'avoir  le  gouvernement  que 
fondait  l'acte  des  cent  jours. 

L'insertion  de  l'art.  67  '  dans  l'acte  additionnel  ne 
change  rien  à  ces  conséquences;  car  si  les  dispositions 
de  cet  acte  ne  pouvaient  être  divisées,  s'il  était  im- 
possible d'accepter  les  unes  et  de  rejetter  les  autres , 
il  est  évident  que  si  la  promulgation  était  le  seul 
moyen  de  faire  cesser  promptement  le  régime  mili- 
taire ,  l'acceptation  a  pu  être  innocente  et  n'a  pas  dû 
être  empêchée  par  une  clause  contraire  à  tous  les 
principes  du  droit  public,  et  qui  ne  pouvait  jamais 
avoir  aucun  résultat. 

Que  dirai-je  de  l'acceptation  de  fonctions  publi- 
ques pendant  l'époque  des  cent  jours?  Faut-il  de  grands 
efforts  pour  démontrer  que  cette  acceptation  ne  sau- 
rait avoir  le  caractère  d'un  acte  répréhensible?  S'il 
est  vrai  que  l'absence  du  Roi  et  le  changement  de 
gouvernement  n'avaient  pas  anéanti  toute  société  ci- 
vile en  France;  s'il  est  vrai  que  le  crime  n'était  pas 
devenu  vertu,  et  que  la  nation  avait  toujours  besoin 

Celui  qui  prescrivait  l'exclusion  perpétuelle  des  Bourbons. 
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de  lois,  d'ordre  et  d'une  autorité  quelconque  pour 
veiller  à  la  conservation  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, il  est  certain  aussi  que  la  société  doit  de  la  re- 
connaissance et  non  de  la  haine  à  ceux  qui  dans  quel- 
que temps  que  ce  soit  ont  maintenu  l'ordre  public , 
fait  exécuter  les  lois,  protégé  les  personnes  et  les  pro- 
priétés; je  pourrais  ajouter  que  plus  les  circonstances 
étaient  orageuses  et  difficiles,  et  plus  une  tâche  sem- 
blable exigeait  de  courage  dans  celui  qui  osait  s'en 

charger;  j'ajouterais Mais  pourquoi  oublier  que 

la  magistrature  française  a  donné  en  restant  alors  à 
son  poste ,  un  grand  exemple  de  courage  et  de  fer- 
meté; au  milieu  des  factions  intérieures  et  des  légions 
ennemies  elle  a  su  contenir  le  crime  par  le  châtiment 
et  n'a  jamais  refusé  au  pauvre  et  à  l'opprimé  le  pain 
quotidien  de  la  justice;  son  indépendance  est  restée 
sans  atteinte,  et  ses  veilles  laborieuses  sans  interrup- 
tion; et  l'on  a  pu  dire  d'elle  comme  du  grand  l'Hô- 
pital ,  qu'elle  honora  les  lois  en  ne  désespérant  pas  de 
leurs  droits,  au  milieu  des  armes,  au  sein  de  la  vio- 
lence, et  à  la  veille  du  carnage. 

Mais  d'ailleurs  si  l'acceptation  de  l'acte  additionnel 
ou  des  fonctions  publiques  dans  les  cent  jours  étaient 
des  actes  essentiellement  répréhensiblcs,  comment  se 
fait -il  qu'à  l'exception  des  conventionnels,  parmi 
plusieurs  millions  de  signataires  ou  de  fonctionnaires 
des  cent  jours,  aucun  n'ait  été  éloigné  de  son  do- 
tnicile,  ni  emprisonné  ,  ni  soumis  à  des  amendes,  ni 
blessé  dans  le  moindre  de  ses  droits  ?  Pourquoi  ces 
signataires  et  ces  fonctionnaires  siégent-ils  en  paix 
dans  les  Chambres  législatives ,  au  Conseil-d'Etat  et 
parmi  les  ministres  du  Roi. 
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Si  pour  eux  la  signature  de  l'acte  additionnel  et 
les  fonctions  de  cette  époque  ne  sont  pas  des  crimes, 
pourquoi  les  conventionnels  sont-ils  punis  du  ban- 
nissement pour  des  faits  qui  ne  sont  crimes  que  pour 
eux  seuls ,  et  qui  pour  tout  le  monde  sont  des  faits 
indifférens. 

Mais  pourquoi  multiplier  les  argumens  pour  jus- 
tifier ces  faits  qu'on  n'appelle  crime  que  pour  les  vo- 
taus  ;  je  le  répète  :  la  proclamation  de  Cambrai  et 
l'ordonnance  du  i[\  juillet  interdisent  à  cet  égard 
l'aiccusation  et  le  reproche,  et  rendent  toute  justifi- 
cation superflue. 

Celui  qui  n'est  que  conventionnel  votant ,  reste  pai- 
sible, couvert  par  l'article  1 1  de  la  Charte. 

Celui  qui  n'est  que  /bnctionnaire  des  cent  jours., 
reste  paisible  aussi  :  il  est  garanti  par  l'ordonnance 
du  i[\  juillet. 

Comment  se  fait-il  que  si  ces  deux  qualités  sont 
réunies ,  le  bannissement  perpétuel  arrive  avec  ses 
mortelles  angoisses  ? 

Réclamer  l'abrogation  d'une  loi  qui  viole  tout  à  la 
fois  l'article  1 1  de  la  charte,  la  déclaration  de  Saint- 
Ouen  ,  la  proclamation  de  Cambrai  ,  l'ordonnance 
du  i[\  juillet  ;  et  qui  ,  par  une  rétroactivité  violente, 
anéantit  des  droits  irrévocablement  acquis  :  c'est 
tout  à  la  fois  un  droit  et  un  devoir  :  c'est  l'exercice 
de  ce  droit ,  c'est  l'accomplissement  de  ce  devoir 
qu'on  accuse  dans  la  personne  du  sieur  Brissot. 

Remarquez  que  le  sort  des  conventionnels  votans, 
frappés  par  l'amnistie  du  12  janvier  ]8i6,  est  bien 
autrement  douloureux   que  celui  des  38  bannis  at- 
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teints  par  la  loi  d'ostracisme.  L'eicil  de  ceux-ci  peut 
cesser  à  l'instant  si  le  ministère  le  juge  convenable  ^ 
au  lieu  que  l'exil  des  Conventionnels  est  éternel  dans 
l'intention  de  ceux  qui  l'ont  ordonné  ,  comme  si  la 
lente  agonie  de  quelques  vieillards  sur  une  terre 
étrangère  pouvait  être  un  holocauste  agréable  aux 
mânes  d'un  Roi  qui  mourut  en  interdisant  la  ven- 
geance. 

Ainsi  les  efforts  du  sieur  Brissot  ,  ses  désirs  qui 
tendent  à  éteindre  les  haines,  à  rapprocher  les  cœurs, 
à  faire  cesser  les  souffrances  ,  ces  efforts  ne  seront 
pas  des  crimes  à  vos  yeux.  Celui-là  au  contraire  au- 
rait bien  mérité  du  pays  ,  qui  aurait  persuadé  la  re- 
conciliatiou  ,  et  gravé  dans  tous  les  cœurs  ces  mots 
consacrés  par  une  bouche  auguste,  union  et  oubli... 

Union  et  oublil Mais  si  vous  voulez  que  tous 

les  cœurs  se  réunissent ,  levez  ces  barrières  inexora- 
bles qui  repoussent  loin  de  la  France  tant  de  français 
digues  de  l'honorer  ;  ne  mutilez  plus  les  familles  par 
des  lois  que  la  nature  désavoue  ;  ne  séparez  plus  le 
mari  de  son  épouse ,  le  père  de  ses  enfans  ;  ne  con- 
damnez pas  les  uns  à  mourir  de  douleur  dans  nos 
cités,  et  les  autres  à  mourir  de  faim  chez  l'étranger. 
—  Comment  voulez-vous  que  ces  familles  owW/e/i^  les 
orages  qui  ont  dispersé  leurs  membres  ?  Quelle  union 
peut  jamais  exister  entre  les  proscripteurs  et  les  en- 
fans  des  proscrits  ?  Effacez  ces  traces  douloureuses, 
où  peut-être  les  agitateurs  à  venir  iraient  chercher 
des  semences  de  troubles  :  que  les  souffrances  cessent, 
et  elles  seront  oubliées  ;  que  les  proscrits  soient  rap- 
pelés ,  et  les  enfans  des  proscrits  pourront  embrasser 
les  proscripteurs. 
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Réfutation  de  qiLt'lqiies  objections  de  détail. 

Après  avoir  justifié  les  vœux  du  prévenu  pour  l'a- 
brogation de  la  loi  d'amnistie,  soit  à  l'égard  des  38, 
soit  à  l'égard  des  conventionnels ,  après  avoir  prouvé 
que  ces  vœux  n'ont  rien  de  criminel,  et  que  loin  de 
porter  atteinte  à  la  stabilité  du  trône,  ils  ne  peuvent 
que  consolider  les  institutions  existantes,  je  n'ai  pas 
besoin  de  développer  la  loi  pénale  du  9  novembre  1 8 1 5, 
car  cette  loi  qui  punit  les  atteintes  directes  ou  indi- 
rectes portées  à  l'autorité  du  Roi  ne  saurait  punir  ce 
qui  est  incontestablement  innocent  et  louable. — 
Que  me  reste-t-il  donc  à  faire  pour  avoir  rempli  la 
tâche  que  m'imposa  la  confiance  de  mon  client?  Il 
me  reste  à  parcourir  quelques  reproches  adressés  par 
le  ministère  public ,  à  l'écrivain  qu'il  poursuit ,  et  qui 
a  déjà  subi  les  rigueurs  d'uzi  long  emprisonnement 
préliminaire. 

Les  pages  82,  112,  ii5,  116,  i35,  i38,  i44î 
145  de  l'écrit  attaqué, sont  celles  oii  le  ministère  pu- 
blic a  trouvé  la  preuve  d'une  coupable  malveillance. 

C'est  un  violent  abus  du  système  interprétatif,  de 
dénaturer  l'écrit  dénoncé,  en  substituant  aux  pensées 
de  l'auteur ,  qui  souvent  sont  innocentes  ,  les  pensées 
de  l'interprète ,  qui  ne  le  sont  pas  toujours.  Ici  , 
M.  l'avocat  du  Roi  se  contente  de  citer  les  pages  qui 
contiennent  beaucoup  d'idées  différentes  :  mais  il  n'a 
précisé  qu'un  petit  nombre  de  propositions  sur  les- 
quelles il  prétend  faire  porter  ses  reproches. 

I^e  ministère  public  se  plaint  d'une  note,  page  82  , 
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ainsi  conçue  :  les  réacteurs  de  i8i5  et  1816  ont 
égalé  les  réacteurs  de  1793 ,  et  peut-être  ont-Us  mis 
plus  de  raffinement  dans  leurs  vengeances. 

Il  est  vrai  que  la  note  existe  ;  il  est  certain  que 
l'auteur  le  pense  ainsi ,  puisqu'il  l'écrit  :  ici  du  moins 
l'interprétation  est  inutile  ;  mais  qui  peut  se  plaindre? 
qui  pourrait  avoir  le  déplorable  courage  de  se  recon- 
naître sous  cette  dénomination  de  réacteurs  de  181 5? 
ceux  qui  prirent  part  aux  excès  de  cette  époque  les 
désavouent  en  rougissant. 

Page  112,  l'auteur  affirme  que  nos  dernières  pro- 
scriptions n'appartiennent  pas  au  régime  constitu- 
tionnel. Cette  assertion  déplaît  à  la  partie  publique, 
mais  elle  ne  peut  la  contester,  à  moins  que  de  pré- 
tendre que  le  bannissement  des  votans  est  l'exécution 
de  l'article  11  de  la  Charte  ;  quant  aux  38  ,  l'article  4> 
de  l'ordonnance  du  if\  juillet  déclare  formellement 
que  c'est  une  dérogation  à  la  Charte  :  or,  déroger 
une  fois  à  la  Charte  constitutionnelle  ,  c'est  bien 
marcher  cette  fois  hors  du  régime  constitutionnel. 

Pages  ii5  et  116,  on  lit  que  la  noble  tendance 
du  peuple  à  plaindre  les  infortunés ,  ne  s'est  point 
démentie  dans  une  cause  qui  se  rattache  à  la  cause 
démocratique.  —  Plus  bas  sont  ces  mots  :  wie  vic- 
time fait  naître  une  légion  de  malueillans. — Ailleurs, 
l'auteur  pose  en  principe  qu'il  importe  à  tous  les 
gouvernemens  de  marcher  à  leur  but  ai>ec  franchise 
et  modération ,  de  tenir  scrupuleusement  leurs  pro- 
messes et  de  dédaigner  les  lois  d'exception. 

Il  est  bien  surprenant  que  le  ministère  public  ait 
pensé  que  ces  assertions  étaient  extraordinaires  :  il 
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avait  oublié  sans  doute  ces  belles  paroles  d'un  Roi 
de  France  :  si  la  bonne  foi  était  bannie  du  cœur  de 
tous  les  hommes ,  elle  devrait  tix)uçer  un  dernier  asile 
dans  le  cœur  des  Piois. 

Au  nombre  des  motifs  propres  à  déterminer  le 
rappel  des  bannis  ,  l'auteur  invoque  la  nécessité  de 
rallier  tous  les  français  pour  rendre  à  la  France  le 
rang  qu'elle  occupa  pendant  quatorze  cents  ans  :  il 
s'adresse  à  tous  les  partis,  à  tous  les  intérêts,  à  toutes 
les  opinions ,  parce  que  nos  querelles  de  famille  doi- 
\ent  se  taire,  lorsque  le  sol  que  nous  nous  disputons 
est  prêt  de  nous  échapper. 

Qui  que  vous  soyez ,  s'il  est  vrai ,  dit  M,  Brissot , 
que  le  bonheur  de  la  France  ait  toujours  été  le  mo- 
bile de  ç'os  actions  ,  le  moment  est  venu  de  prouver 
qui  vous  êtes.  Rallions-nous  devant  l'étranger  en 
armes!  Déployons  Vorijlamme  de  Charles  Martell 
V  étendard  de  De  nain,  les  drapeaux  de  Fleurus ,  de 
Marengo y  d' Austerlitz  -,  de  Toulouse;  quune  noble 
émulation  de  patriotisme  s'empare  de  toutes  les 
âmes  !  La  couronne  civique  attend  celui  de  nous  qui 

reviendra  vainqueur  de  l'insolent  étranger. , 

Ne  sommes-nous  plus  les  mêmes  hommes  que  na- 
gueres  ?  Réunis  sous  une  même  bannière,  les  Frajir 
çais  ne  seraient-ils  plus  les  enfans  de  la  vic- 
toire ?.. 

Qui  l'aurait  pu  croire?  Des  pensées  aussi  nobles, 
des  paroles  aussi  touchantes  ;  ces  accens  de  gloire  et 
d'indépendance  paraissent  extraordinaires ,  au  mi- 
nistère public,  comme  si  l'horreur  du  joug  étranger, 
était  un  sentiment  difficile  à  concevoir  chez  un  peuple 
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qui  depuis  tant  de  siècles ,  a  été  toutes  les  fois  qu'il 
l'a  voulu,  l'arbitre  de  l'Europe. 

Qu'importe  que  le  ministère  public  se  soit  indigné 
de  ce  qu'il  appelle  les  diatribes  du  prévenu  contre  les 
étrangers?  Oui,  l'auteur  s'élève  avec  une  vertueuse 
indignation  contre  les  mesures  que  trament  les  gou- 
vernemens  étrangers  à  l'égard  des  proscrits  français; 
oui ,  l'auteur  désapprouve  la  conduite  du  duc  de 
Wellington  à  l'occasion  du  procès  d'un  marécbal  de 
France!  Eh  bien!  si  ces  gouvernemens  étrangers,  si 
ce  général  anglais  sont  blessés  du  langage  de  l'écri- 
vain que  je  défends ,  nos  tribunaux  leur  sont  ouverts  ; 
qu'ils  rendent  plainte  en  calomnie  :  mais  le  ministère 
public  ne  peut  d'office  embrasser  leur  querelle  ;  gar- 
dien de  la  paix  publique  de  France,  il  n'est  pas  le 
gardien  de  l'honneur  de  ces  étrangers. 

C'est  surtout  sur  les  éloges  adressés  aux  bannis 
que  le  ministère  public  a  versé  le  blâme  le  plus 
amer.  Il  reproche  au  prévenu  d'auoir  moins  cher- 
ché a  fléchir  la  justice  du  Roi  ^  quà  saisir  un 
texte  de  déclamations  irréfléchies.  JS' est-ce  pas ,  en 
effet,  dit-il ,  le  renversement  des  principes  de  l'ordre 
social  y  que  de  voir  cet  écrivain  critiquer  avec  amer" 
tume  les  agens  du  gouvernement ,  tandis  que  par 
forme  de  compensation  il  signale  à  la  reconnaissance 
publique  tous  les  individus  que  le  gouvernement  a 
cru  devoir  réprouver  et  punir. 

Les  vues  de  l'auteur  à  cet  égard  ont  été  complète-, 
ment  méconnues  :  lui  imputer  de  n'avoir  point  cherché 
à  fléchir  la  justice  du  Roi,  c'est  une  allégation  tout-à- 
fait  contraire  au  but  évident  de  son  écrit.  Que  ces 
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tableaux  soient  déclamatoires  comme  on  le  lui  re- 
proche; c'est  une  question  de  littérature,  plutôt  que 
de  justice  criminelle.  Le  ministère  public  n'aurait  pas 
ajouté  que  ces  déclamations  sont  irréfléchies,  s'il 
avait  su  que  le  livre  que  l'on  juge  n'est  que  la  pein- 
ture incomplète  des  souffrances  dont  l'auteur  a  été  le 
témoin,  pendant  son  séjour  dans  les  Pays-Bas. 

Quant  à  l'éloge  des  bannis,  c'est  un  reproche 
qu'on  ne  cherchera  point  à  repousser.  S'il  est  vrai 
que  ]M.  Brissot  ait  pu  sans  crime  s'efforcer  de  mettre 
fin  à  leurs  tourmens,  pouvait-il  éviter  de  faire  parler 
leurs  services  passés,  et  leur  conduite  actuelle,  pour 
répondre  aux  calomnies  qui  les  poursuivent  jusque 
sous  le  bouclier  du  malheur. 

Lorsque  leurs  ennemis  ne  cessent  de  les  représenter 
comme  des  êtres  indignes  de  la  pitié  de  l'étranger, 
et  redoutables  à  la  tranquillité  générale,  l'écrivain  qui 
prend  en  main  cette  noble  cause ,  après  les  avoir  vus 
résignés  sans  bassesse,  et  courageux  sans  ostentation, 
pouvait-il  s'abstenir  de  dire  que  les  peuples  voisins , 
témoins  de  leur  persécution,  honorent  en  eux  le  sou- 
venir de  leur  ancienne  existence,  et  que  plus  d'un  , 
comme  Marins  à  Minturnes,  a  fait  reculer  de  respect 
les  sbires  envoyés  pour  troubler  son  asile. 

Dans  leurs  rangs,  vous  trouverez  des  hommes  qui 
pendant  un  quart  de  siècle,  ont  porté  parmi  nous  le 
sceptre  des  lois  et  celui  de  la  guerre;  ceux-ci  ont 
rédigé  les  Codes  immortels  dont  s'honore  la  France, 
et  qu'elle  a  laissés  coaime  un  monument  de  sa  sa- 
gesse, aux  peuples  qui  ont  partagé  son  sort;  ceux 
là  ont  organisé  les  premières  victoires  de  nos  armées  , 
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OU  cueilli  les  derniers  lauriers  qui  honorèrent  nos. 
drapeaux  :  plus  loin  sont  les  enfans  des  muses  dont 
la  scène  française  revendique  le  génie ,  ceux  qui  ani- 
maient la  toile,  ou  qui  révélaient  des  secrets  de 
la  nature  :  là,  ces  orateuis  dont  l'éloquence  dé- 
sarma si  souvent  le  despotisme  ;  ici ,  ces  diplo- 
mates, par  la  bouche  desquels  la  France  dictait  ses 
arrêts  à  l'Europe  vaincue  ?  Parmi  eux  vous  trou- 
verez presque  tous  les  genres  de  gloire  ;  il  en  est  peu 
dont  l'existence  n'ait  été  utile  à  leur  pays.  Débris  de 
cette  grande  armée  qui  toujours  renaissant  de  ses 
cendres ,  opposa  si  souvent  son  front  de  fer  aux  Rois 
coalisés;  amis,  compagnons,  successeurs  des  Marceau, 
des  Kléber ,  des  Latour- d'Auvergne,  aujourd'hui 
quelques-uns  manquent  de  pain,  et  tous  manquent 
d'asile  sur  la  terre  qu'ils  ont  illustrée.  Dans  ces  jours 
où  la  haine  des  cabinets  étrangers  semble  se  multi- 
plier pour  poursuivre  leur  existence  avec  une  ingé- 
nieuse barbarie;  ah '..qu'ils  doivent  envier  le  sort  de 
ceux  qui  succombèrent  sous  les  murs  de  Toulouse  , 
ou  dont  la  cendre  vénérée  attend  un  cénotaphe  aux 
champs  de  Waterloo! 

Mais  qu'ils  se  consolent ,  leur  gloire  que  revendique 
la  patrie,  fléchira  tôt  ou  tard  la  destinée;  les  bar- 
rières ôe  fer  s'abaisseront;  leur  tribu  captive  reverra 
le  champ  de  ses  ayeux;  leurs  jours  d'exil  auront  encore 
été  des  jours  utiles  à  la  France;  les  uns  apporteront 
en  offrande  les  fruits  de  leur  génie,  mûris  par  le 
malheur;  d'autres  auront  affranchi  le  nouvel  hémis- 
phère, fertilisé  ses  déserts  de  leurs  mains  victorieuses, 
et  avec  nos  lois  et  la  valeur  française,  fondé  des  em- 
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pires  sur  une  terre  qu'avilissait  l'esclavage,  et  qu'en- 
noblira la  liberté. 

Ce  jour  de  la  réconciliation  générale  ne  saurait 
t'tre  éloigné.  Le  vœu  que  les  familles  des  proscrits 
nourrissaient  en  secret ,  commence  à  être  répété  par 
toutes  les  classes  de  la  nation  depuis  que  septembre 
a  amené  des  temps  meilleui's;  on  comjncnce  enfin  à 
sentir  qu'il  n'est  pas  de  bonheur  sans  justice,  et  qu'il 
n'est  pas  de  justice  avec  des  lois  d'exception  ;  tout  le 
monde  sent  bien  que  si  un  seul  membre  d«  la  cité 
peut  être  enlevé  à  sa  famille  sans  jugement  et  sans 
crime ,  tous  peuvent  l'être ,  et  personne  n'est  en 
sûreté. 

Quant  à  vous,  Magistrats,  quels  que  soient  vos 
vœux  et  votre  conviction,  vous  ne  pouvez,  je  le  sais, 
prendre  l'initiative  sur  ces  hautes  questions^  appelés 
à  appliquer  une  loi  pénale,  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'ordonner  le  rappel  des  bannis  ,  mais  vous  avez 
le  droit  de  décider  si  celui-là  est  répréhensible 
qui  a  fait  entendre  en  leur  faveur  l'imposante  voix 
de  la  raison  et  de  l'humanité.  Le  ministère  public 
vous  a  dit  que  s'il  s'agissait  d'apprécié?^  moralement 
l'ouvrage  du  sieur  Brissot,  et  de  le  juger  comme 
homme,  comme  citoyen  ^  comme  français ,  vous  n'hé- 
siteriez pas  sans  doute  à  le  condamner.  Vous,  Mes- 
sieurs, vous  vous  livrerez,  je  l'espère,  à  de  plus  hautes 
pensées;  et  non-seuleinent  vous  déclarerez  que  l'au- 
teur n'est  pas  punissable,  mais  vous  n'hésiterez  pag 
à  proclamer  que  comme  homme,  comme  citoyen, 
comme  français ,  le  sieur  Brissot  a  fait  une  action 
honorable  et  utile. 
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C'est  à  votre  conscience  d'hommes  que  le  ministère 
public  s'est  adressé;  et  moi  aussi,  Messieurs,  je  vous 
dirai ,  votre  improbation  est  d'une  haute  importance; 
elle  jetterait  une  sorte  de  défaveur  sur  cette  cause 
sacrée  ;  elle  avertirait  les  écrivains ,  seuls  organes  de 
l'opinion  publique  ,  de  ne  plus  faire  entendre  les 
accens  de  la  pitié  :  toutes  ces  fam.illes  infortunées 
dont  la  sollicitude  entoure  cette  enceinte  et  soutient 
mes  efforts  ,  recevraient  par  vous  Tordre  de  con- 
centrer désormais  et  leurs  regrets  et  leurs  espé- 
rances. 

Mais  il  n'en  sera  point  ainsi  :  vous  aurez  le  cou- 
rage ,  en  absolvant  la  pitié  ,  de  ne  point  la  noter 
d'infamie.  Jusqu'ici  les  écrivains  n'ont  point  trouvé 
grâce  devant  vous  ;  il  était  donné  à  cette  noble  cause 
de  vous  offrir  la  première  occasion  de  prouver  aux 
détracteurs  de  l'indépendance  judiciaire  que  l'opi- 
nion publique  peut  trouver  sur  vos  sièges  ses  protec- 
teurs et  ses  organes;  vous  imprimerez  un  caractère 
régulier  à  ce  désir  général  de  miséricorde  et  d'é- 
quité ;  vous  annoncerez  à  ce  peuple  d'exilés  qu'il 
leur  est  permis  d'espérer  :  des  mers  de  Magellan 
jusqu'aux  rives  de  la  Sambre,  un  cri  d'allégresse  et 
de  reconnaissance  saluera  votre  décision  :  le  banni 
français  succombant  de  désespoir  sous  la  tente  du 
sauvage,  trouvera  dans  vos  paroles  des  forces  pour 
souffrir  encore;  le  captif  des  bords  de  l'Oder  sera 
fier  de  voir  son  souvenir  vivre  encore  parmi  nous; 
tous  chériront  davantage  une  patrie  où  leurs  mal- 
heurs sont  si  bien  sentis  ,  et  où  le  désir  de  les  faire 
cesser , proclamé  enfin  avec  une  solennité  imposante, 
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l'emportera  dans  peu  sur  un  reste  de  haines  ou  sur 
la  timidité  paresseuse.  Et  vous ,  Messieurs ,  quand  ce 
grand  acte  de  justice  sera  consommé,  quand  le  vœu 
national  aura  été  entendu,  quand  le  ministère  et  la 
législature  auront  enfin  rendu  une  patrie  à  tant 
d'hommes  à  qui  la  France  dut  sa  gloire ,  votre  nom 
recueilli  par  l'histoire  s'associera  dans  la  vénération 
de  la  postérité ,  à  celui  du  ministre  ou  de  l'orateur 
vraiment  français  qui ,  dans  la  tribune  nationale  , 
exaucera  les  nobles  vœux  que  vous  aurez  consacrés. 


Par  jugement  du  même  jour  ,  M.  Brissot  Tbivars  a  été 
acquitté  par  le  tribimal  de  police  correctionnelle. C'est  le  seul 
exemple  d'acquittement  que  l'on  connaisse  sous  la  loi  de  no- 
vembre 181 5. 


PLAIDOYER 

Pour  M.  GOSSUIN,  Éditeur  de  la  Bibliothèque  historique, 
(  a4  Janvier  iSoso.  ) 


M 


ÉSSlEUR&y 


Le  jour  ou  je  reçus  des  lois  de  mon  pays  la  mis-^ 
sion  d'indépendance  et  de  vérité  que  je  remplis  près 
de  vous,  je  promis  à  Dieu  de  ne  défendre  que  les  cau- 
ses que  je  croirais  juste  en  mon  âme  et  conscience  : 
je  promis  à  l'honneur  de  défendre  toutes  celles  dont 
ma  conscience  me  garantirait  la  justice;  et  de  proté- 
ger, de  l'autorité  de  mon  ministère,  toutes  les  vérités 
légales  qui  sont  confiées  à  notre  garde  ,  quels  que 
fussent  les  sophismes  par  lesquels  on  essaierait  de  les 
obscurcir. 

Ce  sentiment  de  nos  devoirs  ,  qui  nous  soutient  au 
milieu  des  luttes  difficiles  où  nous  nous  trouvons  quel- 
quefois engagés,  devait  se  manifester  dans  la  circon- 
stance solennelle  qui  nous  amène  aujourd'hui  devant 
Vous.  Il  importe  en  effet  que  vous  reconnaissiez,  dans 
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les  discours  du  défenseur,  les  accens  de  la  bonne 
foi,  et  le  langage  de  la  conviction. 

Le  zèle  ardent  avec  lequel  le  ministère  public  s'est 
efforcé  de  soutenir  une  accusation  qui  n'a  pas  eu 
d'exemple,  et  qui,  grâces  à  vous,  restera  sans  imi- 
tation, aurait  pu  faire  illusion  à  des  jurés  moins 
éclairés  que  vous ,  et  leur  persuader  qu'il  s'agit  de  dé- 
fendre la  croyance  que  vous  professez,  et  de  venger 
la  sainteté  de  vos  autels. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  si  les  plus  longues  médi- 
tations ne  m'ont  point  trompé  ,  je  dépouillerai  la  dis- 
cussion du  caractère  religieux  dont  on  s'est  plu  à 
l'envelopper,  pour  lui  restituer  son  véritable  carac- 
tère, celui  d'une  discussion  purement  légale.  N'at- 
tendez pas  que  je  vienne  élever  dans  le  temple -des 
lois  une  chaire  de  controverse  théologique;  ne  crai- 
gnez pas  que  je  vienne  chercher  à  ébranler  vos  croyan- 
ces, et  à  attaquer  les  pratiques  par  lesquelles  vous  ren- 
dez hommage  à  l'Eternel.  Non,  Messieurs;  mon  in- 
tention est  plus  modeste  et  moins  hostile.  Démontrer 
que  la  loi  pénale,  que  la  Charte  constitutionnelle, 
que  toutes  les  institutions  du  pays,  permettent  une 
libre  discussion  des  dogmes  et  de  la  discipline  de 
toutes  les  communions  religieuses  :  voilà  toute  ma 
tâche.  Déclarer  rabscnce  d'une  disposition  pénale  sur 
les  faits  qui  vous  sont  soumis  :  voilà  la  votre.  Sachons, 
les  uns  et  les  autres ,  laisser  au  Juge  suprême  le  soin 
d'apprécier  les  croyances  d'après  des  règles  que  lui 
seul  connaît,  que  lui  seul  peut  appliquer.  Quant  à 
nous,  ministres  des  lois  temporelles,  bornons-nous  à 
interpréter  leur  langage,  et  à  proclamer  innocent 
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tout   ce    qu'elles  n'ont    pas    expressément  défendu, 

Toute  circonscrite  qu'elle  est,  votre  tâche,  Mes- 
sieurs ,  est  assez  noble  encore  :  si  vous  n'avez  pas  à 
prononcer  sur  des  questions  théologiques,  si  vous 
n'avez  pas  le  devoir  d'approuver  ou  de  proscrire  les 
opinions  religieuses  du  prév'enu  ,  du  moins  vous 
avez  à  proclamer  la  liberté  de  conscience  et  le  droit 
de  discussion,  sans  lequel  la  liberté  des  opinions  ne 
serait  que  la  liberté  du  silence;  vous  avez  à  appliquer 
les  paroles  de  la  Charte,  et  la  prétention  volontaire 
de  la  loi  pénale.  Vous  êtes,  pour  ainsi  dire,  la  Charte 
vivante. 

Depuis  que  nos  institutions  nouvelles  ont  soumis 
à  la  discussion  de  cette  audience,  et  à  l'examen  d'un 
jury,  les  droits  du  peuple  et  du  trône,  et  les  vérités 
les  plus  importantes  de  l'ordre  social,  j'oserai  dire 
que  jamais  des  intérêts  plus  augustes,  et  des  consi- 
dérations plus  graves,  n'ont  appelé  votre  sagesse  et 
fixé  votre  sollicitude  :  il  ne  s'agit  de  rien  moins,  ici, 
que  de  la  grande  émancipation  de  la  pensée  humame. 

Avant  de  répondre  aux  argumens  du  ministère 
public,  et  de  nous  livrer  à  rexan}en  légal  de  l'écrit 
qui  vous  est  soumis,  il  faut  vous  faire  connaître  l'es- 
prit qui  a  guidé  l'auteur,  et  le  but  qu'il  s'est  proposé 
d'atteindre,  afin  que  vous  ne  punissiez  pas,  comme 
dirigé  contre  les  droits  garantis  par  la  Charte,  un 
ouvrage  dont  le  but  évident  est  au  contraire  de  pro- 
téger ces  mêmes  droits  que  la  Charte  garantit. 

Ce  n'est  point,  en  effet,  par  quelques  passages  dé- 
tachés, que  la  pensée  d'un  auteur  ])eut  être  bien  com- 
prise :  j'oserai  affirmer,  au  contraire    qu'il  n'est  pas 
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de  méthode  plus  suie  pour  conduire  à  Terreur;  et 
l'erreur,  en  matière  criminelle,  est-ce  autre  chose 
que  l'injustice? 

Sur  ces  premières  idées ,  loin  d'être  contredit  par 
le  ministère  public,  j'invoque,  au  contraire,  la  doc- 
trine qu'il  vous  a  développée  dans  cette  audience 
même. 

Cela  posé,  quelle  a  été  l'intention  de  l'auteur  de 
l'écrit  que  nous  examinons? 

Son  intention  générale,  unique,  absolue,  a  été 
d'examiner  la  religion  catholique,  non  pas  dans  les 
croyances  qui  la  constituent,  ni  dans  la  vérité  des 
faits  historiques  sur  lesquels  se  fonde  la  tradition  de  sa 
révélation,  mais  dans  les  rapports  de  son  organisa- 
tion hiérarchique  avec  la  constitution  politique  de  la 
France.  Ce  n'est  pas  à  la  conscience  des  fidèles  qu'il 
s'adresse,  c'est  à  la  raison  des  hommes  d'Etat  :  il  ne 
recherche  pas  si  cette  croyance  est  vraie  ou  si  elle 
est  fausse ,  mais  si  l'organisation  de  son  culte  extérieur 
est  utile  à  la  tranquillité  temporelle  du  pays. 

Ainsi,  l'auteur  de  \ Esprit  des  Lois  consacrait  un 
livre  tout  entier  de  son  immortel  ouvrage  à  examiner 
les  rapports  des  lois  civiles  avec  les  institutions  reli- 
gieuses. Alors,  le  fanatisme  et  l'hypocrisie,  feignant 
de  méconnaître  ses  intentions,  osèrent  signaler  comme 
sacrilèges  des  méditations  inspirées  par  l'amour  de 
riiumanité;  mais  la  vérité  se  fait  jour  tôt  ou  tard  à 
travers  les  passions  contemporaines ,  et  les  noms  des 
détracteurs  de  Montesquieu  ne  sont  venus  jusqu'à 
nous  que  flétris  par  l'immortalité  de  ce  grand  homme. 

Prouvons  d'abord  que  l'auteur  de  l'écrit  attaqué 
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n'envisage  le  catholicisme  que  clans  ses  rapports  pu* 
rement  temporels ,  dans  sa  constitution  extérieure. 

Le  titre  de  l'article  en  fait  foi  :  De  la  Religion  de 
l'Etat  et  de  ses  Ministres.  11  n'a  donc  en  vue  que  les 
attributions  ou  lés  prétentions  politiques  que  l'on 
veut  trouver  dans  ce  titre  de  Religion  de  l'Etat  dé- 
féré à  la  communion  catholique. 

Des  l'entrée  de  la  discussion,  l'auteur  indique  par- 
faitement la  nature  et  le  but  des  opinions  qu'il  va  dé- 
velopper, (f  Je  ne  veux  pas  juger  cette  religion  ^  dit- 
»  il ,  dans  ses  voies  spirituelles ,  mais  dans  les  effets 
»  cii'ils  de  ses  relations  auec  les  maximes  de  la  h- 
)j  berté.  »  Ainsi  ce  n'est  pas  la  croyance  qu'il  examine. 
Il  n'envisage  le  catholicisme ,  dit  -  il ,  que  comme 
institution  nationale  .^  comme  «  une  sorte  de  magis- 
»  trature  propre  à  produire  des  effets  politiques ,  qui 
»  n'est  sous  ce  rapport  qu  un  établissement  humain , 
»  dont  tout  homme  a  le  droit  de  juger  l'esprit  et  le 
»  but.  »  Page  92. 

Et  c'est  après  une  déclaration  aussi  positive ,  que 
le  ministère  public  a  pu  méconnaître  le  but  de  l'é- 
crivain qu'il  accuse!  et  lorsque  l'énergie  et  la  préci- 
sion de  ce  langage  ne  permettaient  pas  à  l'œil  le  moins 
exercé  de  se  méprendre  sur  le  caractère  politique  de 
cette  dissertation ,  on  a  cru  pouvoir  présenter,  comme 
une  attaque  contre  la  liberté  de  la  religion  catholi- 
que ,  l'examen  de  l'utilité  temporelle  de  son  organisa- 
tion humaine! 

Poursuivons  la  lecture  des  autres  passages  où  ce 
but  est  plus  clairement  déterminé  encore. 

On  lit ,  page  98  :  «  Les  Anglais  ,    s'il  faut  en  croire  Ed- 
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j>  mond  Burke ,  ont  chassé  le  catholicisme  ,  parce  que  de 
j)  toutes  les  sectes  chrétiennes ,  c'est  celle  où  il  y  a  le  moins 
»  de  christianisme.  Chassons-le,  non  du  pajs^  mais  de  l'Etat , 
»  parce  qu'il  étouffe  la  liherté.  » 

Page  g5  :  «  Toutes  les  questions  relatives  à  la  religion  de 
M  1  Etat  se  réduisent  à  ime  seule.  Ce  n'est  pas  de  sa  vérité 
M  que  je   dois  m'enqiiérir  ,  mais  de  sa  relativité  aux    lois  du 

«  pays  qui  l'adopte Je  veux  savoir,   parce  que  j'en  ai  le 

•»  droit  comme  membre  de  la  cité ,  quel  esprit  anime  les 
j)  prêtres  de  cette  religion ,  quels  effets  civils  ils  sont  dans 
«<  l'usage  de  produire.  Je  veux  les  confronter  avec  la  liberté 
j>  qui  est  l'ame  de  la  vie  sociale  ,  la  chose  nécessaire.  » 

Ainsi  donc ,  il  est  bien  clairement  établi  par  les 
paroles  mêmes  de  l'écrivain,  que  ce  n'est  pas  la 
croyance  catholique  qu'il  attaque;  ce  n'est  pas  la  vé- 
rité de  ses  dogmes  qu'il  conteste;  c'est  son  établisse- 
ment humain  dont  il  examine  les  effets  humains  :  il 
veut  apprécier  jusqu'à  quel  point  telle  ou  telle  orga- 
nisation du  culte  extérieur,  tel  ou  tel  mode  d'en  choi- 
sir les  ministres  et  de  régler  leurs  attributions,  telle 
ou  telle  dépendance  hiérarchique  établie  parmi  eux, 
peuvent  être  favorables  à  l'établissement  de  la  liberté 
ou  au  développement  du  pouvoir. 

Certes,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler  :  le  résul- 
tat de  cet  examen  conduit  l'auteur  à  cette  assertion 
fondamentale,  que  dans  les  différentes  communions 
chrétiennes ,  il  en  est  plus  d'une  qui ,  par  les  formes 
extérieures  de  son  culte ,  et  par  l'ensemble  de  son  éta- 
blissement temporel ,  serait  plus  en  harmonie  avec 
une  constitution  représentative,  qu'une  Eglise  où  la 
doctrine  de  l'obéissance  passive  a  été  récemment  in- 
troduite avec  un  trop  facile  succès,  et  oli  la  déprava- 
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tioii  niodcnie  a  sulistituë,  au  profit  du  siège  de  Roiile^ 
une  sorte  de  monarchie  absolue  à  cette  supériorité , 
qui,  du  temps  de  nos  pères,  et  dans  la  pureté  de  la 
religion  naissante,  n'était  qu'une  simple  primauté 
d'aînesse. 

Voilà,  certes,  des  doctrines  politiques,  voilà  des 
intérêts  politiques;  voilà  aussi  des  motifs  purement 
politiques,  dans  la  manière  d'envisager  une  question 
d'utilité  tout-à-fait  temporelle. 

Messieurs,  il  n'est  personne  d'entre  vous  qui  ignore 
que  cette  manière  d'envisager  la  forme  extérieure  de 
la  discipline  ecclésiastique ,  cette  improbation  des 
formes  autocratiques  imprimée  à  l'autorité  pontificale, 
ne  sont  pas  des  idées  nouvelles  parmi  nous.  Combien 
de  milliers  de  Français  de  la  communion  d'Augsbourg 
ou  de  celle  de  Calvin,  trouvent  dans  ces  considéra- 
tions ])olitiques  les  motifs  d'une  préférence  temporelle 
pour  le  culte  qu'ils  professent! 

Quoi  donc!  les  ministres  de  toutes  les  communions 
chrétiennes  dissidentes ,  les  docteurs  de  la  loi  de  Moïse, 
les  sectateurs  de  l'Alcoran ,  pourront  dans  leurs  tem- 
ples, dans  leurs  conversations ,  dans  leurs  écrits  pu- 
blics, développer  ces  idées  pour  l'instruction  de  leurs 
frères ,  employer  ces  raisonnemens  pour  amener  à 
leur  croyance  les  sectateurs  d'une  religion  différente; 
ils  pourront,  pour  propager  la  foi  dont  ils  sont  les 
apôtres,  vanter  sa  supériorité  morale,  ses  vérités  his- 
toriques, son  utilité  temporelle ;  ils  le  pourront, 

le  ministère  public  ne  saurait  le  nier ,  et  l'on  ose- 
rait soutenir  que  ce  qu'ils  peuvent  avec  innocence, 
que  ce  qu'ils  doivent  pour  accomplir  la  mission  dont 
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ils  sont  revêtus,  devient  un  crime  dans  la  personne 
d'un  citoven  qui  n'est  ni  luthérien,  ni  calviniste,  ni 
juif,  ni  musulman  !  Ainsi  donc  il  y  aurait  des  lois  pé- 
nales, autres  pour  les  catholiques,  autres  pour  ceux 
qui  ne  le  sont  pas;  et  pour  jouir  de  la  liberté  de  dis- 
cussion, il  faudrait  prouver  qu'on  appartient  à  une 
église  qui  n'est  pas  celle  dont  on  veut  examiner  la 
croyance  ou  les  formes  extérieures! 

Absurdité  légale  repoussée  par  tout  ce  qu'il  y  a 
parmi  nous  de  monumens  législatifs! 

Mais,  que  dis-je!  et  pourquoi  ne  parlé-je  pas  d'au- 
torités toutes  catholiques  qui  ont  osé  porter  un  œil 
scrutateur  sur  l'établissement  temporel  du  gouverne- 
ment de  l'église  catholique? 

L'Assemblée  constituante,  dont  les  travaux  forme- 
ront l'une  des  plus  brillantes  époques  de  l'histoire  de 
Tesprit  humain,  l'Assemblée  constituante  avait  conçu 
Timmcnse  et  sublime  dessein  de  fonder  notre  régéné- 
ration politique  sur  une  régénération  morale,  et  avait 
ainsi  marqué  d'avance  le  point  de  perfection,  oii, 
après  bien  des  siècles  et  bien   des  erreurs,  doivent 
revenir  et  s'arrêter  les  gouvernemens  des  peuples.  Elle 
voulut,  en  rétablissant  parmi  nous  le  gouvernement 
représentatif  que  nos  pères   avaient  perdu,  rendre 
aussi  à  l'organisation  extérieure  du  culte  catholique 
ces  formes  populaires  qui  l'avaient  ennobli  dans  sa 
naissance ,  et  soutenu  dans  ses  sanglantes  tribulations. 
Ainsi,  tout  en  proclamant  la  religion  catholique  reli- 
gion de  V  Etat  y  tout  en  respectant  ses  dogmes  et  ho- 
norant sa  morale,  on  régla  les  rapports  du  culte  avec 
J'autorité  séculière,  d'après  des  bases  plus  conformes 
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au  génie  des  lois  nouvelles  :  ainsi  prit  naissance  le 
nouveau  code  de  police  religieuse  connu  sous  le  nom 
de  Constitution  ciuile  du  Clergé. 

C'étaient  aussi  les  principes  de  ces  philosophes 
célèbres  par  leur  génie,  leur  piété,  et  leurs  infor- 
tunes, dont  le  nom  illustra  Port-Royal,  et  qu'on  a  si 
justement  appelés  les  Stoïciens  du  christianisme, 
Nicole,  Arnaud,  Pascal,  vous  pensiez  aussi  que  les 
formes  extérieures  et  les  intérêts  temporels  du  culte 
que  vous  professiez,  étaient  du  ressort  de  l'autorité 
civile:  lorsqu'avant  et  depuis  vous,  dans  le  sein  de 
nos  parlemens,  les  Bignon,  les  Talon,  les  Chau-? 
velin,  les  d'Aguesseau,  revendiquaient  contre  la  cour 
de  Piome  les  droits  de  l'autorité  séculière,  et  plaçaient 
sous  la  puissance  immédiate  des  magistrats  et  la  dis- 
position des  richesses  ecclésiastiques,  et  le  choix  des 
pasteurs,  et  l'ordre  de  leurs  supériorités  hiérarchi- 
ques, et  jusqu'à  l'existence  même  de  cette  milice  in^ 
tolérante, fameuse  par  son  ambition  et  son  hypocrisie; 
sans  doute  ces  grands  magistrats  reconnaissaient 
comme  une  vérité  incontestable  ce  principe  fonda- 
mental de  l'auteur  accusé,  qu'il  est  permis  d'examir 
ner  sous  des  rapports  purement  temporels,  c'est-à- 
dire,  de  critiquer,  et  par  conséquent  de  modifier 
tout  ce  qui  tient  à  l'organisation  temporelle  du  culte 
catholique. 

Ainsi  l'auteur  a  pu  innocemment,  il  a  dû,  par  la 
nécessité  du  plan  qu'il  s'était  proposé ,  rechercher  si 
telle  ou  telle  forme  du  culte  extérieur ,  tels  ou  tels 
principes  dans  leurs  rapports  avec  l'Eglise  romaine, 
ou  avec  l'autorité  du  trône,  étaient  en  harmonie  avcp 
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une  forme  de  gouvernement  qui  a  fait  passer  entre 
les  mains  des  délégués  du  peuple,  une  partie  notable 
des  pouvoirs  publics.  S'il  est  vrai  qu'il  soit  permis  à 
chaque  citoyen  de  publier  ses  opinions  sur  les  intérêts 
du  pays,  de  demander  l'établissement  de  ce  qu'il  croit 
utile,  et  l'abolition  de  ce  qu'il  croit  nuisible,  l'auteur 
a  pu  provoquer  des  changemens  dans  les  formes  exté- 
rieures et  politiques  du  culte,  comme  il  aurait  pu 
écrire  pour  ou  contre  la  loi  d'élection. 

Considérée  comme  croyance,  la  religion  échappe 
à  l'autorité  des  lois,  à  la  volonté  des  despotes.  ISul  ne 
peut  dire  à  son  semblable  :  tu  regarderas  comme  vrai 
ce  que  tu  crois  faux,  et  je  veux  que  pour  toi  le  mer- 
songe  de  ce  matin  se  transforme  ce  soir  en  vérité;  nul 
ne  peut  dire  à  son  semblable  :  ferme  les  yeux  à  la  li  - 
mière,  change  ton  intelligence,  mutile  ta  raison, 
étouffe  tes  souvenirs.  L'homme  opprimé  se  réfugie-^ 
rait  alors  dans  le  sanctuaire  impénétrable  de  sa  con- 
science; et  là,  il  en  appellerait  à  ce  Dieu  qui  ne  nous 
a  pas  donné  en  vain  l'intelligence  et  la  liberté,  et  qui 
laisse  aux  tyrans  le  pouvoir  d'ôter  la  vie,  mais  non 
celui  d'enlever  la  conviction. 

Dans  ses  dogmes  consolateurs  ou  terribles,  la  reli-» 
gion  est  hors  de  la  portée  du  pouvoir  :  le  cœur  hu- 
main s'attache  aux  biens  qu'on  lui  veut  enlever;  la 
contrainte  accroît  sa  résistance;  il  s'irrite  des  efforts 
qu'on  fait  pour  l'asservir  :  c'est  plus  alors  que  la  froide 
indépendance  de  la  pensée  humaine;  c'est  toute  l'ir» 
ritabilité  des  passions  que  l'injustice  exalte,  que  la 
violence  enflamme;  et  la  conviction,  d'abord  timide 
pendant  la  paix,  devient  de  l'enthousiasme  sur  \ç^ 
bûchers. 
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Mais  dès  l'instant  que  la  croyance  à  de  certaines 
vérités  vient  à  se  manifester  par  des  actes  extérieurs; 
alors  seulement,  et  sur  ces  actes  mêmes,  commence 
l'exercice  de  l'autorité  temporelle.  Si  ces  actes  sont 
communs  à  un  grand  nombre  de  citoyens;  s'ils  exi- 
gent l'intervention  d'un  ou  plusieurs  ordres  de  minis- 
tres ;  s'il  suit  de  tout  cela  des  réunions  nombreuses  et 
périodiques ,  des  prédications  publiques,  une  influence 
incontestée  sur  des  populations  considérables;  certes 
le  magistrat  civil  ne  peut  fermer  les  yeux  dans  de 
telles  conjonctures.  Quel  que  soit  son  droit  sur  l'exa- 
men des  dogmes  publics,  il  restera  du  moins  incon- 
testable que  l'autorité  ,  chargée  par  la  société  de 
maintenir  la  paix  publique  et  la  constitution  de  l'E- 
tat, a  le  droit  d'intervenir  pour  régulariser  les  formes 
extérieures  de  l'exercice  du  culte,  d'après  des  vues 
conformes  aux  intérêts  temporels  de  la  société. 

Que  si,  considérant  les  ministres  des  cultes  comme 
des  professeurs  de  morale ,  les  magistrats  civils  accor- 
dent à  certains  ministres,  à  certaines  communions, 
des  encouragemens  pécuniaires  que  toutes  les  com- 
munions n'obtiennent  pas;  assurément  les  magistrats 
civils  ont  droit  et  devoir  de  consulter  dans  le  choix 
de  ces  professeurs  publics  de  morale  l'organisation 
extérieure  et  les  autres  caractères  de  l'établissement 
temporel  de  la  communion  qu'il  s'agit  de  préférer. 

Libre  dans  ses  dons,  c'est  au  magistrat  civil  à  les 
subordonner  aux  conditions  dont  lui  seul  est  le  mai-!- 
tre  et  l'arbitre. 

Ainsi  se  trouve  établie  cette  asserlion  que  l'auteur 
de  l'écrit  inculpé,  en  examinant  les  effets  et  les  ca-« 
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ractères  purement  humains  de  l'organisation  tempo- 
relle de  la  religion  catholique,  a  exercé  le  droit  de 
discussion  sur  des  matières  qui  de  tout  temps  ont  été 
soumises  et  à  l'action  du  magistrat  civil ,  et  à  l'exa- 
men des  écrivains  politiques. 

«  Quoi  !  nous  dit  le  ministère  public ,  attaquer  la 
religion  de  nos  pères  ,  critiquer  les  pratiques  de  notre 
foi,  n'est-ce  pas  ébranler  la  société  elle-même?  Qu'au- 
raient dit  les  peuples  religieux  de  l'antiquité  ,  si  des 
impies  avaient  osé  outrager  la  croyance  de  leurs 
aïeux ,  et  les  sacrifices  qui  avaient  consacré  la  fonda- 
tion de  leurs  cités  ?  N'en  doutez  pas ,  Messieurs  ,  ils 
auraient  traité  ces  aggresseurs  comme  des  ennemis 
publics.  » 

A  ces  réflexions,  je  n'aurai  qu'une  réponse  à  faire: 
c'est  qu'un  tel  langage  était  aussi  celui  des  persécu- 
teurs de  l'église  naissante.  Socrate  a  bu  la  ciguë ,  et 
nos  premiers  martyrs  ont  été  livrés  aux  horreurs  des 
supplices,  pour  avoir  méconnu  le  culte  des  faux 
dieux. 

Je  dirai  encore  au  ministère  public  :  vous  nous 
parlez  de  notre  foi,  de  la  foi  de  nos  pères;  mais  les 
protestans  eurent  aussi  des  pères;  les  juifs  ont  été  les 
nôtres  :  êtes-vous  ici  l'avocat-général  de  la  loi  civile, 
ou  bien  celui  d'une  croyance  religieuse  en  particulier? 
Savez'vous  si  parmi  ces  magistrats  qui  président  à 
nos  débats,  si  parmi  ces  jurés  qui  nous  jugeront,  il 
n'y  en  a  pas  quelques-uns  appartenant  à  des  croyan- 
ces que  vous  ne  partagez  pas?  S'il  en  était  ainsi,  en 
leur  parlant  de  venger  votre  foi ,  ne  serait-ce  pas  les 
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exciter  à  outrager  la  leur,  et  à  soulever  contr'eux  les 
mânes  de  leurs  ancêtres? 

Maintenant,  que  l'auteur  ait  pu  se  tromper  dans 
l'improbation  où  le  conduit  sa  discussion;  qu'il  ait 
présenté  comme  dangereuses  des  institutions  utiles, 
ou  comme  utiles  des  institutions  dangereuses;  c'est 
un  point  qu'il  ne  nous  est  donné,  ni  à  vous  ni  à  moi, 
d'apprécier;  car  ce  n'est  pas  la  vérité  des  doctrines 
qui  vous  est  soumise ,  mais  seulement  leur  criminalité 
selon  la  loi  du  pays;  vous  êtes  jurés  criminels,  et  non 
pas  docteurs  de  Sorbonne,  ou  inquisiteurs  de  la  foi. 

Comment  le  système  de  l'accusation  a-t-il  pu  ap- 
pliquer une  qualification  pénale  à  une  discussion  où 
l'on  s'est  renfermé  dans  un  ordre  d'intérêts  que  de 
tout  temps  les  débats  de  nos  assemblées  nationales  et 
les  actes  des  parlemens  ont  traité  comme  des  questions 
purement  politiques? 

Certes,  même  après  avoir  lu  l'accusation ,  après 
en  avoir  entendu  les  développemens,  il  m'est  à  peine 
possible  de  concevoir  une  pareille  aberration  de  tous 
les  principes.  Les  rédacteurs  de  l'arrêt  qui  saisit  la 
Cour  d'assises  n'ont  certes  point  envisagé  le  sens  que 
l'autorité  du  Roi  et  des  deux  Chambres  a  invariable- 
ment assigné  à  la  loi  pénale  qu'on  devait  invoquer 
devant  vous.  Du  moins  mon  esprit  se  refuse  à  cette 
supposition. 

Maintenant  je  crois  nécessaire,  avant  d'aller  plus 
avant,  de  vous  donner  lecture  des  passages  sur  les- 
quels l'accusation  est  fondée  '. 

'  Ces  passages  sont  extraits  du  xi.*^  volume  ,  page  <}2. 
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Deux  délits  sont  imputés  à  l'écrivain  : 

i.°  Attaque  formelle  des  droits  garantis  par  les 
articles  5  et  9  de  la  Charte  constitulionelle  :  délit 
prévu  par  l'art.  5  ,§.  4  de  la  loi  du  17  mai  1 8 1 9. 

2.°  Outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  ; 
délit  caractérisé  par  l'art.  8  de  la  même  loi. 

D'abord  occupons-nous  du  délit  indiqué  comme 
étant  une  attaque  formelle  contre  les  droits  garantis 
par  la  Charte. 

§.  1.- 

Attaque  contre  les  droits  et  la  religion  de  F  État. 

L'article  5  de  la  Charte  porte  :  chacun  professe  sa 
religion  avec  une  égale  liberté  y  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection. 

L'article  9  est  relatif  aux  biens  ci  -  devant  natio- 
naux, et  l'explication  vous  en  a  été  faite  avant  hier 
avec  un  succès  bien  propre  à  soutenir  aujourd  liui 
mes  efforts. 

D'abord  je  dois  faire  remarquer  qu'aucun  autre 
article  de  la  Charte  n'est  protégé  et  garanti  par  la 
clause  pénale  de  la  loi  du  17  mai  18 19. 

Ainsi  l'article  6  qui  attribue  à  la  religion  catholique 
le  titre  de  religion  de  l'Etat;  l'art,  'j  qui  assure  un 
traitement  aux  frais  de  l'Etat  aux  ministres  du  culte 
catholique,  comme  à  ceux  des  autres  cultes  chrétiens; 
l'art.  1 1  qui  prescrit  l'oubli  des  votes  émis  avant  la 
restauration,  confèrent  des  droits  sans  doute,  et  des 
droits  d'une  nature  bien  respectable;  mais  l'attaque 
contre  ces  droits  n'est  point  considérée,   par  la  loi 
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du  1 7  mal ,  comme  pouvant  constituer  un  délit;  et  de 
récentes  expériences  ont  assez  prouvé  que  la  loi  avait 
voulu  abandonner  à  la  liberté  de  la  discussion  l'exa- 
men de  ces  sortes  de  questions. 

S'il  est  vrai  que  les  paroles  du  législateur  ont  un 
sens  précis  et  rigoureux ,  il  n'est  pas  moins  certain 
aussi  qu'on  ne  peut,  par  argumentation,  étendre  d'un 
cas  à  un  autre  le  caractère  d'un  délit,  et  l'application 
d'une  peine. 

Quels  que  soient  les  motifs  qu'ait  eus  le  rédacteur 
de  la  loi  du  1 7  mai ,  nous  devons  les  respecter  :  s'il 
n'a  voulu  appliquer  une  peine  qu'à  la  violation  des 
droits  garantis  par  l'article  5  ,  on  ne  peut  en  conclure 
qu'il  faille  aussi  une  peine  à  l'attaque  des  droits  ga- 
rantis par  les  articles  6,  7 ,  8,  de  la  Charte. 

De  là  naît  une  première  conséquence  dont  l'effet 
est  péremptoire  contre  l'accusation  ;  c'est  qu'il  s'agit 
de  concentrer  la  discussion  dans  l'art.  5  de  la  Charte , 
c'est-à-dire,  d'examiner  si  l'écrivain  a  voulu  attaquer 
formellement  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  pro- 
clamé par  l'art.  5  de  la  Charte. 

Assurément,  l'affirmative  de  cette  question  ne  peut 
être  sérieusement  avancée. 

Qu'entend-on  par  la  liberté  des  cultes?  c'est  le 
droit  de  professer  telle  ou  telle  opinion  religieuse, 
d'en  adopter  ou  d'en  quitter  la  croyance ,  d'en  prati- 
quer ou  d'en  négliger  les  rites;  c'est  le  droit  de  ne 
point  être  troublé  dans  les  actes  extérieurs  de  cette 
croyance,  et  d'obtenir,  en  cas  de  trouble,  la  protec- 
tion de  la  force  publique  :  protection  qui  ne  peut  être 
autre  pour  les  chrétieiis,  autre  pour  les  juifs  :  piotec- 
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tion  qui  doit  empêcher  les  sectateurs  des  diverses 
croyances  de  se  combattre  entre  eux  par  des  actes 
corporels ,  et  réduit  leur  rivalité  à  un  combat  de  doc- 
trines par  la  parole  ou  par  la  voie  de  la  presse. 

Nous  verrons  tout-à-l'heure ,  en  examinant  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  i  j  mai ,  que  le  sens  légal  de  ces 
raotsmorale religieuse,  cixvporte  le  droit, pour  chaque 
citoyen,  de  se  livrer  avec  la  liberté  la  plus  illimitée  à 
toute  l'étendue  des  controverses  religieuses;  et  que 
c'est  précisément  pour  consacrer  ce  droit  que  la  ré- 
daction actuelle  a  été  adoptée. 

Il  faut  donc  tenir  que  l'article  5  de  la  loi  du  i  y  mai 
ne  peut  avoir  voulu  prohiber  ce  que  permettait  l'ar- 
ticle 8 ,  et  interdire  les  discussions  dogmatiques  dont 
l'autre  article  admettait  la  liberté. 

Quel  est  dont  l'acte  puni  par  l'article  5,  sous  les 
mots  attaque  formelle  ?  Puisque  ce  n'est  pas  les  at- 
taques dogmatiques ,  ce  ne  peut  être  que  les  attaques 
de  vive  force  ^  et  la  provocation  à  ces  mêmes  attaques. 

L'attaque  de  vive  force  contre  le  libre  exercice  des- 
cultes, est  prévue  et  punie  par  les  articles  260,  261 , 
.    262,  263,  du  Code  pénal. 

C'est  donc  la  provocation  formelle  à  ces  sortes  de 
violences  que  la  loi  du  ly  mai  a  eu  en  vue. 

A  cet  égard,  j'invoquerai  des  autorités  qui  ne  se- 
ront pas  combattues,  et  dont  les  paroles  sont  rappe- 
lées par  le  ministère  public,  comme  le  commentaire 
légal  de  la  loi. 

M.  de  Serres,  garde  des  sceaux,  et  commissaire  du. 
Roi  pour  la  présentation  des  lois  actuelles  sur  la  presse^ 
en  indiquant ,  à  la  Chambre  des  députés  et  à  la  Cham-' 
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bre  des  pairs,  le  sens  de  la  disposition  qui  est  au- 
jourd'hui l'article  5,  déclarait  qu'on  avait  voulu  pro- 
te'ger  la  liberté  religieuse,  et  que  les  mots  attaque 
formelle  n'étaient  que  la  provocation  à  des  violences 
propres  à  troubler  cette  liberté.  M.  de  Courvoisier, 
rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  te- 
tiait  le  même  langage.  Et  ce  qui  prouve  encore  plus 
que  c'est  dans  cet  esprit  que  la  loi  a  été  adoptée, 
c'est  que  M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur  de  la 
Chambre  des  pairs,  laquelle,  comme  on  sait ,  ne  dé- 
libéra qu'après  l'autre  Chambre,  donna  absolument 
la  même  explication ,  au  nom  de  la  commission  dont 
il  était  l'organe.  Je  défie  qu'on  cite  aucune  partie  de 
la  discussion  qui  puisse  indiquer  une  intention  diffé- 
rente. 

Voici  comment  s'expliquait,  en  cette  occasion, 
M.  le  duc  de  Broglie,  qui  d'ailleurs  est  assez  connu 
pour  avoir  été  l'un  des  auteurs  de  la  loi  nouvelle,  et 
qui,  par  conséquent,  devait  en  avoir  l'intelligence 
mieux  que  personne. 

«  L'arlîcle  5  réputé  enfin  provocation  au  délit  toute  attaque 
»  formelle  contre  les  droits  garantis  par  les  articles  5  et  9  de 
»  la  Charte  ,  c'est-à-dire  la  liberté  des  cultes  et  l'inviolabi- 
«  lité  des  propriétés  dites  nationales. 

j>  Mais  la  liberté  des  cultes  n'est  pas  autre  chose  que  le 
n  libre  exercice  de  tous  les  cultes  ;  attaquer  par  voie  de  pu-^ 
»  blication  le  libre  exercice  des  cultes  ,  c'est  provoquer  un 
»>  délit  prévu  par  l'article  260  du  Code  pénal. 

»  Et  quant  aux  propriétés  dites  nationales  ,  la  question 
»  peut  être  envisagée  sous  deux  faces  différentes.  S'agit-il  de 
»  les  faire  respecter  comme  propriétés?  elles  sont  sous  la 
»>  même   garantie  que  les  autres  :  exciter  à  s'en  emparer  de 
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»  vive  force ,  c'est  tout  simplement  exciter  au  vol.  S'agit-il 
»  de  faire  respecter  le  caractère  et  la  réputation  de  leurs  dé- 
»  tenteurs  ?  pour  peu  qu'on  les  injurie  ou  qu'on  les  diffame  , 
»  ils  trouveront  leur  défense  dans  une  autre  partie  de  la  loi  » 
(  Rapport  du  duc  de  Broglie  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  sur  la 
loi  de  la  liberté  de  la  presse ,  le  8  mai  i8ig.) 

Ainsi  c'est  donc  V excitation  formelle  à  des  vio- 
lences physiques  qu'il  faut  rechercher  dans  l'écrit  en 
question. 

Mais  avant  de  nous  Hvrer  à  cet  examen,  il  faut 
bien  fixer  le  sens  qu'on  attache  aux  mots  attaques 
formelles. 

Messieurs,  les  tristes  souvenirs  de  la  loi  du  9  no- 
vembre 1 8 1 5  sont  encore  présens  à  la  pensée  de  ceux 
que  leur  devoir  a  quelquefois  appelés  dans  le  temple 
des  lois.  Vous  savez  que  jamais  mauvaise  loi  n'enfanta 
plus  d'injustices  :  vous  savez  quelle  immense  étendue 
on  avait  donnée  alors  à  la  théorie  des  provocations 
directes  et  indirectes  :  vous  savez  que  dans  toutes  les 
doctrines  morales  ou  politiques,  et  dans  l'histoire 
même  des  temps  les  plus  reculés ,  il  n'est  aucune  pro- 
position, aucune  vérité,  qui  n'ait  été  ou  pu  être  pros- 
crite comme  une  provocation  indirecte. 

Ces  abus  violens  avaient  excité  des  réclamations 
sans  nombre;  et  c'est  pour  prévenir  leur  retour  que 
les  auteurs  de  la  loi  du  i  y  mai  ont  exigé  que  l'attaque 
ou  la  ^ToyocaX\on  fût  formelle  ;  c'est-à-dire  que  le 
sens  et  le  but  en  soient  clairement  indiqués,  sans 
qu'on  ait  besoin  des  laborieux  commentaires  d'un  so- 
phiste mal  intentionné. 

Le  sens  et  le  but  de  l'aboHtion  dos  théories  indi» 


2i6  MÉRTLHOU. 

rectes  sont  parfaitement  développés  par  le  garde  des 
sceaux  et  par  les  rapporteurs  des  commissions  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  celle  des  députés. 

Il  résulte  de  ces  interprétations  officielles,  que  de 
simples  doctrines  ne  peuvent  jamais  être  considérées 
comme  des  attaques  formelles  ^  comme  àç,^  provoca- 
tions formelles  ;  et  que  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
prévenu  ait  employé  telles  ou  telles  expressions  im- 
pératives  ou  excitatives ,  il  faut  au  moins  que  la  pensée 
qu'il  indique  soit  celle  du  délit  ou  de  la  violence  qu'il 
veut  amener. 

Ainsi ,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  l'on  dise  ces 
propres  expressions  :  commettez  tel  crime ,  exécutez 
telle  violence  ;  mais  il  est  indispensable  que  l'idée  de 
ce  crime  ou  de  cette  violence  soit  offerte  sans  ambi- 
gu ité  à  l'imagination  du  lecteur,  avec  lés  motifs  pro- 
pres à  l'y  inciter. 

Pour  mieux  faire  sentir  ma  pensée,  je  vous  rap- 
pellerai un  exemple  que  vous  avez  donné  vous-mêmes, 
il  y  a  peu  de  jours  :  je  parle  de  l'affaire  du  Drapeau 
hlanc.  11  s'agissait  d'interpréter  la  même  disposition 
de  loi  que  j'exam.ine  en  ce  moment. 

L'opinion  de  M.  le  comte  de  Boubers,  contre  la 
légitimité  de  la  vente  des  propriétés  ecclésiastiques , 
n'était  pas  douteuse  :  elle  était  consignée,  dans  son 
écrit,  de  la  manière  la  plus  énergique;  à  votre  au- 
dience même ,  loin  de  la  démentir,  il  l'a  hautement 
développée.  Son  défenseur  l'a  motivée  et  fortifiée,  par 
les  argumens  et  les  autorités,  comme  une  doctrine 
chérie  poMr  laquelle  on  souffrait  avec  orgueil. 

Vous  n'avez  vu  dans  cette  cause  qu'une  opinion 
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spéculative,  et  non  pas  une  attaque  formelle;  car 
l'idée  d'attaque  ne  se  trouvait  pas  dans  l'écrit  in- 
culpé. 

Par  là,  ]MM.  les  jurés,  vous  avez  solennellement 
déclaré  qu'il  y  a  loin  de  l'opinion  improbative  d'une 
loi  ou  d'une  institution,  h.  V  attaque  formelle  contre 
cette  loi  ou  cette  institution.  Par  là ,  vous  avez  mar- 
qué toute  la  différence  qui  existe  entre  les  provoca- 
tions indirectes ,  qu'on  punissait  sous  la  loi  de  no- 
vembre ,  et  les  attacjues  formelles  qu'exige  la  loi  du 
l'y  mai;  et  votre  décision  restera,  avec  le  discours  du 
noble  duc  que  j'ai  déjà  cité,  comme  un  monument 
de  l'amélioration  de  nos  lois. 

Examinons  donc  si  l'auteur  de  la  Bibliothèque 
historique  a  attaqué  la  liberté  des  cultes  d'une  ma- 
nière plus  formelle  que  le  Drapeau  blanc  avait  at- 
taqué la  légitimité  des  ventes  nationales. 

A  ces  mots  à'attacpie  formelle  contre  la  liberté  des 
cultes ,  et  contre  la  tolérance  civile ,  on  dirait  qu'il 
s'agit  d'un  farouche  sectaire,  livré  à  un  culte  exclusif , 
à  des  pratiques  intolérantes,  cherchant  à  comprimer 
par  la  terreur  la  manifestation  d'une  croyance  qu'il 
ne  peut  détruire  par  la  conviction.  L'imagination  se 
rappelle  avec  effroi  ces  attaques  très-formelles  qui 
ont  ensanglanté  nos  provinces  méridionales,  où  Ion 
attaquait  la  liberté  des  cultes,  non  avec  des  bro- 
chures, mais  avec  la  torche  et  le  glaive,  et  dont  les 
auteurs  trouvent  à  peine  après  cinq  années  une  jus- 
tice et  des  lois  vengeresses. 

La  provocation  à   ces  délits,  voilà  ce  que  la  loi 
du    17   mai    avait    pour  but    de    prévenir,  suivant 
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l'expression   du  noble   duc ,  rapporteur  de   la  loi. 

Mais  ici ,  c'est  un  philosophe  bienveillant  par  carac- 
tère, qui  recherche  les  institutions  les  plus  salutaires 
à  son  pays.  Pour  que  l'accusation  ne  pût  présenter  la 
moindre  apparence  de  justice,  il  fallait  qu'elle  se  trou- 
vât dirigée  contre  un  écrit  où  non-seulement  on  ne 
peut  remarquer  ni  une  attaque  formelle ,  ni  une  at- 
taque indirecte ,  mais  où  l'on  ne  trouve  pas  même  ces 
doctrines  exclusives  et  intolérantes,  qui,  si  elles  ne 
sont  pas  une  attaque  formelle  contre  la  liberté  reli- 
gieuse, manifestent  au  moins  les  dispositions  qui  y 
conduisent. 

Quoi!  l'idée  fondamentale  de  l'auteur,  l'idée  qu'il 
reproduit  à  chaque  ligne,  tend  à  faire  sentir  les  in- 
couvéuiens  d'une  croyance  exclusive  et  d'une  reli- 
gion dominante;  et  vous  l'accusez  de  vouloir  une 
cro^^ance  exclusive,  et  de  vouloir  sacrifier  à  un  culte 
dominant  les  cultes  de  la  minorité  !  Il  nie  l'utilité  d'une 
religion  dominante;  il  affirme  la  nécessité  politique 
de  l'égalité  religieuse;  il  n'écrit  que  pour  établir  cette 
double  pensée  ;  et  vous  l'accusez  comme  ayant  nié  ce 
qu'il  affirme,  et  affirmé  ce  qu'il  nie!  Quel  inconce- 
vable contre-sens!  la  signification  des  mots  n'est-elle 
pas  la  même  entre  nous ,  et  la  langue  de  l'accusé  n'est- 
elle  donc  pas  comprise  par  l'accusateur? 

J'aurais  cru  que  le  clergé  catholique  pouvait  ac- 
cuser l'auteur  de  pécher  par  excès  de  tolérance,  et  je 
ne  pensais  pas  que  les  magistrats  civils  l'accuseraient 
d'intolérance.  L'inquisition  de  Madrid ,  si  elle  existe 
encore,  et  si  l'auteur  reconnaissait  son  autorité,  le 
brûlerait  certainement,  comme  véhémentement  soup- 
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çonné  d'hërësie,  de  philosophie,  de  tole'rantlsme ,  et 
d'autres  forfaits  de  ce  genre;  et  un  juri  français  le 
condamnerait  comme  ennemi  de  la  tolérance  légale  ! 
en  vérité,  cela  ne  saurait  se  concevoir! 

Poussons  plus  loin  le  raisonnement. 

Si  l'auteur  est  ennemi  de  la  liberté  des  cultes,  s'il 
ne  veut  pas  qu'on  accorde  à  tous  la  même  protection, 
s'il  est  coupable  d'intolérance ,  qu'on  nous  dise  quel 
est  le  culte  qu'il  veut  élever  sur  les  débris  des  autres, 
quelle  est  la  croyance  à  laquelle  il  veut  sacrifier  les 
autres  croyances ,  quelles  sont  les  pratiques  religieuses 
pour  lesquelles  il  veut  qu'on  anéantisse  toutes  les 
autres. 

Assurément ,  c'est  là  le  sens  de  l'article  5  de  la 
Charte.  Pour  qu'il  y  ait  négation  de  l'égalité  reli- 
gieuse, il  faut  qu'on  ait  en  vue  une  supériorité  reli- 
gieuse à  établir,  ou  à  conserver  en  faveur  d'une  secte 
quelconque.  Ainsi,  les  lois  d'Espagne  sont  intolé- 
rantes, parce  qu'elles  tendent  à  sacrifier  au  catholi- 
cisme toutes  les  autres  croyances;  et  les  lois  anglaises 
sont  intolérantes,  parce  qu'elles  maintiennent  la  supé- 
riorité d'une  branche  de  la  réformation  par  les  lois 
pénales  les  plus  odieuses. 

Mais  ici  l'auteur  veut-il  détruire  la  liberté  de  con- 
science et  l'égalité  religieuse ,  au  profit  de  l'église  ca- 
tholique? Non,  puisqu'il  écrit  pour  démontrer  les 
inconvéniens  de  son  organisation  temporelle  comme 
religion  de  l'Etat. 

Est-ce  au  profit  de  quelque  autre  secte  chrétienne? 

Non,  car  il  écrit  pour  prouver  qu'aucune  ne  doit 
dominer  ;  et  puisqu'il  ne  veut  pas  de  religion  de  VEtat, 
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cest-h-dire  de  religion  pjipi'légiée ,  à  plus  forte  raison 
ne  veut-il  pas  de  religion  intolérante,  c'est-à-dire  de 
religion  persécutante;  et  c'est  parce  qu'il  ne  veut  pas 
d'intolérance  qu'on  l'accuse  d'être  intolérant,  comme 
si,  aux  yeux  de  cerlains  esprits,  pour  être  libre  il 
fallait  asservir  autrui.  En  ce  cas ,  les  tyrans  sont  les 
plus  libres  des  hommes,  et  le  code  de  l'inquisition 
est  un  monument  de  tolérance  religieuse. 

J'ai  beau  relire  les  passages  indiqués  par  l'accusa- 
tion, je  n'y  trouve  que  des  opinions  improbatives  de 
la  constitution  temporelle  de  la  catholicité  :  j'y  vois 
bien  la  preuve  que  l'auteur  est  un  mauvais  catho- 
lique ,  mais  je  n'y  trouve  pas  d'attaque  formelle  ni 
implicite  contre  la  liberté  de  l'église  catholique.  Cet 
écrit  ne  présente  pas  même  l'idée  d'une  entreprise 
tendant  à  comprimer  cette  religion  dans  sa  croyance, 
ou  dans  ses  pratiques.  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il 
pas  de  motifs  ni  d'incitations  à  de  pareilles  entre- 
prises. 

Ici  doit  se  placer  la  réfutation  des  objections  plus 
ou  moins  sérieuses  que  le  ministère  public  a  accu- 
mulées ,  sans  doute  pour  suppléer  à  leur  force  par  leur 
multiplicité. 

Il  suppose  que  l'auteur  a  attaqué  le  dogme  de  la 
révélation. 

D'abord,  c'est  une  assertion  que  rien  ne  justifie  ,  et 
qu'au  contraire  tout  repousse.  Je  ne  connais  aucun 
passage  où  l'auteur  s'explique  sur  la  révélation ,  ni  en 
bien ,  ni  en  mal  :  ainsi ,  prétendre  qu'il  a  nié  ce  dont  il 
n'a  pas  parlé,  et  combattu  ce  qu'il  a  passé  sous  silence, 
voilà  rargumentalion  du  ministère  public.  Il  y  a  plus  : 
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l'écrit  lui-même  atteste  que  l'auteur  a  voulu  se  tenir 
éloigné  de  l'examen  de  la  révélation.  On  lit  :  Qu'on 
ne  me  dise  pas  que  cette  religio7i  est  révélée;  je  ne 
veux  pas  la  juger  dans  ses  voies  spirituelles ,  mais 
dans  ses  ej'fets  cii'Us. — Un  peu  plus  bas  :  Ce  n'est 
pas  de  sa  vérité  que  je  dois  m' enquérir ,  mais  de  sa 
relativité  aux  lois  du  pays  qui  l'adopte.  Ainsi  la  ci- 
tation du  ministère  public  est  démentie  par  le  fait. 

Mais  d'ailleurs ,  dans  le  droit ,  aurait-elle  pins  d'exac- 
titude, et  ce  qu'il  présente  comme  un  crime  le  serait- 
il  en  effet  aux  yeux  des  lois  que  vous  devez  ap- 
pliquer ? 

Toutes  les  religions  de  la  France  sont  autorisées 
également  par  la  loi  :  toutes  les  religions  admettent 
chacune  un  certain  ordre  de  faits  sur  lesquels  se 
fonde  la  divinité  de  leur  culte  ;  mais  toutes  ces  révé- 
lations différentes  sont  contradictoires.  Ainsi  ,  la 
croyance  hébraïque  est ,  à  cet  égard ,  exclusive  et 
ennemie  de  la  croyance  chrétienne.  La  révélation  de 
l'une  n'est  pas  la  révélation  de  Tautre.  Chaque  ci- 
toyen a  le  droit  de  nier  la  révélation  du  culte  qui 
n'est  pas  le  sien.  La  loi  qui  admet  et  protège  tous  les 
cultes,  et  par  conséquent  toutes  les  révélations,  ne 
peut  en  défendre  une  au  préjudice  de  toutes  les 
autres  :  elle  ne  décide  pas  de  la  foi ,  mais  de  la  tran-. 
quillité  de  cette  vie. 

Le  ministère  public  a  relevé  avec  amertume  le 
passage  où  l'auteur  rapproche  l'existence  extérieure 
de  la  religion  de  l'Etat  en  France ,  de  l'existence  exté- 
rieure des  religions  des  anciens  peuples.  Quelle  in- 
sulte !  a-t-il  dit;  quel  plus  sanglant  outrage  pour  la 
religion  de  l'État  ! 
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Cette  sévérité  a  droit  de  vous  surprendre,  Messieurs 
les  Jurés ,  lorsque  vous  vous  souvenez  que ,  quelques 
minutes  auparavant,  le  même  magistrat  vous  parlait 
avec  éloge  des  mesures  par  lesquelles  les  gouverne- 
mens  du  paganisme  protégeaient  les  droits  de  leurs 
autels.  Il  vous  dénonce  comme  impie  une  comparai- 
son qui  lui  a  fourni  le  mouvement  d'une  éloquente 
indignation. 

D'ailleurs,  la  déclaration  faite  par  l'auteur  qu'il  ne 
voulait  pas  s'occuper  des  dogmes ,  de  la  croyance ,  ni 
de  la  vérité  des  faits  historiques  de  la  religion  catho- 
lique ,  répond  à  toutes  les  objections  de  la  partie  pu- 
blique. L'écrivain  ne  s'occupe  que  des  effets  civils 
de  la  constitution  extérieure  du  culte;  et,  dès -lors, 
comment  pouvait-il  se  dispenser  de  comparer  ce  sys- 
tème de  pratiques  et  cette  constitution  extérieure 
avec  les  exemples  analogues  que  présente  Thistoire? 
Si  l'on  veut  juger  avec  exactitude  le  système  électif, 
le  gouvernement  du  sénat,  le  pouvoir  de  la  dictature, 
pourquoi  s'éloigner  des  points  de  vue  que  l'usage  de 
ces  institutions  chez  les  peuples  antiques  peut  offrir 
à  notre  siècle ,  et  qu'à  notre  tour  nous  donnerons  à  la 
postérité. 

L'imprubation  de  l'Evangile  est  encore  imputée  à 
crime  à  l'auteur  accusé  :  on  lui  reproche  d'avoir  fait 
porter  sur  ce  code  de  morale  religieuse  les  reproches 
que  peuvent  mériter  quelques-uns  de  ses  ministres. 

Il  en  est  de  ce  chef  d'accusation ,  comme  de  celui 
auquel  j'ai  déjà  répondu.  Il  ne  manque  à  ce  reproche 
que  de  reposer  sur  un  fait.  Malheureusement  pour 
l'accusation ,  l'auteur  dit  tout  le  contraire  de  ce  qu'on 
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lui  fait  dire.  Quelle  que  soit  son  opinion  sur  les  prê- 
tres catholiques ,  il  ne  les  confond  pas  avec  la  loi  qu'ils 
doivent  interpréter.  Qiia  de  commun  ,  s'écrie-t-il 
page  94  î  f^ette  Charte  évangélique  avec  les  prêtres  et 
la  religion  de  l'État? 

Je  trouve  aussi ,  page  gS ,  que  l'auteur,  après  avoir 
admis  une  supposition  à  laquelle  il  paraît  répugner, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  une  religion  de  l'Etat,  émet 
l'opinion  qu'il  vaudrait  mieux  attribuer  ce  caractère 
à  une  communion  autre  que  la  communion  catholi- 
que; puis  il  ajoute:  Chassons  le  catholicisme,  non 
du  pajs y  MAIS  DE  l'Etat,  parce  quil  étouffe  tous 
les  germes  de  la  liberté,  etc. 

Ces  expressions,  qui  peuvent  seules  indiquer  autre 
chose  qu'une  simple  opinion  dogmatique  ou  politi- 
que, sont  les  seules  aussi  qui  contiennent  l'idée  d'une 
invitation  quelconque ,  l'idée  d'un  fait  à  exécuter. 

Mais  l'auteur  a  défini  lui-même  son  idée  de  la  ma- 
nière la  plus  claire.  Il  ne  s'agit  ni  de  détruire  la 
croyance  du  catholicisme,  ni  de  prohiber  ses  prati- 
ques, ni  de  forcer  ses  sectateurs  à  renier  la  foi  de 
leurs  pères.  Ce  serai t-là  une  véritable  tyrannie,  un 
acte  d'intolérance,  une  violation  de  l'article  5  de  la 
Charte  ;  il  ne  s'agit  au  contraire  que  de  placer  la 
religion  catholique  dans  la  même  situation  que  les 
autres  cultes  chrétiens.  C'est  un  vœu  d'égalité ,  et 
non  pas  un  vœu  de  destruction. 

Pour  prévenir  cette  injuste  interprétation  ,  l'au- 
teur ajoute  aux  mots  chassez-le ,  dont  le  sens  est 
général  et  absolu,  ces  autres  mots  qui  en  circonscri- 
vent le  sens  :  non  du  pctfs,  mais  de  l'Etat;  c'cst-à- 
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dire,  ne  les  chassez  pas  du  pays;  c'est-à-dire , laissez 
subsister  cette  communion  en  pleine  paix,  en  toute 
liberté;  c'est-à-dire  ,  que  ses  fidèles  continuent  d'a- 
dorer Dieu  dans  la  forme  qu'ils  croient  lui  être  la 
plus  agréable  ;  que  ses  pontifes  puissent  expliquer 
ses  dogmes,  offrir  ses  sacrifices,  célébrer  ses  solen- 
nités, et  distribuer  encore  le  pain  de  la  parole  et 
les  consolations  de  la  foi.  Ainsi ,  la  religion  catho- 
lique sera  toujours  dans  le  pays  ;  la  manifestation 
de  ses  vérités  ne  sera  point  interdite;  un  père  ne 
sera  point  empêché  de  faire  solenniser,  par  des 
prières,  la  naissance  d'un  fils  bien -aimé;  et  les  mou- 
rans  pourront ,  s'ils  le  veulent ,  être  soutenus  par  les 
douceurs  de  l'espérance  dans  leur  passage  vers  une 
meilleure  vie. 

Est-ce  donc  là  attaquer  la  liberté  religieuse  ?  Deman- 
der pour  tous  les  cultes  la  même  protection,  est-ce 
ce  donc  protester  contre  la  protection  due  à  tous? 

Mais  ,  dit-on  ,  la  religion  ne  sera  plus  dans  l'Etat  : 
et  depuis  quand  la  religion  ne  peut-elle  subsister  , 
si  elle  ne  constitue  un  Etat  dans  l'Etat ,  un  gouverne- 
ment particulier  dans  le  gouvernement  de  la  société? 
A-t-elle  besoin  d'avoir  une  autorité  politique  pour 
se  transmettre  et  se  soutenir?  Ses  jours  de  corrup- 
tion ne  sont-ils  pas  ceux  où  ses  ministres ,  mêlés 
aux  passions  du  siècle,  prostituèrent  à  de  sordides 
grandeurs  la  vénération  que  les  peuples  accordaient 
au  caractère  sacré  dont  ils  abusaient.  Les  jours  où 
l'église  déposait  les  monarques  et  donnait  des  royau- 
mes ,  valent-ils,  aux  yeux  de  l'Eternel,  ceux  où  les 
premiers  pasteurs,  riches  de  leur  foi  et  puissans  par 
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la  charité  ,  ne  cherchaient  d'autres  conquêtes  que 
celles  (les  cœurs,  et  rendaient  à  Cësar  ce  qui  était  à 
César?  Alors  le  sang  des  martyrs  devenait  la  semence 
des  chrétiens.  La  maxime  que  la  religion  est  une 
chose  de  police  et  de  gouvernement,  était  pourtant 
vivante  alors.  On  disait  comme  aujourd'hui  qu'il  faut 
une  religion  de  l'Etat,  et  que  l'État  doit  soutenir  sa 
religion  par  des  moyens  temporels.  Qui  tenait  ce 
langage?  C'étaient  Dioclétien  et  JN^éroHj  pour  raffer- 
mir leurs  idoles  chancelantes  et  encourager  les 
bourreaux. 

Ainsi,  les  expressions  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
s'entendre  d'une  destruction  effective,  mais  d'une 
égalité  de  protection  :  les  mots  l'indiquent  eux-mêmes: 
le  titre  de  l'article,  le  sens  général  de  l'écriVaifi^  en 
sont  la  preuve. 

Il  n'y  a  donc  point  d'attaque  formelle  contre  l'é-. 
galité  de  protection  à  laquelle  l'église  catholique  a 
droit  comme  toutes  les  autres  communionjs  reli- 
gieuses. 

On  a  fait  une  ohjection  tirée  de  l'article  6  de  la 
Charte,  qui  ^ovie:  Cependant  la  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine^  est  la  religion.  âeï]^tat;\  et 
l'on  a  dit  :  en  prétendant  que  la  religion  catholi.qHe! 
doit  cesser  d'êlre  la  religion  de  l'État,  vous  attaquez, 
ses  droits  comme  religion  de  l'Était.  .  '• 

La  réponse  à  cette  objection  est  facile. 

De  deux  choses  Tuac  :  ou  1«  titre  de  religion  de 
l'Etat  attribue  à  la  religion  catholique  des  privilèges 
particuliers,  comme  serait  celui  de  n'être  pas  exa- 
minée, ou  bien  ce  titre  n'emporte  aucun  priviiégél  '  . 

Tome  xn.  i5 
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Si  ce  titre  emporte  des  privilèges  particuliers,  quels 
que  soient  ces  privilèges ,  dès-lors  qu'ils  résultent  d'un 
article  non  compris  au  nombre  de  ceux  garantis  par 
la  k>i  du  l'y  mai,  il  n'appartient  point  à  vous  de 
créer  le  délit;  vous  n'avez  qu'à  déclarer  ce  que  la 
simple  lecture  vous  apprend,  c'est  que  l'article  6  de 
la  Charte  n'est  point  rappelé  par  l'article  5  de  la  loi 
pénale. 

Si,  au  contraire,  le  titre  de  religion  de  l'État n^em- 
porte  aucun  privilège,  de  quel  droit  veut-on  détruire, 
au  profit  d'une  communion  quelconque,  l'égalité  que 
l'article  5  établit  pour  toutes ,  et  établir  l'une  d'elles , 
au-dessus  de  toute  contestation?  Il  est  évident  que  si 
une  religion  jouit  seule  du  droit  de  ne  pas  être  exa~ 
minée  dans  ses  dogmes,  dans  ses  faits  historiques, 
dans  l'utilité  temporelle  de  ses  observances  ou  de  son 
organisation  extérieure ,  et  si  les  autres  communions 
ne  jouissent  pas  de  la  même  inviolabilité,  il  y  a  une 
choquante  inégalité  :  la  loi  n'accorde  plus  la  même 
protection;  la  religion  inviolable  devient  bientôt  la 
religion  exclusive,  et  les  religions  qui  peuvent  être 
impunément  violées  ne  tardent  pas  à  devenir  des  re- 
ligions persécutées;  c'est-à-dire  que  l'inviolabilité 
qu'on  voudrait  attribuer  au  culte  catholique ,  est  Vai- 
taque  la  plus  formelle  qu'on  puisse  diriger  contre  les 
droits  garantis  par  l'article  5  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle. 

Je  ne  rechercherai  point  s'il  doit  exister  une  reli- 
gion de  l'État  dans  le  sens  naturel  que  présente  ce 
mot,  c'est-à-dire  un  mode  d'adorer  Dieu,  qui  soit 
obligatoire  pour  tout  membre  de  l'État,  et  garanti  par 
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tous  les  pouvoirs  de  l'Etat.  Je  ne  veux  pas  examiner 
non  plus  si  un  culte  quelconque  peut  être  autre  chose 
que  le  culte  du  plus  grand  nombre  :  ce  sont  autant  de 
questions  dont  l'examen  n'entre  pas  ici  dans  l'ordre 
de  nos  devoirs. 

Mais  je  dois  vous  rappeler  quelques  faits  propres 
à  prouver  que  le  titre  de  religion  de  l'Etat  n'établit 
aucune  prérogative  réelle  pour  le  culte  catholique. 

Avant  la  révolution,  le  culte  catholique  était  bien 
la  religion  de  l'Etat,  en  ce  sens  qu'elle  était  la  reli- 
gion nécessaire  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat ,  et,  par 
une  fiction  tour-à-tour  absurde  et  cruelle,  elle  était 
aussi  considérée  comme  la  religion  de  tous  les  citoyens 
du  royaume. 

L'Assemblée  constituante ,  qui  corrigea  tant  d'au- 
tres injustices,  émancipa  aussi  les  consciences,  et  la 
catholicité  ne  fut  plus  une  des  conditions  nécessaires 
pour  être  membre  actif  de  la  société  française. 

Le  concordat  de  1801  donna  des  formes  régulières 
à  l'exercice  simultané  des  cultes  ennemis,  et  fut  re- 
gardé à  cette  époque  comme  un  grand  bienfait  par 
les  âmes  religieuses.  Les  premiers  pontifes  catholiques 
décernèrent  à  son  auteur  le  titre  de  restaurateur  de 
la  foi,  et  s'empressèrent  d'aider  au  noiweau  Cyrus  à 
reconstruire  le  temple  de  Jérusalem.  Cal  acte  ne  donne 
au  culte  catholique  que  la  qualité  de  religion  de  l'im- 
mense majorité  des  Français,  Ce  n'était  pas  l'attribu- 
tion d'un  droit,  mais  la  déclaration  d'un  fait,  existant 
dans  un  moment  donné ,  mais  pouvant  cesser  d'être 
quelques  années  après;  car  rien  n'empêchait  qu'un 
demi-siècle  ensuite,  l'immense  majorité  des  Français 
n'embrassât  un  culte  différent. 
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La  Charte,  en  i8i4,  appela  religion  de  l'État  le 
cuhc  que  la  loi  précédente  avait  appelé  la  religion  de 
la  majorité. 

A-t-on  voulu  par  là  rétablir  les  principes  exclusifs, 
et  les  prérogatives  attribuées  au  catholicisme  avant 

1789? 

L'affirmative  serait  démentie  par  l'art.  5 ,  car  il  ne 

saurait  exister  de  prérogatives  avec  l'égalité  que  cet 
article  consacre,  et  qui,  depuis  la  Charte,  a  été  pro- 
clamée sans  aucune  espèce  d'altération. 

A-t-on  voulu  seulement  reproduire  l'ancienne 
qualification  de  religion  de  la  majorité?  cela  est  plus 
croyable,  et  la  Charte  elle-même  l'établit  invincible- 
ment. 

Si  la  religion  catholique  était  privilégiée  comme 
religion  de  l'Etat,  ses  privilèges  seraient  définis  quel- 
que part,  tandis  qu'on  ne  trouve  partout  qu'égalité 
de  protection  pour  elle,  comme  pour  toutes  les  autres. 
La  loi  du  17  mai  ne  place  pas  ses  dogmes  ni  sa 
discipline  dans  une  inviolabilité  particulière  ;  elle 
n'est  protégée  par  cette  loi  que  comme  toutes  les 
autres. 

Pour  conférer  les  emplois  publics,  la  nation  ni  le 
prince  ne  demandent  pas  aux  candidats  quelle  est  la 
religion  qu'ils  professent. 

La  Charte  n'impose  pas  au  prince  appelé  au  trône 
pai'  sa  naissance  l'obligation  d'appartenir  à  la  com- 
munion catholique*  aucun  pouvoir,  aucune  loi,  ne 
peuvent  l'exclure  de  la  couronne,  ou  lui  imposer  la 
nécessité  du  parjure  et  du  sacrilège. 

Les  pontifes  catholiques  ne  jouissent  plus  en  cette 
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qualité  de  la  moindre  prérogative  temporelle;  comme 
les  ministres  des  autres  cultes,  leur  pouvoir  ne  s'é- 
tend pas  hors  du  temple  où  ils  invoquent  le  Créateur. 

Quant  à  la  protection  d'encouragement,  le  sort  do 
l'Eglise  catholique  n'a  rien  de  privilégié  non  plus , 
puisque  l'art.  7  de  la  Charte  met  à  la  charge  de  l'Etat 
le  traitement  de  tous  les  cultes  chrétiens. 

L'entrée  dans  la  vie,  le  passage  à  un  monde  à  venir, 
le  mariage,  ces  trois  grandes  époques  de  la  vie  hu- 
maine, ne  sont  plus  confiées  à  la  garde  des  pontifes 
d'un  culte  quelconque  :  la  loi  se  réserve  ce  soin  au- 
guste; elle  garantit  les  titres  de  fils,  d'époux  et  de 
père,  sans  l'intervention  d'aucun  pouvoir  indépen- 
dant,  et  sans  distinguer  les  croyances  des  citoyens. 

L'art.  ^4  ^^  1^  Charte  prescrit  aux  Rois  de  jurer, 
dans  la  solennité  de  leur  sacre,  l'observation  de  ce 
pacte  fondamental.  La  même  formule  est  jurée  par 
les  pairs  de  France,  les  députés  des  départemens,  les 
électeurs  du  royaume;  une  formule  spéciale  de  ser- 
ment a  été  réglée  par  l'Etat  pour  les  magisti^ts  dépo- 
sitaires des  lois  de  l'Etat. 

Vous-mêmes,  Messieurs  les  Jurés,  au  moment  où 
la  loi  vous  remet  la  balance  et  le  glaive ,  vous  prenez 
aussi  Dieu  à  témoin  de  la  pureté  de  vos  intentions , 
et  de  l'indépendance  de  votre  examen. 

Y  a-t-il  plusieurs  sermens  suivant  la  religion  de 
ceux  qui  doivent  les  prêter?  S'il  y  avait  une  religion 
légale ,  c'est-à-dire  une  religion  de  la  loi ,  quelques 
traces  s'en  feraient  remarquer  dans  ces  occasions  so- 
lennelles, les  seules  où  la  loi  force  l'homme  à  invo- 
quer le  saint  nom  de  Dieu.  La  loi  dirait  au  citovcn: 
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je  suis  catholique,  et  tu  dois  l'être  aussi,  ou  du  moins 
je  te  suppose  tel,  car  cela  me  plaît  ainsi;  et  comme 
catholique  réel  ou  supposé ,  c'est  à  la  croyance  de 
cette  Eglise  que  je  vais  emprunter  les  formules  du 
serment,  et  les  objets  sacrés  que  tu  dois  prendre  à 
témoin. 

Mais  non,  il  n'en  est  point  ainsi;  la  loi,  en  impo- 
sant l'invocation  du  nom  de  Dieu,  s'adressant  tout 
à-la-fois  à  des  juifs,  à  des  chrétiens,  à  des  protestans 
et  à  des  catholiques ,  n'a  prescrit  qu'une  formule  con- 
forme à  la  croyance  commune  à  toutes  les  religions; 
elle  n'atteste  ni  l'Evangile,  ni  leTalmud,  ni  le  Coran, 
ni  les  vases  sacrés  que  révère  le  catholique  :  c'est  le 
nom  de  l'Eternel  que  tous  les  peuples  adorent,  et  que 
le  sage  n'atteste  pas  en  vain. 

La  croyance  en  un  seul  Dieu  est  donc  la  seule  re- 
hgion  légale,  puisque  c'est  la  seule  croyance  dont  la 
déclaration  soit  supposée   par  la  loi,  dans  le  petit 
nombre  de  circonstances  oii  elle  prescrit  aux  citoyens 
des  rapports  avec  la  divinité.  Donc  le  titre  de  religion 
de  l'Etat  n'attribue  à  la  religion  catholique  que  les 
droits  que  lui  donnait  le  concordat  de  1801 ,  sous  le 
titre  de  religion  de  la  majorité  :  égalité  complète  de 
protection  quant  à  la   liberté  de  la   discussion  des 
dogmes;  égalité  de  protection  quant  à  l'exercice  pu- 
blic; égalité  de  faveur  dans  l'application  des  secours 
pécuniaires;  égalité  quant  à  la  capacité  politique  des 
sectateurs  de  chaque  culte;  égalité  dans  le  choix  des 
formules  légales  du  serment;  enfin,  égalité  générale 
et  absolue  prononcée  par  l'art.  5  de  la  Charte,  pour 
tous  les  cas  non  spécifiés  par  les  loi?.  Voilà,  Messieurs, 
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ce  qui  repousse  l'idée  que  la  dénomination  de  religion 
de  l'État  puisse  être  autre  chose  qu'une  simple  dénor 
mination  honorifique. 

Il  est  donc  permis  de  conclure  que  l'écrit  qui  vous 
est  déféré  comme  attaquant  formellement  la  liberté 
religieuse  et  la  tolérance  constitutionnelle,  n'est  au 
contraire  qu'une  dissertation  en  faveur  de  la  liberté- 
religieuse  et  de  la  tolérance  constitutionnelle. 

De  la  part  d'un  théologien  calviniste,  cet  écrit  pas» 
serait  pour  une  action  simple  et  naturelle  :  des  pra- 
tiques saintes  pour  les  uns  sont  abominables  pour  les 
autres  :  la  même  communauté  religieuse  est,  aux  yeux 
de  ses  sectateurs  ou  de  ses  ennemis, ou  la  chaste Sion^ 
ou  l'impie  Babylone.  Etrangère  à  ces  débats  qui  tou^ 
chent  à  des  intérêts  d'un  autre  ordre,  la  loi  ne  scrute 
pas  les  consciences  :  elle  ne  voit  pas  de  religionnaires, 
et  ne  connaît  que  des  citoyens,  comme  la  nature  ne 
connaît  que  des  hommes:  elle  ne  juge  pas  entre  Ge- 
nève et  Rome ,  et  ne  fait  porter  le  glaive  de  la  justice 
temporelle  que  sur  les  actes  qui  troublent  la  paix 
publique,  afin  que  tous  respectent  le  culte  de  chacun, 
et  que  cliacun  respecte  le  culte  de  tous. 

s.  II. 

Outrage  à  la  Morale  publique  et  religieuse. 

La  discussion  déjà  trop  longue  dans  laquelle  m'a 
engagé  l'examen  du  premier  chef  de  l'accusation  ac- 
tuelle ,  abrégera  beaucoup  ce  qui  me  reste  à  dire  au 
sujet  du  second  délit  imputé  à  l'auteur  de  l'écrit  que 
nous  examinons. 
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Le  second  délit  est  un  petit  supplément  du  pre- 
mier, afin  que  si  vous  ne  pouvez  trouver  un  acte 
cV intolérance  dans  un  écrit  en  faveur  de  la  tolérance, 
vous  y  démêliez  au  moins  un  outrage  à  la  morale. 
Certes,  la  tentative  est  ingénieuse  et  hardie,  et  elle 
mérite  qu'on  en  garde  le  souvenir. 

Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  il  est  conforme  aux 
règles  de  présenter  un  fait  sous  une  double  qualifica- 
tion pénale,  afin  d'en  faire  un  délit  si  on  ne  peut  eu 
faire  un  crime  capital,  ou  une  petite  contravention 
si  les  caractères  du  délit  venaient  à  manquer.  Je 
m'abstiendrai  de  critiquer  cette  méthode,  qui  tend 
à  ne  pas  laisser  tarir  la  source  heureuse  des  accu- 
sations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  passe  de  suite  à  l'examen  de 
ce  démembrement  de  délit,  de  cette  accusation  d'ir- 
réligion reproduite  sous  la  forme  d'outrage  à  la  mo- 
rale après  l'avoir  été  sous  celle  d'intolérance. 

Je  dois  commencer  par  vous  dire  que  l'écrit  en 
question  est  conçu,  d'un  bout  à  l'autre,  dans  les  ex- 
pressions les  plus  chastes,  les  plus  sévères,  les  plus 
pudiques;  c'est  le  langage  de  la  plus  grave  philoso- 
phie, et  je  défie  qu'on  y  puisse  trouver  le  moindre 
mot  à  double  sens,  la  moindre  expression  badine; 
non-seulement  il  n'y  a  pas  d'images  obscènes  ou  li- 
cencieuses, mais  pas  même  des  allusions  ou  des  réti- 
cences légèrement  équivoques.  Quand  on  remarque 
que  l'auteur  n'a  pris  la  plume  qu€  sous  l'empire  de  la 
plus  pressante  conviction ,  et  qu'il  écrivait  avec  le  re- 
cueillement de  l'homme  de  bien  sur  les  plus  hautes 
questions  qui  puissent  occuper  la  pensée  humame, 
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on  concevra  facilement  que  tout  soit ,   dans   cette 
composition,  solennel  et  imposant. 

J'ajouterai  que  l'auteur,  renfermé  tout  entier  dans 
son  objet,  qui  était  l'examen  de  l'utilité  temporelle 
du  culte  catholique,"  ne  se  livre  à  aucune  digression 
étrangère;  ainsi  l'existence  de  Dieu,  l'immortalité  de 
l'âme,  l'existence  d'une  vie  à  venir ,  la  foi  des  sermens, 
la  fidélité  conjugale,  les  devoirs  de  la  charité  humaine 
et  de  la  piété  filiale,  et  tous  les  autres  grands  prin- 
cipes de  morale,  communs  à  toutes  les  nations,  et 
formant  la  base  de  toutes  les  religions,  ne  sont  ni 
touchés  ni  indiqués  par  l'auteur.  On  dirait  que  dans 
la  prévoyance  du  sort  qui  l'attendait,  il  voulait  ôter 
tout  prétexte  à  la  controverse  qu'auraient  pu  fournir 
son  silence  ou  ses  paroles. 

Et  voilà  pourtant  l'écrivain  qu'on  accuse  d'avoir 
outragé  la  morale  publique  et  religieuse  l 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  cette  poursuite  et 
cette  qualification  inouïes  tiennent  à  la  prétention  de 
faire  considérer,  comme  des  outrafires  à  la  morale,  des 
dissertations  contraires  à  la  religion  du  plus  grand 
nombre.  Ici  c'est  la  religion  qu'on  incorpore  tellement 
à  la  morale,  que  l'on  voudrait  faire  punir,  comme 
des  outrages  à  la  morale,  les  écrits  où  sa  constitution 
temporelle  est  examinée. 

Le  zèle  du  ministère  public  est  louable  sans  doute  : 
il  peut  avoir  de  bonnes  raisons  pour  vouloir  punir 
l'irréligion  et  l'impiété;  mais  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  ce  zèle  est  excessif,  puisqu'il  a  pu  lui  faire  illu- 
sion sur  la  nature  de  l'entreprise,  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  empiétement  hardi  sur  l'autorité  du  Roi  et  des 
deux  Chambres. 


a  34  MÉRILHOU- 

La  question  est  celle-ci  :  Peut  -  on  punir  comme 
outrageant  pour  la  morale,  un  livre  où  l'on  examine 
les  règles  d'hiérarchie  et  de  discipline  de  l'église  ca- 
tholique ? 

Le  ministère  public  soutient  l'affirmative  :  j'espère 
prouver  la  négative  par  les  pièces  authentiques  oii  est 
consignée  l'intention  du  législateur. 

Je  vais  établir  que  la  tentative  de  faire  punir  comme 
outrages  à  la  morale  ces  sortes  d'écrits,  a  été  faite 
pendant  deux  sessions  dans  les  deux  Chambres  lé- 
gislatives, et  rejetée  deux  fois,  avec  l'intention  bien 
clairement  manifestée  de  ne  pas  soumettre  les  ques- 
tions théologiques  à  la  discussion  des  tribunaux. 

Ainsi,  en  d'autres  termes,  on  veut  vous  faire  faire 
ce  que  le  Roi  et  les  Chambres  ont  refusé  de  faire  ;  on 
veut  que  vous  déclariez  délit  ce  que  l'autorité  législa- 
tive a  déclaré  innocent.  Ce  sera  à  vous  à  décider  si 
vous  pouvez  vous  constituer  juges  d'appel  des  résolu- 
tions législatives. 

Par  une  des  bizarreries  qui  distinguent  cette  af- 
faire, il  a  fallu  que  la  même  discussion,  celle  qui  a 
eu  lieu  dans  les  deux  Chambres,  au  sujet  de  la  loi 
du  ly  mai,  soit  invoquée  tout  à  la  fois  par  le  mi- 
nistère public  et  par  le  défenseur,  pour  établir  les 
deux  thèses  opposées,  c'est-à-dire  que  les  mots  outrage 
à  la  morale  publique  et  religieuse ,  de  l'article  8 ,  in- 
diquent et  n'indiquent  pas  l'attaque  de  la  croyance 
particulière  à  chaque  religion  ;  mais  le  ministère  pu- 
blic n'a  cité  que  les  discours  de  la  minorité  dont  les 
vues  ont  été  rejetées  ;  et  je  ne  citerai  que  les  opinions 
des  rapporteurs  des  Chambres ,  et  des  orateurs  de  la 
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couronne,   qui  ont  obtenu   l'adoption    des  projets.  , 

Dans  le  projet  de  loi  sur  la  presse,  présenté  à  la 
session  de  1 817  ,  on  ne  punissait  pas  les  outrages  à  la 
religion.  Un  amendement  fut  proposé  dans  l'une  et 
l'autre  Chambres  ,  pour  suppléer  à  cette  omission. 
L'amendement  fut  rejeté  après  une  discussion  solen- 
nelle. L'article  8  du  projet  de  1819,  converti  en  loi, 
contenait  la  même  omission.  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés  conserva  la  rédaction  du  mi- 
nistre, qui  ne  punissait  que  les  outrages  à  la  morale 
publique  et  aux  bonnes  mœurs.  Le  rapporteur, 
M.  de  Courvoisier,  ayant  à  motiver  le  rejet  de  l'a- 
mendement relatif  à  la  religion  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  L'article  8  punit  l'outrage  à  la  morale  publique  ou  aux 
bonnes  mœurs.  Lorsque  ,  Tan  dernier,  un  projet  de  loi  sur 
la  presse  fut  soumis  aux  Chambres  ,  on  proposa  d'y  insérer 
une  peine  contre  les  outrages  à  la  religion.  Ce  mot  ne  se 
trouve  point  dans  l'article  8  du  projet  de  loi;  la  commission 
a  mûrement  pesé  ,  Messieurs,  s'il  était  utile  de  l'y  ajouter 

»  La  religion  se  compose  du  dogme  ,  du  culte  et  de  la  mo- 
rale. Les  dogmes  et  les  cultes  diffèrent  ;  la  morale  est  im- 
muable ,  comme  la  nature  et  la  raison. 

»  Une  loi  qui  reconnaît  les  divers  cultes  chrétiens  ,  et  qui 
protège  tous  les  autres  ,  ne  peut,  sans  se  placer  en  opposi- 
tion avec  son  principe  ,  prohiber  à  aucun  d'eux  l'exposition 
et  la  défense  de  ses  dogmes  et  de  ses  pratiques.  Ces  dogmes 
s  e  combattent  :  telle  secte  ne  voit  dans  telle  autre  qu'outrage 
à  la  Divinité  ,  erreur.  Les  pratiques  de  tel  culte  ne  semblent 
à  tel  autre  culte  qu'idolâtrie  ou  superstition.  La  loi  ,  pour- 
tant ,  leur  accorde  une  protection  commune  :  comment  donc 
rédiger  le  texte  qui  doit  également  leur  assurer  la  liberté  qui 
leur  est  promise  et  le  respect  qui  leur  est  dû  ? 
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«  Si  l'on  punit  vaguement  l'outrage  à  la  religion  ,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  celte  énonciation  ne  prépare  un  prétexte  à 
l'intolérance  ?  De  quelle  religion  aura  parlé  la  loi  ?  Si  l'une 
domine  ,  elle  qualifiera  d'outrages  la  défense  de  toutes  les 
autres.  La  discussion  mène  à  l'aigreur  ;  l'aigreur  ,  en  cette 
matière  ,  précipite  bientôt  aux  excès  ,  si  la  liberté  la  plus  en- 
tière n'en  use  la  violence  ;  et  cette  liberté  disparaît  pour  peu 
que  la  loi  balance  inégalement  son  appui. 

«  Le  projet  de  loi  a  donc  sagement  évité  cette  rédaction  • 
mais  en  écartant  les  dangers  qu'elle  peut  offrir,  il  en  con- 
serve les  effets  utiles  par  une  disposition  moins  équivoque  ; 
en  punissant  l'outrage  à  la  morale  publique ,  il  permet  à  tous 
les  cultes  la  libre  exposition  de  leurs  principes  ,  il  les  défend 
réciproquement  de  leurs  atteintes ,  et  collectivement  de  tout 
outrage.  » 

«  La  morale  est  la  science  des  mœurs  ;  la  religion  est  le 
culte  qu'on  rend  à  la  Divinité  :  quels  que  soient  les  dogmes 
et  les  pratiques  ,  les  préceptes  ne  sauraient  être  que  l'expres- 
sion de  la  morale.  Outrager  la  morale  publique  ,  c'est  donc 
offenser  les  préceptes  qui  font  des  bonnes  moeurs  une  obli- 
gation ;  ces  vérités  qui  trouvent  leur  sanction  dans  les  dogmes 
que  toutes  les  religions  professent ,  tels  que  l'existence  de 
Dieu,  la  crainte  et  l'espérance  d'une  vie  future....  La  morale 
est  la  base  commune  de  tous  les  cultes  :  c'est  le  besoin  com- 
mun de  tous  les  gouvernemens  et  de  tous  les  bommes » 

Dans  cet  ëtat  de  choses,  un  député,  M.  Chabron 
de  Solilhac ,  crut  voir ,  dans  la  loi  proposée ,  une  la- 
cune grave,  et  présenta,  en  faveur  de  la  religion  ca- 
tholique, un  amendement  qu'il  précisait  ainsi: 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  exprimer  mes  regrets  de  ne 
voir,  dans  ce  projet  de  loi ,  aucune  répression  contre  les  pro- 
fanations religieuses  ;  la  religion  serait-elle  placée  hors  du 
gouvernemf  nt  et  de  la  société  ?  Et  la  liberté  des  cultes  ne 
serait-elle  chez  nous  que  l'absence  des  idées  religieuses  ?  Se- 
rait il  permis  d'insulter  à  la  Divinité  ,  d'outrager  les  miiiislres 
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«les  autels,  dans  un  gouvernement  qui  ,  tolérant  toutes  les 
religions  ,  n'en  protégerait  aucune  ,  et  les  traiterait  toutes 
avec  la  plus  souveraine  indifférence  ?  Mais  quand  je  jette  les 
yeux  sur  le  texte  de  la  loi  ,  et  que  je  vois  en  litre  :  Louis , 
par  la  grâce  de  Dieu  ,  je  me  dis  que  cette  omission  ne  saurait 
être  dans  l'esprit  et  dans  la  volonté  d'un  gouvernement  dont 
le  chef  prend  le  litre  de  fils  aîné  de  l'église. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  ainsi  amendé  :  Tout  ou- 
trage fait  à  la  religion  de  l'Etat  ou  à  un  autre  culte,  à  la  morale 
publique  ,  aux  bonnes  mœurs  ,  par  l  un  des  mojens  énoncés  à 
l'art.  I." ,  etc.  ,  etc.  » 

Les  députés  qui  siègent  orclinai rement  au  côté 
droit,  en  soutenant  cet  amendement,  invoquèrent 
tous  la  faveur  que  méritait  la  religion  en  général,  et 
la  religion  catholique  en  particulier.  Le  discours  de 
M.  Laine  est  précieux,  à  cet  égard,  en  ce  qu'il  a  dé- 
veloppé presque  toutes  les  considérations  que  le  mi- 
nistère public  reproduit  aujourd'hui. 

Voici  comment  les  orateurs  de  la  couronne  soute- 
naient le  système  actuel  de  la  loi  contre  les  modifica- 
tions qu'on  y  voulait  introduire. 

M.  de  Courvoisier,  rapporteur  de  la  commission, 
répondait  : 

Un  autre  orateur  a  fait  plus  d'efforts  :  il  représente  que 
les  mots  à'outrages  à  la  morale  publique  ,  sont  dans  Ic  style 
des  lois  de  nouveaux  termes  ;  que  la  théologie  distingue  la 
religion  et  la  morale;  que  la  morale  et  les  préceptes  furent 
diversement  interprétés  par  l'ancienne  philosophie  et  par  la 
philosophie  moderne.  Il  cite  un  orateur  anglais;  il  se  prévaut 
des  exemples  de  l'Angleterre  ,  et  rappelant  nos  anciennes  lois  , 
il  insiste  sur  la  nécessité  d'insérer  le  mot  de  religion  dans  la 
loi  nouvelle.  Autrement,  dit-il ,  le  juge ,  lié  par  le  texte  ,  ne 
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pourra  que  laisser  la  religion  en  butte  à  tous  les  outrages  dont 
la  menacent  la  liberté  de  la  presse  ,  le  vice  et  l'impiété. 

Avant  de  peser  ces  considérations  diverses ,  il  est  bon  de 
retracer  deux  principes  unanimement  avoués.  Le  premier, 
c'est  que  la  liberté  d'un  culte  donne  à  celui  qui  le  professe  le 
droit  d'en  exposer  ,  d'en  commenter  ,  d'en  défendre  les  dog- 
mes et  les  pratiques  ;  le  second  ,  c'est  que  la  défense  et  le 
commentaire  entre  des  pratiques  qui  s'accusent  et  des  dogmes 
qui  se  combattent,  entraînent  des  assertions  et  des  doctrines 
que  chaque  culte  peut  réciproquement  qualifier  d'outrages.  La 
conséquence  nécessaire  de  ces  principes ,  c'est  que  la  loi  d'un 
pays  où  la  tolérance  est  établie  ,  ne  peut  placer  l'outrage  à  la 
religion  que  dans  l'outrage  à  ces  vérités  immuables ,  à  ces 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  reposent  invariablement 
tous  les  cultes. 

On  affirme  que  si  l'on  n'insère  pas  le  mot  de  religion  dans 
la  loi ,  le  juge  ,  que  le  devoir  lie  à  la  lettre  ,  ne  pourra  placer 
la  religion  dans  la  morale.  Cette  réflexion  est  inexacte.  L'ar- 
ticle 287  du  Code  pénal  ne  parlait  que  des  mœurs  ,  et  pour- 
tant les  outrages  à  la  religion  étaient  punis  en  vertu  de  ce 
texte.  La  raison ,  c'est  que  la  loi  même  veut  qu'on  l'interprète 
plus  par  l'esprit  que  par  la  lettre.  Or,  la  religion  protège  les 
mœurs  :  l'outrager ,  c'est  attaquer  les  mœurs  dont  elle  est  la 
règle  et  le  mobile. 

Eh  !  Messieurs  ,  lorsque  l'an  dernier  l'un  de  nos  honorables 
collègues  vous  proposa  d'insérer  ,  par  amendement ,  dans  la 
loi ,  une  expression  semblable  à  celle  dont  nous  discutons  en 
ce  moment  le  sens  et  la  force  ,  ne  fut-il  pas  reconnu  que  la 
jurisprudence  des  tribunaux  rendait  l'amendement  inutile  et  la 
précaution  superflue  i'  M.  le  garde  des  sceaux  le  déclara  ;  les 
magistrats  qui  siégeaient  alors  et  qui  siègent  encore  en  cette 
enceinte,  l'affirmèrent;  et,  de  concert  avec  eux,  les  ministres 
du  Roi  firent  effort  pour  écarter  un  amendement  qu'ils  envi- 
sageaient comme  un  danger.  Les  temps  sont-ils  changés  :'  les 
lois.,..  Non  ,  les  temps  et  les  circonstances  sont  les  mêmes. 
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L'honorable  rapporteur  ajoutait  : 

On  dit  que  la  théologie  dislingue  la  religion  de  la  morale  ; 
l'orateur,  par  cette  réflexion,  donne  des  armes  contre  lui- 
même.  La  théologie  distingue  en  effet  le  dogme,  la  morale  et 
la  discipline  ;  elle  a  pour  la  morale  un  chapitre  d'enseignement 
séparé.  Le  dogme  et  la  discipline  varient  suivant  les  cultes. 
Aussi  la  loi  ,  pour  protéger  tous  les  cultes ,  doit  éviter  de 
montrer  au  juge  la  religion  sous  cet  aspect  ;  mais  la  morale 
est  commune  à  tous  les  cultes  ;  l'expression  de  morale  publique 
est  donc  la  seule  qui  convient  pour  indiquer  au  juge  ce  qu'il 
doit  poursuivre ,  ce  qu'il  doit  punir ,  comme  outrage  à  la  re- 
ligion. 

On  craint ,  Messieurs ,  que  vous  ne  réduisiez  le  juge  à  laisser 
l'outrage  à  la  religion  impuni.  Craignons  bien  plus  de  lui  li- 
vrer un  texte  dont  puisse  jamais  s'emparer  l'intolérance  et  la 
passion.  Si  vous  placez  le  mot  de  religion  dans  la  loi  ,  qui 
vous  répondra  que  sur  tel  ou  tel  point  du  royaume ,  le  juge 
n'y  verra  pas  exclusivement  celle  qu'il  professe  ?  C'est  alors 
que  vous  ouvririez  vraiment  une  arène  métaphysique  au  ma- 
gistrat et  au  jury. 

En  désignant  exclusivement ,  comme  outrage  à  la  religion  , 
l'atteinte  aux  principes  généraux  que  la  morale  étend  à  tous 
les  cultes,  je  suis  loin.  Messieurs  ,  de  faire  entendre  que  , 
sous  prétexte  d'exposer  ou  de  commenter  les  dogmes  et  pra- 
tiques d'mi  culte ,  il  soit  licite  de  livrer  indécemment  un  autre 
culte  à  la  dérision  ou  à  la  haine  ,  à  plus  forte  raison  d'appeler 
sur  le  culte  que  l'on  professe  le  ridicule  ou  le  mépris.  Protéger 
les  cultes  et  les  doctrines ,  ce  n'est  point  légitimer  l'abus  et 
l'excès  ;  la  nuance  peut  être  délicate ,  mais  l'ordre  public  et 
la  liberté  conservent  une  garantie  ;  cette  garantie  subsiste  dans 
la  conscience  du  citoyen  qui  prononce  sur  le  délit  et  dans  la 
rédaction  du  texte.  Quels  que  soient  les  termes  et  la  pensée 
de  l'écrivain ,  l'écrit  n'est  point  coupable  ,  si  ou  la  morale  pu- 
blique ou  les  mœurs  ne  sont  offensées. 

Tout  ce  que  les  amendemens  proposés  auraient  d'utile  est 
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donc  compris  dans  la  rédaction  de  l'article  8.  D'ailleurs  hési- 
terions-nous à  l'adopter,  quand  la  raison  nous  démontre  , 
quand  l'expérience  nous  atteste  les  inconvénieus  et  les  dangers 
que  provoquerait  l'autre  version  ? 

M.  le  conseiller -d'état  Cuvier,  commissaire  du 
Roi,  développait  en  ces  termes  le  système  de  la  loi 
nouvelle. 

Il  y  a  des  choses  qui  appartiennent  aux  doctrines  et  qu'on 
regarde  comme  punissables  dans  le  projet  de  loi  ;  il  en  est  de 
positives  et  de  mixtes  :  ainsi  dans  une  discussion  écrite ,  on 
peut  attaquer  l'inviolabilité  du  trône  ,  la  liberté  des  cultes  , 
l'inviolabilité  des  domaines  nationaux  ;  et  ce  délit  étant  une 
provocation  véritable  ,  le  livre  rentre  dans  la  nature  des  délits 
prévus  dans  l'art,  i."  :  Mais  si  on  s'est  livré  à  une  théorie,  à 
wne  discussion  de  principes  et  de  doctrines  qui  ne  présente 
point  le  caractère  de  la  provocation  ,  alors  le  danger  n'existe 
pas;  et  voilà  ce  qu'on  a  voulu  dire  en  généralisant  l'idée  de 
la  stabilité  d'un  trône  fondé  sur  des  institutions  constitution- 
nelles, et  sur  les  droits  qu'il  assure  à  un  peuple  régi  par  une 
Charte  ,   objet  de  son  amour  et  de  son  respect. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  parmi  vous.  Messieurs,  ajoute 
le  Commissaire  du  Roi  ,  quelqu'un  qui  doute  du  bonheur  d'un 
pays  où  régneraient  la  même  croyance,  la  même  religion  ,  les 
mêmes  lois  spirituelles  et  temporelles  ,  et  par  conséquent  les 
mêmes  sentimens.  Si  cet  état  existait ,  ce  serait  un  grand  cri- 
minel que  celui  qui  serait  tenté  de  le  troubler  ;  et  s'il  était 
possible  de  le  maintenir,  on  serait  tenté  de  pardonnera  Saint 
Louis  et  à  d'autres  monarques ,  ses  successeurs ,  leurs  actes 
pour  maintenir  une  telle  union.  Mais  cette  imité  n'existe  plus  : 
le  doute  s'est  fait  entendre  ,  l'incrédulité  même  a  élevé  la  voix. 
Quand  des  lois  sévères  ont  voulu  les  réprimer,  des  troubles 
civils,  des  guerres  sanglantes,  en  ont  été  le  résultat  ;  et 
quand  des  lois  plus  douces  leur  ont  succédé,  elles  ont  été 
éludées.  Le  mal  est  consommé  :  les  Ouvrages  publiés  conti"e 
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les  saines  doctrines  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde  : 
aucune  action  de  la  loi  ne  peut  les  détruire  ;  la  discussion ,  le 
raisonnement,  sont  les  seules  armes  qui  nous  restent  pour  le 
triomphe  de  la  vérité. 

Et  c'est  peut  être  depuis  que  nous  n'avons  plus  que  ces 
seules  armes  qu'elles  sont  employées  avec  le  plus  de  succès. 
Depuis  quinze  ou  vingt  ans  ,  quels  so:it  les  ouvrages  qui  ont  été 
le  plus  recherchés ,  et  qui  ont  le  plus  honoré  leurs  auteurs  f 
je  puis  le  demander  à  des  personnes  qui  m'entendent,  et  in- 
voquer leur  témoignage  :  ce  sont  ceux  qui  reposaient  sur 
les  doctrines  religieuses,  morales,  conservatrices  de  l'ordre 
social. 

La  discussion  est  essentiellement  favorable  à  ces  doctrines. 
Le  silence ,  qiii  est  une  marque  de  l'indifférence  publique  , 
leur  est  beaucoup  plus  redoutable  que  la  discussion  elle- 
même. 

Eh  bien!  les  auteurs  du  projet  ont  cherché  des  expressions 
qui  pussent  garantir  la  religion  des  outrages  de  Timpiélé  ,  sous 
cette  condition  que  les  expressions  n'empêcheraient  pas  la 
libre  discussion  entre  les  sectes,  même  celles  de  la  philosophie 
naturelle ,  relativement  à  la  religion  révélée  et  ils  n'ont  pas 
réussi  à  en  trouver. 

Ce  terme  d'outrage  peut  être  appliqué  par  des  esprits  ti- 
morés aux  discussions  les  plus  simples.  Quel  plus  grand  ou- 
trage peut  être  commis  envers  une  religion  que  de  dire  qu'elle 
n'est  pas  la  religion  véritable?  Or  ,  toute  discussion  sur  une 
telle  matière  a  cet  effet  ;  toute  prétention  de  discussion ,  tout 
doute  exprimé  est  un  outrage  ;  et  on  a  du  être  effrayé  de  la 
difficulté  immense  qu'il  y  aurait  à  faire  juger  de  tels  diffé- 
rends ,  et  de  soumettre  à  des  hommes  simples ,  tels  que  doi- 
vent être  les  jurés,  les  jugcmeas  de  discussions  qui  reposent 
sur  les  plus  profondes  subtilités.  Les  principes  métaphysiques 
peuvent  être  considérés  comme  des  bases  de  toute  vertu ,  ou 
comme  des  sources  d'immoralité.  Or ,  avant  de  les  soumettre 
à  des  jurés  ,  faudra-t-il  qu'ils  aient  été  soumis  à  un  tribunal 
doctoral  ,  à  des  docteurs  ?  et  alors  ne  tombons-nous  pas 
Tome  3CII.  16 
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dans    des  idées  d'esclavage  que  l'état  actuel  de  l'Europe  ne 
peut  comporter? 

Toutefois  la  nécessité  de  prévenir  ces  outrages  n'a  pas  été 
méconnue  par  les  auteurs  du  projet.  Ils  sont  compris  dans 
ceux  faits  à  la  morale  publique  ;  et  quelle  base  plus  solide 
pour  l'ordre  social  que  la  morale  publique?  Non,  ce  terme 
n'est  point  vague  ;  il  est  gravé  en  termes  ineffables  dans  le 
cœur  de  tous  les  bommes  ;  personne  ne  peut  se  tromper  sur 
son  sens  véritable ,  et  confondre  des  outrages  réels  faits  à  celte 
morale,  avec  des  discussions  philosophiques  et  théoriques. 
Nous  n'avons  trouvé  que  cette  explication  :  si  on  peut  en  in- 
diquer une  autre ,  qu'on  la  propose.  Mais,  Messieurs,  unis 
d'intention  avec  vous ,  nous  avons  désiré  que  toutes  les  doc- 
i;rines  salutaires  fussent  respectées  ;  mais  aussi ,  qu'une  grande 
liberté  fût  donnée  aux  discussions  philosophiques  ;  autrement 
nous  arrivons  à  l'instant  à  ce  terme ,  où  tous  les  cultes  subis- 
sent la  persécution  de  l'un  d'entre  eux. 

Enfin  je  ne  puis  me  refuser  à  citer  les  expressions 
du  ministre  du  Roi,  de  M.  le  garde -des -sceaux  de 
Serres  : 

J'ai  avancé  que  la  religion ,  c'est-à-dire  une  religion  posi- 
tive ,  comme  l'ont  compris  tous  les  peuples  ,  et  non  cette  re- 
ligion générale  ,  dont  l'idée  purement  philosophique  est  entiè- 
rement moderne  et  n'a  jamais  été  admise  par  les  véritables 
crojans;  j'ai,  dis-je,  avancé  que  la  religion  ,  ainsi  entendue, 
est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre ,  parce  qu'elle  consiste  dans 
uue  croyance  positive,  parce  que  sa  base  est  la  foi,  une  foi 
qui  n'est  pas  une  tradition  humaine  ,  mais  une  vérité  absolue 
que  le  croyant  a  reçue  de  Dieu  même.  Elle  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  libre  ,  parce  qu'elle  est  supérieure  à  toutes  les  lois  que 
pourraient  tenter  de  lui  donner  les  hommes.  La  foi  sincère 
n'est  de  sa  nature  ni  silencieuse  ni  stérile  :  elle  enjoint  au 
croyant  de  ne  pas  cacher  la  lumière  sous  le  boisseau,  de  prê- 
cher son  évangile  sur  les  toits,  dans  les  places  et  dans  les 
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cités  ;    de  combattre   l'erreur  avec  le  même  zèle   et  la  même 
■chaleur  qu'il  doit  propager  la  vérité. 

Or,  quel  sera  l'effet  de  l'ameudemeut?  ce  sera,  Messieurs  , 
d'entraver,  de  menacer  toute  prédication  et  plus  particuliè- 
rement la  prédication  de  la  religion  de  l'état  ;  parce  que  les 
dogmes  de  celle-ci  sont  absolus,  ses  principes  plus  fixes  ,  ses 
doctrines  plus  inflexibles ,  le  zèle  de  ses  enfaus  plus  vif,  plus 
invincible. 

Il  est  bien  vrai  qu'aujourd'hui  les  cultes  différées  habitent 
paisiblement  les  uns  à  coté  des  autres.  Demandez ,  cherchez 
la  raison  de  cette  paix,  et  vous  la  trouverez  uniquement  dans 
la  liberté  parfaite  dont  ils  jouissent  tous.  Leurs  égards  réci- 
proques sont  essentiellement  volontaires  :  ils  tiennent  à  leur 
indépendance  dans  le  domaine  religieux,  au  droit  qu'a  chaque 
croyant  d'exprimer  entièrement  sa  croyance ,  et  de  dire  tout 
ce  qu'il  pense  des  croyances  élraugères.  Du  moment  que  vous 
voudrez  imposer  des  restrictions ,  montrer  des  châtimens  à 
celui  que  Dieu  même  a  chargé  d'annoncer  sa  loi  ,  il  bravera 
les  uns  et  franchira  les  autres.  L'empêcherez-vous  d'appeler 
les  cultes  étrangers  des  cultes  adultères  ,  de  les  traiter  d'im- 
pies ,  de  sacrilèges  :'  d'attaquer  les  dogmes  et  les  rites  étran- 
gers ?  de  les  qualifier  d'abominables  erreurs ,  d'infâmes  pro- 
stitutions i'  Voilà  le  langage  que  les  ministres  d'un  culte  ,  que 
les  simples  fidèles  ont,  religieusement  parlant,  le  droit  de 
tenir;  voilà  ,  n'en  doutez  pas  ,  si  vous  le  provoquez,  le  lan- 
gage qu'ils  tiendront  ,  et  il  suffira  qu'un  seul  ait  tenu  ce  lan  - 
gage  ,  et  qu'en  vertu  de  votre  loi  on  ait  essayé  de  l'en  punir, 
pour  que  tous  unanimement  se  croyent  obligés  de  répéter  la 
même  profession  de  foi.  Vous  les  traînerez  dans  les  cachots  , 
vous  les  ruiuerc-z  par  des  amendes  :  chargés  de  vos  fers  ,  et 
sur  le  lumier  où  vous  les  aurez  réduits  ,  ils  proféreront  les 
mêmes  paroles ,  ils  prêcheront  le  même  évangile  ,  et  com- 
battront avec  la  même  force  les  mêmes  erreurs.  Et  quels 
crimes  avaient  commis  ,  dans  les  premiers  âges  de  l'église  , 
ces  chrétiens  expirans  par  milliers  dans  les  tortures  ?  Quels 
crimes  ,  Messieurs  ?  ils  avaient  insulté  aux  croyances  de  Rome 
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tt  de  la  Grèce  ,  ils  avaient  outragé  le  culte  de  l'empereur  : 
je  le  dis  avec  conviction  ,  les  peines  qu'on  vous  propose  sont 
plus  douces  ;  mais  entre  la  loi  qu'on  vous  demande  et  les  lois 
de  Dioclétien  ,  je  ne  vois  ,  à  ne  considérer  qae  le  principe  , 
aucune  différence.  Il  y  en  aurait  une  cependant  dans  l'appli- 
calion  ,  mais  elle  ne  serait  pas  à  l'avantage  de  la  proposition  : 
car  les  souverains  d'alors  essayaient  de  défendre  tous  les  cultes 
contre  un  seul  ;  et  nous ,  sans  en  protéger  un  seul ,  nous  les 
attaquerions  tous  :  car  c'est  les  attaquer  que  de  vouloir  leur 
fermer  la  bouche  et  mettre  un  frein  à  la  libre  expression  de 
leurs  sentimens  et  de  leurs  croyances. 

Chacun  est  d'accord  sur  le  sens  du  mot  morale  , 

et  il  présente  une  acception  nette  à  tous  les  esprits.  Ce  point 
accordé  ,  et  le  sens  du  mot  morale  bien  entendu  ,  il  devient 
facile  d'expliquer  le  sens  du  mot  morale  publique.  La  morale 
publique  est  celle  que  la  conscience  et  la  raison  révèlent  à 
tous  les  peuples  comme  à  tous  les  hommes  ,  parce  que  tous 
l'ont  reçue  de  leur  divin  auteur  en  même  temps  que  l'exis- 
tence ;  morale  contemporaine  de  toutes  les  sociétés ,  que  sans 
elle  ,  nous  ne  pouvons  pas  comprendre  ,  parce  que  nous  ne 
saurions  les  comprendre  sans  les  notions  d'un  Dieu  vengeur 
et  rémimérateur  du  juste  et  de  l'injuste  ,  du  vice  et  de  la 
vertu  ,  sans  le  respect  pour  les  auteurs  de  ses  jours  et  pour 
la  vieillesse  ,  sans  la  tendresse  pour  les  enfans  ,  sans  le  dé- 
"vouement  au  prince  ,  sans  l'amour  de  la  patrie ,  sans  toutes 
les  vertus  ,  enfin  ,  qu'on  trouve  chez  tous  les  peuples  ,  et 
sans  lesquelles  tous  les  peuples  sont  condamnés  à  périr. 
L'histoire  nous  apprend  à  quelles  époques  divers  cultes  sont 
nés  chez  divers  peuples  ;  elle  nous  dit  les  noms  de  leurs  fon- 
dateurs •,  elle  ne  peut  nous  dire  l'époque  à  laquelle  a  com- 
mencé la  morale  publique  ,  parce  qu'elle  est  antérieure  aux 
religions  positives  ,  parce  qu'elle  était ,  avant  elles  ,  la  reli- 
gioa  des  peuples. 

Dans  quelque  superstition,  dans  quelque  abrutissement 
qu'un  peuple  soit  tombé ,  il  n'est  jamais  arrivé  que  tous  les 
caractères  de  cette  morale  publique  ,  de  cette  religion  primi- 
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lîve  ,  aient  été  effacés  ;  et  toujours  il  a  été  possible  de  les 
faire  revivre.  Plus  une  religion  a  sanctionné  cette  morale  , 
commune  à  toutes  ,  plus  elle  a  été  sainte  ;  et  c'est  l'honneur 
immortel  du  christianisme  de  l'avoir  portée  au  dernier  degré 
de  pureté  et  de  sublimité. 

La  morale  publique  n'est  donc  ni  une  chose  nouvelle  ni 
un  phénomène  parmi  les  nations  ;  et  j'ai  peine  à  concevoir 
qu'on  soit  arrivé  à  élever  de  pareils  doutes.  Il  est  des  temps 
de  douleur  et  d'oppression  qui  en  affaiblissent  beaucoup  le 
sentiment  ;  il  ne  s'éteint  jamais.  Je  suppose  qu'un  tyran  ait 
long-temps  pesé  sur  un  pays.  Si  ,  du  sein  d'une  longue  servi- 
lité ,  im  homme,  iguoré  jusqu'alors,  s'éveille  ;  qu'il  se  dé- 
voue pour  les  siens  ,  qu'il  fasse  entendre  les  premiers  accens 
de  vérité  et  de  liberté  ,  cet  homme  devient  tout-à-conp  l'hon- 
neur de  son  pays  ;  il  est  proclamé  le  vengeur  ,  l'organe  de  la 
morale  publique  ;  tous  les  cœurs  lui  répondent ,  et  la  tyran- 
nie est  ébranlée  jusque  dans  ses  fondemens.  Voilà  à  quels 
traits  on  reconnaît  et  l'on  reconnaîtra  toujours  la  morale 
publique  ;  c'est  pour  les  nations  le  plus  riche  des  patrimoines  , 
le  plus  précieux  des  trésors  ;  il  s'enrichit  de  tous  les  actes  de 
vertu  ,  de  tous  les  dévouemens  ,  de  tous  les  sacrifices;  il 
n'est  point  de  vrai  citoyen  qui  ne  soit  appelé  à  l'accroître. 
C'est  aux  âmes  héroïques  qu'il  est  donné  de  l'augmenter  sans 
mesure.  La  France  est  riche  déjà  de  ce  patrimoine  ;  elle  est 
appelée  à  s'enrichir  encore  ;  et  lorsque  vous  aurez  défendu 
par  vos  lois  la  morale  publique  de  tout  outrage ,  bienfaiteurs 
de  votre  pays  ,  vous  en  aurez  été  les  véritables  organes. 

En  cet  état  de  la  discussion  ,  l'amendement  de 
M.  de  Solilhac  a  été  rejeté,  et  la  loi  a  été  adoptée  dans 
les  termes  que  nous  connaissons. 

Toutefois  il  convient  de  remarquer  que  le  mot  re- 
ligieuse a  été  ajouté  aux  mots  morale  publique,  et 
que  les  commissaires  du  Roi ,  qui  avaient  le  plus  ré- 
sisté à  l'araendemcnt  de  M.  de  Solilliac,  ont  conscali 
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à  cette  addition.  Ont-ils  entendu  l'admettre  sous  une 
forme  nouvelle?  Cela  serait  absurde  à  penser,  et  la 
discussion  entière  repousse  cette  supposition.  On  y 
voit  en  effet  qu'on  n'a  voulu,  par  les  mots  morale  re- 
ligieuse^ entendre  que  ces  grands  principes  communs 
à  toutes  les  religions,  et  non  pas  les  dogmes  particu- 
liers à  une  religion. 

Cette  explication  est  irrécusable. 

La  discussion  de  la  Chambre  des  pairs  le  démontre. 

La  loi  fut  présentée  aux  pairs  dans  les  expressions 
actuelles;  si  les  mots  morale  religieuse  avaient  re- 
présenté l'idée  que  le  ministère  public  veut  y  attacher 
en  ce  moment ,  c'est-à-dire  l'idée  de  l'amendement 
de  M.  de  Solilhac,  aucune  division  n'aurait  eu  lieu  à 
ce  sujet  parmi  les  pairs  de  France. 

Mais  il  n'en  fut  poiut  ainsi,  et  presque  tous  les  ef- 
forts des  adversaires  de  la  loi  se  réunirent  pour  faire 
réparer  l'omission  de  l'amendement  dont  nous  par- 
lons. M.  le  duc  de  Fitz- James,  qui  dans  la  session 
précédente  avait  présenté  une  disposition  pour  faire 
punir  les  outrages  à  la  religion,  reproduisit,  dans 
cette  nouvelle  circonstance,  l'amendement  de  M.  de 
Solilhac,  rejeté  par  les  députés.  Pour  en  faire  sentir 
la  nécessité,  il  démontra  parfaitement  que  les  mots, 
morale  religieuse ,  ne  protégeaient  pas  les  dogmes  de 
chaque  religion  ;  c'est  dans  ce  sens  que  son  amende- 
ment a  élé  soutenu  par  plusieurs  nobles  pairs,  notam- 
ment par  M.  le  vicomte  de  IMontmorency,  BI.  le 
comte  de  Saint-Romans,  M.  le  duc  de  Doudeauville, 
et  M.  le  comte  de  Sèze,  qui,  en  sa  qualité  de  pre- 
mier magistrat  du  royaume,  devait  sentir  mieux  que 
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personne  rinsuffîsancc  des  mots ,  morale  religieuse , 
pour  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait. 

Il  y  a  plus  :  la  conviction  de  la  Chambre  des  pairs 
sur  ce  point  a  été  encore  manifestée  plus  formelle- 
ment. Après  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  le  duc  de 
Fitz-James ,  dans  une  autre  partie  de  la  discussion , 
M.  le  vicomte  du  Bouchage  l'a  reproduit  sous  ime 
forme  nouvelle  ;  des  débats  nouveaux  se  sont  ouverts, 
et  le  rejet  a  été  de  nouveau  prononcé. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  les  motifs  développés 
par  les  orateurs  qui  ont  voté  contre  les  amendemens 
de  MM.  de  Fitz-James  et  du  Bouchage,  on  trouve 
toujours  cette  idée ,  que  la  loi  permettant  tous  les 
cultes,  il  était  impossible  de  protéger  aucune  croyance 
en  particulier  sans  offenser  toutes  les  autres,  et  qu'ainsi 
on  devait  se  borner  à  garantir  de  toute  attaque  les 
principes  qui  servent  de  fondement  à  la  morale  de 
toutes  les  religions.  Les  discours  de  M.  le  garde-des- 
sceaux  de  Serre ,  de  M.  le  baron  Mounier  ,  et  de 
M.  le  baron  de  Barante,  en  sont  la  preuve.  On  indi- 
quera surtout  les  paroles  officielles  de  M.  le  duc  de 
Broglie,  rapporteur  de  la  loi. 

Mais  les  atteintes  portées  à  la  vertu ,  à  la  décence  ,  à  la 
religion  ,  considérées,  soit  dans  un  sens  positif,  soit  dans  un 
sens  général  et  philosophique ,  ne  tomhent  sur  personne  en 
particulier;  elles  iie  se  réalisent  eu  aucuu  dommage  qu'il  soit 
possihle  d'évaluer. 

Ce  sont  des  noms  sacrés  sans  doute  ,  des  noms  qui  réveil- 
lent en  nous  toutes  les  idées  dans  lesquelles  nous  concen- 
trons et  nos  affections  les  plus  pures  et  nos  plus  chères  espé- 
rances ;  mais  ce  sont  cependant  des  noms  qui  ne  désigi-cut 
ii'^n  de  précis  ni  d'uuirunuc. 
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Le  bon  ,  le  juste  ,  l'honnête ,  sont  ,  depuis  l'origine  àa 
monde  ,  diversement  définis  par  les  sages. 

Pour  chaque  fidèle ,  la  religion ,  c'est  sa  croyance  ,  toute 
sa  croyance ,  rien  que  sa  crojance. 

Le  législateur ,  en  entreprenant  d'assurer  à  chacun  protec- 
tion entière  dans  les  objets  de  son  culte ,  mais  rien  de  plus  , 
n'a  entre  ses  mai  is  aucun  fil  qui  puisse  le  guider  ;  il  marche 
et  frappe  presque  au  hasard. 

Et  non-seulement  il  est  toujours  près  de  se  tromper  ,  mais 
ses  errpi:r.s  peuvent  eulraîner  les  plus  graves  conséquences. 

pans  un  pays  où  la  liberté  des  cultes  est  un  droit  consti- 
tutionnel ,  et  où  la  liberté  di^s  discussions  philosophiques  est 
un  drjil  acquis  par  une  prescription  plus  que  centenaire  ,  sï 
une  loi  était  rendue  qui  permît  à  quiconque  se  verrait  contes- 
ter avec  quelque  vivacité  ,  soit  un  sentiment  qu'il  trouve 
bon  ,  soit  une  opinion  qu'il  trouve  juste  ,  soit  un  dogme  qu'il 
estime  vrai  ,  soit  une  pratique  qui  découle  de  ce  dogme ,  de 
porter  plainte  en  justice  ,  et  de  voir  sa  plainte  accueillie ,  les 
tribunaux  retentiraient  incessamment  des  cris  de  l'école ,  leurs 
arrêts  deviendraient  des  discussions  de  théologie  et  de  méta- 
physique ;  les  diverses  communions  religieuses  ,  qui  vivent 
en  paix  aujourd'hui,  ressaisiraient  bientôt  les  armes,  et  peut- 
être  verrions-nous  avant  peu  une  grande  partie  de  la  popula- 
tion ,  tourmentée  et  dégoûtée  de  ces  débats  ,  s'égarer  de  nou- 
veau jusqu'à  attribuer  à  la  religion  le  tort  du  législateur. 

Pressés  entre  tant  de  dangers  et  de  difficultés ,  que  pou- 
vaient faire  les  rédacteurs  du  projet  de  loi  ? 

Sans  doute  ,  ils  se  sont  bien  dit  d'abord  que  le  législateur  , 
en  pareille  matière  ,  devait  se  constituer  le  vengeur  de  la 
société ,  c'est-à-dire  ,  de  la  communauté  dos  gens  de  bien  , 
mais  de  la  société  toute  entière  ,  et  non  pas  d'aucun  de  ses 
membres  en  particulier;  qu'il  devait  punir  là  seulement  où 
toutes  les  âmes  vertueuses  étaient  également  offensées  ,  mais 
éviter  à  tous  prix  de  prêter  son  bras  au  triomphe  d'une 
croyance  ou  d'une  secte  sur  une  autre  secte ,  ou  sur  une  autre 
cr-oyancc. 
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Portant  ensuite  leurs  regards  sur  le  vaste  champ  des  con- 
troverses et  des  discussions  humaines,  ils  ont  dû  reconnaître 
d'une  part  ,  que  tout  ce  qui  se  produisait  dans  un  langage 
modeste  et  conforme  aux  bienséances  ,  méritait  protection , 
sur  quelque  sujet  que  ce  fût  :  ensuite ,  que  ce  serait  violer  la 
liberté  des  cultes  que  d'interdire  à  telle  ou  telle  religion  le 
droit  de  lancer  l'anathême  sur  toute  autre  ,  et  de  se  procla- 
mer exclusivement  vérité  ;  enfin  ,  qu'on  ne  pouvait  ,  sans 
compromettre  les  progrès  des  sciences  physiques  et  de  la  phi- 
losophie naturelle  ,  placer  des  dogmes  positifs  sous  la  protec- 
tion des  tribunaux. 

Après  avoir  ainsi  constaté  le  domaine  de  la  liberté ,  les 
rédacteurs  du  projet  de  loi  ont  aperçu  facilement  que  la  main 
du  législateur  ne  pouvait  s'étendre  que  sur  les  attaques  gra- 
tuites et  brutales  ,  heureusement  rares  dans  ce  siècle  ,  et  que 
l'impudence  et  Timpiélé  dirigent  contre  des  objets  respecta- 
bles ,  uniquement  parce  qu'ils  sont  respectés.  Ces  atta- 
ques, le  projet  de  loi  les  qualifie  outrages  ;  s'il  eût  existé 
dans  la  langue  un  terme  plus  vif ,  plus  fort  ,  plus  énergique  , 
il  eût  été  choisi  sans  doute,  afin  de  mieux  éviter  toute  méprise. 

Mais  c'était  peu  :  il  fallait  faire  un  pas  de  plus  et  indiquer 
au  moins  quelles  choses  il  était  défendu  d'outrager. 

On  a  cherché  soigaeuse.Tient  l'expression  la  plus  large  ,  la 
plus  compréhensive  ,  celle  qui  embrassait  le  mieux  ,  dans  sa 
généralité ,  tous  les  élémens  de  l'ordre  intellectuel  et  moral  , 
chez  un  peuple  civilisé. 

On  a  livré  à  la  vengeance  de  la  loi  les  outrages  à  la  mo- 
rale publique. 

Le  mot  était  nouveau  ,  il  pouvait  être  critiqué  ,  mais  il 
avait  du  moins  l'avantage  de  ne  rien  exclure  et  de  ne  riea 
désigner  ,  de  remettre  seulement  entre  les  mains  de  la  so- 
ciété ,  représentée  par  divers  juris  successifs ,  une  arme  pour 
se  défendre  précisément  sur  le  point  où  elle  se  sentirait  blessée. 

Des  personnes  scrupuleuses  et  timorées  n'ont  pas  trouvé 
que  l'expression  répondît  suffisamment  à  leurs  appréhen- 
tious.  Elles  ont  désiré   qu'on  insérât  dans  l'art.  8  ,   comme 
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complément  aux  mots  morale  publique  ,  ces  mots  :  vioralc 
religieuse.  La  Chambre  des  députés  et  le  gouvernement  ont 
agréé  cette  addition  ,  votre  commission  vous  propose  de  la 
conserver. 

Le  ministère  public  s'est  donc  trompé  en  affirmant 
que  par  ces  mots  morale  religieuse  ^  on  devait  enten- 
dre les  dogmes  particuliers  de  chaque  religion.  Il  a 
ajouté  :  sur  la  proposition  d\m  noble  pair,  M.  de 
Lally-Tolendal,  la  Chambre  a  ordonné  l'impression 
des  deux  discours  des  ministres,  comme  motifs  de 
l'adoption  par  la  Chambre  du  projet  présenté;  et  ces 
discours  déclarent  l'article  8  applicable  au  cas  actuel. 

Examinons  cette  objection  dernière. 

On  trouve  dans  le  discours  de  M.  le  Garde-des- 
Sceaux ,  au  sujet  de  l'amendement  de  M.  du  Bouchage, 
que  cet  amendement  avait  pour  objet  (V  atteindre  par 
une  disposition  plus  explicite  les  outrages  faits  au 
culte.  N'est-ce  pas  là,  dit  le  ministre,  ce  que  la 
Chambre  a  trompé  plus  dangereux  qu'utile?  Elle 
s'est  convaincue  que  celui-là  serait  puni  qui ,  par 
pétulance  de  caractère ,  par pen^ersité  d'intention, 
outragerait  ce  qu'honorent  ses  concitoyens  ;  mais 
qu'aussi  la  vivacité  même  la  plus  énergique  du 
croyant  ^  dans  la  défense  de  sa  foi,  ne  pourrait  ja- 
mais donner  matière  à  d'injustes  poursuites. 

Ainsi  dans  l'intention  des  commissaires  de  la  cou- 
ronne, dans  l'intention  de  la  Chambre,  la  liberté  des 
discussions  dogmatiques  est  garantie  de  la  manière 
la  plus  illimitée. 

Quant  au  discours  de  M.  le  comte  Decazes ,  on  y 
trouve  l'aveu  solennel  que  l'amendement  nouveau  y 
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celui  de  M.  du  Bouchage,  doit  être  rejeté  par  les 
motifs  qui  avaient  fait  proscrire  celui  de  M.  de  Fitz- 
James;  on  y  voit  que  le  clergé  n'est  pas  un  corps  pri- 
vilégié, et  que  les  discussions  dogmatiques  sont  per- 
mises. Quant  à  la  manière  dont  ce  noble  comte  en- 
visage un  doute  émis  sur  un  dogme  fondamental  de 
la  religion  catholique,  il  est  facile  de  voir  qu'il  parle 
uniquement  d'une  opinion  émise  avec  des  expressions 
injurieuses,  et  non  pas  d'une  simple  discussion  scien- 
tifique ou  politique. 

Et  quand  il  serait  vrai  que  l'opinion  personnelle 
du  ministre  donnerait  prétexte  à  quelques  doutes  sur 
le  vrai  sens  de  l'article  8,  cette  opinion  trouverait  une 
réfutation  bien  énergique  et  bien  convaincante  dans 
la  déclaration  des  vénérables  prélats,  pairs  de  France, 
tout  autrement  instruits  que  lui  des  matières  religieu- 
ses qu'il  s'agissait  d'examiner. 

On  sait  qu'après  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  de 
Fitz-James,  et  l'adoption  de  l'article  actuel ,  deux  car- 
dinaux et  deux  évêques,  pairs  de  France,  crurent  de- 
voir consigner  dans  une  déclaration  les  motifs  de 
leur  opposition  à  l'adoption  de  la  loi  proposée.  Dans 
ce  document  précieux  on  trouve  l'explication  la  plus 
positive  sur  le  sens  de  la  loi  actuelle,  a  La  morale 
j'  diffère  de  la  religion,  disent  les  prélats,  comme  la 
»  partie  diffère  du  tout.  Dire  que  la  répression  des 
»  outrages  à  la  morale  garantit  d'outrages  la  totalité 
))  de  la  religion,  c'est,  contre  toutes  les  règles  de  la 
»  logique  et  toutes  les  notions  du  sens  commun,  con- 
»  dure  de  la  partie  au  tout ,  du  particulier  au  géné- 
»  rai.  Et  quelle  est  donc  celte  morale  publique,  et 
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»  même  religieuse,  qu'on  identifie  avec  toute  la  reli- 
»  gion  ?  Quel  est  le  titre  de  son  autorité  ?  » 

Plus  loin,  les  prélats  définissent  la  morale  reli- 
gieuse protégée  par  l'article  8. 

«  La  religion  et  la  morale,  disent-ils,  ensemble  ré- 
»  duites  à  de  simples  sentimens,  ensuite  restreintes 
»  dans  leurs  devoirs  à  l'adoration  d'un  créateur  quel- 
»  conque,  ensemble  n'ayant  d'autre  encouragement 
»  que  l'aspect  du  ciel,  ensemble  n'étant  soumises  à 
»  d'autre  sanction  qu'à  l'espoir  d'une  vie  éternelle  : 
»  voilà  toute  la  religion  ;  voilà  toute  la  morale  que 
»  protège  la  loi  proposée.  » 

Oui,  dirons -nous  avec  cette  imposante  autorité, 
oui,  voilà  toute  la  morale  religieuse  que  protège  la 
loi;  et  elle  laisse  à  la  discussion  les  bases  qui  ne  sont 
pas  communes  à  tous  les  cultes  qui  sont  ou  peuvent 
être  admis  par  la  raison  humaine,  et  les  dogmes  par- 
ticuliers à  chacun  d'eux  sont  livrés  à  la  controverse. 

Que  cette  conséquence  soit  affligeante ,  qu'il  y  eût 
de  puissans  motifs  pour  établir  des  garanties  pénales 
en  faveur  des  dogmes  d'un  culte  ou  de  certains  cultes; 
c'est  une  question  que  le  Roi  et  les  deux  Chambres 
pouvaient  seuls  résoudre,  et  qu'ils  ont  résolue  après 
la  plus  solennelle  discussion.  Quelle  que  soit  votre 
opinion  personnelle,  quelque  respectables  que  puis- 
sent être  vos  regrets,  reconnaissez  un  fait,  c'est  que 
le  législateur  a  parlé.  Pourriez-vous  méconnaître  son 
langage,  lorsque  les  princes  de  l'église  de  l'Etat  nous 
attestent  eux-mêmes  le  sens  et  le  but  de  ses  expres- 
sions? Oui,  le  législateur  a  parlé ,  et  l'accusation  qu'on 
vous  soumet  en  ce  moment  est  dirigée  contre  ses  vo^ 


PLAIDOYER  POUR  M.  GOSSUIN.  ^53 

lontés  augustes,  plus  encore  que  contre  l'accusé;  oui, 
le  législateur  a  parlé,  et  la  raison  des  ministres  des 
lois  doit  se  taire  et  obéir. 

Messieurs,  la  décision  que  vous  allez  rendre   est 
une  des  plus  importantes  qui  puissent  émaner  de  vo- 
tre autorité  :  son  utilité  ne  sera  circonscrite  ni  par 
l'espace ,  ni  par  le  temps  ;  elle  commencera  cette  chaîne 
de  précédens  par  lesquels  les  jurés  français  garanti- 
ront l'exécution  des  lois  du  pays,  et  protégeront  la 
liberté  de  la  conscience.  Vous  montrerez  que  la  tolé- 
rance constitutionnelle  a'est  pas  autre  pour  les  catho- 
liques, autre  pour  les  protestans  ou  les  juifs;  vous 
montrerez  que  notre  loi  ne  reconnaît  que  des  hommes 
et  pas  des  religionnaires ,  et  que  par  elle  tous  les  cul- 
tes sont  également  protégés ,  sans  qu'aucun  le  soit  au 
préjudice  des  autres.  Vous  proscrirez  ces  tentatives  de 
persécution  religieuse  qui,  après  avoir  échoué  auprès 
des  auteurs  des  lois ,  viennent  ici ,  sous  la  forme  mo- 
deste d'une  accusation,  se  reproduire  parmi  les  mi- 
nistres chargés  d'appliquer  les  lois ,  et  vous  montrerez 
à  la  France  que ,  sans  avoir  l'autorité  de  législateurs , 
vous  en  avez  la  sagesse,  et  que  vous  mettez  votre 
gloire  à  obéir  à  la  loi ,  et  non  pas  à  suppléer  à  sa 
volonté. 

Ne  vous  y  trompez  pas  :  des  bords  du  Rhin  jus- 
qu'aux Pyrénées ,  la  France  compte  dans  son  sein  une 
population  non-catholique,  nombreuse,  riche  et  puis- 
sante, que  la  persécution  a  pu  disperser  et  non  dé- 
truire, et  que  n'a  pu  lasser  l'impunité  des  assassins; 
€e  sont  nos  concitoyens  et  nos  frères ,  ils  siègent  avec 
nous  dans  les  tribunaux ,  dans  les  Chambres  législa- 
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tives;  ils  versent  à  nos  côtés  leur  sang  pour  la  patrie. 
Vous  les  jugez  aujourd'hui;  ils  vous  jugeront  demain: 
si  vous  leur  donnez  le  déplorable  exemple  de  condam- 
ner un  écrit  qui  réprouve  des  pratiques  que  leur 
croyance  condamne,  demain  ils  condamneront  à  leur 
tour  comme  immoraux  les  écrits  où  vos  docteurs  par- 
leront sans  respect  de  Calvin  oudeMélanchton.  Ainsi 
seront  converties  en  questions  théologiques,  décidées 
diversement,  selon  la  religion  des  juges,  des  questions 
qui  ne  devraient  reconnaître  que  les  principes  inflexi- 
bles d'une  législation  égale  pour  tous. 

Si,  au  contraire,  vous  jugez  comme  ont  jugé  les 
lois,  vous  donnerez  l'exemple  aux  jurés  à  venir  d'ou- 
blier leur  croyance  particulière  dans  ces  sortes  de 
conjonctures,  et  de  ne  prendre  pour  règle  d'appré- 
ciation que  ces  grands  principes  communs  à  tous  les 
peuples  civilisés.  Vous  apprenez  par  vos  sermeus  que 
ce  n'est  ni  comme  catholiques,  ni  comme  protestans 
que  vous  siégez  dans  cette  enceinte,  c'est  comme  ci- 
toyens français.  C'est  donc  comme  citoyens  que  vous 
jugerez,  et  non  pas  comme  membres  d'une  commu- 


nauté religieuse. 


Vos  décisions,  marquées  ordinairement  au  coin  de 
la  sagesse,  sont  écoutées  par  vos  justiciables  avec  un 
soin  religieux:  ici  ce  n'est.pas  seulement  de  la  vie  d'un 
homme,  c'est  de  la  vie  d'un  principe  que  vous  allez 
•décider  en  dernier  ressort;  c'est  la  liberté  de  la  discus- 
sion religieuse  qu'on  veut  vous  faire  condamner  sou- 
verainement et  sans  appel. 

Aussi,  en  France  les  sectateurs  des  cultes  de  la  mi- 
fiorité,  et  dans  tous  les  pays  les  disciples  de  la  philo- 
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Sophie,  ceux,  qui  souhaitent  pour  toutes  les  croyances 
la  liberté  de  la  conscience  et  l'egalilc  religieuse,  ont 
les  yeux  fixés  sur  vous,  ils  attendent  de  pouvoir  juger 
les  progrès  que  nous  avons  faits  dans  la  liberté  con- 
stitutionnelle; ils  veulent  savoir  si,  pendant  un  siècle 
entier,  les  leçons  du  génie  et  les  paroles  des  sages  au- 
ront en  vain  frappé  vos  oreilles  et  retenti  dans  vos 
cœurs. 

J'ai  entendu  le  ministère  public  vous  citer  l'exem- 
ple des  jurés  anglais  qui  viennent  de  condamner  Car- 
lisle,  et  vous  exciter  instamment  à  marcher  sur  leurs 
traces.  Puisqu'il  a  fallu  prononcer  ici  le  nom  d'un 
peuple  voisin,  naguères  ennemi,  que  la  prospérité 
déshérita  des  droits  de  ses  aïeux,  moi  aussi  je  vous 
parlerai  du  jugement  de  Carlisle,  comme  d'un  exem- 
ple que  nos  lois  réprouvent,  et  que  vos  cœurs  con- 
damnent. Et  ne  savez-vous  pas  qu'à  coté  de  la  loi  qui 
condamna  Carlisle  est  l'acte  du  test,  la  proscription 
des  catholiques,  et  le  statut  qui  punit  comme  un  sa- 
crilège les  dogmes  que  vous  vénérez? 

Partout,  en  effet,  autour  de  nos  frontières,  l'in- 
tolérance religieuse  se  réveille,  et  l'hydre  des  persé- 
cutions relève  sa  tête  homicide;  la  France  seule  est 
libre  et  calme  encore. 

En  Espagne,  ce  tribunal  ennemi  de  l'intelligence 
humaine,  dompté  quelque  temps  par  un  vainqueur 
étranger,  a  recommencé  ses  sacrifices  humains;  au- 
delà  du  Rhin,  voyez  les  nations  germaniques  pousser 
un  cri  d'extermination  contre  les  disciples  de  Moïse, 
et  un  cri  de  douleur  sous  les  décrets  de  Carîsbad. 
Au-delà  de  la  Manche,  Albion  se  vante  en  vain  d'une 
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apparence  (le  liberté,  et  d'une  pliilantropie  dérisoire; 
les  lois  pénales  contre  les  catholiques  souillent  encore 
ses  codes;  les  doléances  de  nos  frères  opprimés  sont 
repoussées  chaque  année,  et  une  nation  entière  est 
condamnée,  comme  au  temps  de  Dioclétien,  à  l'es- 
clavage ou  au  parjure. 

Pour  toi,  noble  et  chère  patrie,  ton  sol  généreux 
offre  à  tous  les  malheurs ,  à  toutes  les  croyances ,  un 
port  paisible  et  assuré;  tu  ne  demandes  point  à  l'é- 
tranger quelle  est  sa  foi ,  pour  lui  permettre  de  tra- 
vailler et  de  vivre  ;  tu  n'exiges  de  l'homme  que  des 
vertus  et  de  l'industrie, et  tous  sont  égaux  à  tes  yeux, 
comme  à  ceux  du  juge  suprême.  Depuis  un  demi- 
siècle,  les  leçons  de  la  philosophie  ont  réformé  tes 
lois  :  tu  ne  t'enorgueillis  pas  d'une  tolérance  nomi- 
nale, la  constitution  la  garantit  à  tous;  des  disposi- 
tion pénales  la  protègent;  tu  as  affranchi  dans  ton 
sein  le  vaste  domaine  de  la  pensée;  la  première  tu 
donnas  aux  nations  voisines  l'exemple  de  l'abolition 
du  droit  d'aubaine,  émanation  des  codes  de  la  Tau- 
ride.  Fille  aînée  de  la  civilisation  CHropéenne,  il  te 
fut  donné  de  prendre  l'initiative  pour  l'exécution  de 
toutes  les  idées  grandes  et  généreuses.  Il  te  sera  donné 
encore  en  ce  jour  de  voir  consacrer  dans  ton  sein  par 
un  jugement  équitable  ces  droits  imprescriptibles  de 
l'homme,  que  les  lois  reconnaissent  et  ne  confèrent 
pas,  et  que  le  pouvoir  ne  peut  violer  sans  injustice, 
et  méconnaître  sans  danger. 

M.  Gossuin  fui  acquillé. 
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PLAIDOYER 

Pour  BORIES,  (  conspiration  de  la  rochelle.  ) 

(  Cour  d'Assises  de  la  Seiue.  —  2  Septembre  1822.  ) 


Messieurs  LES  JuniiS, 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  léger  pour  lequel  il  n'aura 
fallu  ni  courage  ni  habileté,  que  le  juge  admette  de 
simples  invraisemblances,  qu'il  ne  soit  pas  toujours 
frappé  de  l'incohérence  ou  de  la  faiblesse  des  preuves , 
peut-être ,  on  peut  le  concevoir,  parce  que  la  fragilité 
de  la  nature  humaine  prête  toujours  quelques  proba- 
bilités à  ces  sortes  de  suppositions. 

Mais  lorsque  la  partie  publique  fait  entendre  la 
plus  redoutable  des  accusations,  lorsqu'elle  dénonce 
des  crimes  par  lesquels  l'ordre  social  tout  entier  au- 
rait été  menacé,  et  dont  la  simple  conception  exige 
une  grande  force  de  caractère,  une  détermination 
profonde,  le  mépris  de  la  vie,  la  renonciation  à  tous 
les  liens  qui  l'embellissent; certes,  alors,  le  succès  de 
l'accusation  trouvera  son  principal  obstacle  dans  son 
invraisemblance  même;  le  juge  ne  croira  pas  facile- 
ment; il  demandera  au  ministère  public  d'autant  plus 
de  preuves  qu'il  s'agira  de  constater  une  exception 
aux  règles  ordinaires  du  cœur  humain  qui  redoute  1^ 
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gêne  et  les  périls,  et  tend,  par  sa  nature,  au  repos  et 
à  la  paix. 

Ecartant  les  rumeurs  vagues,  le  juge  exigera  des 
faits  personnels  aux  accusés ,  des  preuves  concordan- 
tes et  nombreuses ,  des  témoignages  librement  émis , 
et,  devant  vous,  librement  confirmés. 

Ces  sentimens,  qui  sont  aussi  les  vôtres,  deviennent 
plus  impérieux  et  plus  sacrés,  s'il  s'agit  d'une  accu- 
sation politique.  Alors  à  la  crainte  d'une  erreur,  tou- 
jours facile  à  la  raison  humaine ,  se  joindra ,  dans  le 
cœur  d'un  juge  religieux,  la  défiance  de  ses  propres 
vertus.  Plus  il  chérira  le  prince,  ou  les  institutions 
que  l'accusation  suppose  menacés ,  plus  il  craindra  de 
croire  trop  facilement  au  danger  des  objets  de  ses  af- 
fections. S'il  pensait  trouver  dans  l'accusé  des  croyances 
politiques  qui  ne  seraient  pas  les  siennes,  il  ne  le 
croirait  pas  coupable  parce  qu'il  le  croirait  dans  l'er- 
reur ;  il  ne  verrait  pas  en  lui  un  ennemi  dont  il  faut 
se  venger;  il  ne  prendrait  pas  des  paroles  pour  des 
actes,  ni  les  assertions  de  la  partie  publique  pour 
des  preuves  irrécusables;  il  ne  s'attacherait  qu'à  des 
faits  précis ,  il  en  pèserait  le  caractère  avec  une  sévé- 
rité religieuse  et  il  ne  prononcerait  la  fatale  déclara- 
tion affirmative ,  que  lorsque  sa  conscience  ne  pour- 
rait plus  se  réfugier  dans  le  doute. 

Ces  réflexions  ,  Messieurs ,  étaient  surtout  néces- 
saires dans  la  bouche  du  défenseur  de  Bories;  car 
c'est  à  l'occasion  de  cet  accusé  que  M.  l'Avocat-gé- 
néral  s'est  livré  avec  une  étonnante  complaisance  à 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'usage  des  faits  gé- 
néraux. Depuis  quelque  temps,  lorsque  le  ministère 
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^îublic  est  appelle  à  soutenir  une  accusation  politique  j 
si  les  faits  et  Jes  preuves  manquent  également  contre 
les  accusés  soumis  aux  débats,  on  s'efforce  d'y  sup- 
pléer parla  ressource  bannale  des  faits  généraux  ;  on 
réunit  contre  chaque  accusé  les  faits  de  tous,  souvent 
même  contre  tous,  des  faits  étrangers  au  procès,  des 
faitsqui  se  seront  passés  dans  des  lieux etdans  des  temps 
éloignés  :  et  lorsqu'à  force  de  hardiesse  el  dliabileté 
on  a  fait  un  seul  tout  de  tous  ces  faits  divers,  et  que 
par  quelques  phrases  sonores,  on  a  ménagé  une  tran- 
sition plus  ou  moins  heureuse  pour  arriver  à  parler 
du  procès  soumis  au  jury,  le  miaislère  public  croit 
avoir  donné  quel([ue  force  à  l'accusation  la  plus  frivole. 
Ici  cet  abus  est  devenu  effrayant  pour  la  raison  pu- 
blique; il  n'a  pas  suffi  à  M.  l'Avocat- général  d'invo- 
quer contre  chaque  accusé  les  faits  qui  les  concernent 
tous  et  de  faire  peser  sur  chacun  d'eux  l'injuste  poids 
d'une  solidarité  meurtrière;  il  ne  lui  a  pas  suffi  de 
rappeler  tous  les  procès  politiques  jugés  en  France 
depuis  cinq  ans:  il  a  fallu  invoquer  contre  trois  d'en- 
tre eux  les  événemens  de  l'histoire  étrangère;  il  a  fallu 
que  l'émancipation  de  la  Grèce  et  de  l'Amérique  vint 
fournir  à  M.  l'Avocat-général  les  preuves  de  l'exis- 
tence d'un  comité  directeur  qui  à  son  tour  serait  la 
preuve  de  la  conspiration  qu'on  veut  punir.  Ainsi 
dans  un  procès  criminel  oii  le  premier  devoir  du  ma- 
gistrat est  de  préciser  les  charges  et  de  circonscrire  la 
discussion,  on  s'efforce  au  contraire  d'obscurcir  les 
débats,  en  y  mêlant  des  digressions  inutiles;  on  en- 
veloppe de  voiles,  la  solution  qui  doit  être  donnée; 
on  jette   l'esprit  des  jurés  dans  une  perplexité  fati-» 
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guante,  et  l'on  place  raccusé  entre  ces  deux  dan- 
gers ,  ou  bien  de  laisser  sans  réponse  des  assertions 
qui  peuvent  lui  nuire  dans  l'esprit  de  ses  juges  , 
ou  bien  de  dénaturer  la  question ,  en  négligeant  des 
difficultés  véritables,  en  s'attachant  à  des  digressions 
supei'flues. 

Messieurs ,  je  vous  le  dirai  avec  la  franchise  de  mon 
ministère,  si  jamais  des  esprits  pervers  avaient  voulu 
rechercher  une  voie  qui  ne  pût  conduire  la  justice 
qu'à  des  erreurs  douloureuses  et  qui  assurât  le  triom- 
phe du  crime  et  la  perte  des  innocens,  certes  jamais 
on  n'eût  découvert  rien  de  plus  propre  que  \e^  faits 
généraux  y  pour  atteindre  ce  détestable  résultat. 

Ici  l'accusé  Bories  ne  remarque  qu'un  fait  unique 
articulé  comme  lui  étant  personnel  ;  c'est  le  diner  d'Or- 
léans; mais  on  a  incriminé  ce  fait  isolé,  par  des  faits 
étrangers  à  Bories  et  reconnus  pour  tels  par  la  par- 
tie publique,  le  diner  du  BoiCloi^is  et  les  deux  réu- 
nions de  La  Rochelle;  et  ces  faits  eux-mêmes  n'au- 
raient qu'une  médiocre  importance  et  une  crimina- 
lité bien  équivoque,  si  on  ne  les  rattachait  à  une  vaste 
conspiration  qui  depuis  nombre  d'années  ,  dit-on  , 
mine  sourdement  les  fondemens  de  tous  les  trônes.  Et 
cette  immense  association  de  conjurés,  comment  se 
prouve-t-elle?  Par  les  révolutions  qui  ont  changé  tant 
d'Etals  et  parles  procès  qui  ont  occupé  nos  tribunaux. 

Ainsi  pour  se  conformer  à  la  marche  du  ministère 
public,  la  défense  devrait  examiner  la  proposition 
fondamentale  de  l'accusation ,  c'est-à-dire  l'existence 
de  cette  conspiration  universelle.  Combien  il  serait 
facile  de  montrer  le  ridicule  de  ces  assertions,  qui 
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confondant  les  notions  les  plus  vulgaires,  attribuent 
toutes  les  révolutions  modernes  à  une  direction  uni- 
que et  permanente.  Combien  il  serait  facile  de  distin- 
guer parmi  les  conspirations  récemment  jugées  en 
France,  celles  dont  l'existence  a  été  démontrée  con- 
stante, celles  dont  l'existence  a  été  niée  par  la  justice 
et  les  jurés,  et  d'assigner  à  chacune  les  caractères  par- 
ticuliers qui  la  distinguent!  Combien  il  serait  facile 
encore  de  détruire  tous  ces  faits  imaginaires,  tous  ces 
documens  informes,  tous  ces  reuseignemens  qu'aucune 
formalité  judiciaire  n'a  consacrés,  et  d'après  lesquels 
M.  l'Avocat-général  a  prétendu  vous  tracer  l'histoire 
des  travaux  du  grand  comité  directeur. 

Toutefois  ces  détails  étrangers  au  procès  consume- 
raient le  temps  précieux  de  la  justice;  vos  forces,  votre 
attention  seraient  épuisées  avant  d'arriver  aux  véri- 
tables faits  de  cette  cause;  quand  vous  vous  seriez 
formé  péniblement  une  opinion  sur  les  motifs  qui 
ont  mis  les  armes  à  la  main  à  l'Amérique  et  à  la  Grèce, 
et  sur  la  culpabilité  des  hommes  acquittés  ou  con- 
damnés par  la  Cour  des  Pairs  ou  par  les  Cours  d'as- 
sises de  Paris,  de  Nantes,  de  Toulon,  ou  d'autres  en- 
core ,  vous  n'auriez  rien  fait  pour  éclaircir  les  diffi- 
cultés de  la  cause  actuelle,  car  la  culpal^ilité  de 
Bolivar  ou  d'Ypsilanti  ne  prouverait  rien  contre  l'in- 
nocence de  Baradère  ou  de  Bories. 

Quant  à  nous,  Messieurs  ,  puisque  nous  déclarons 
que  la  marche  du  ministère  public  nous  paraît  propre 
à  troubler  vos  consciences  et  à  induire  vos  esprits 
en  erreur,  c'est  vous  dire  assez  que  nous  suivrons  ime 
marche  opposée;  quand  il  a  tout  dénatiué  eu  tout^ 
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confondant,  nous  rétablirons  la  vérité,  en  distinguant 
les  faits  qui,  appartenant  à  divers  individus,  ne  de- 
vaient pas  être  confondus;  et  j'ose  croire  que  lorsque 
nous  aurons  débarrassé  l'accusation  des  portraits  bril- 
lans ,  des  métaphores  pompeuses ,  des  assertions  sans 
preuves,  et  des  sophismes  dont  on  a  voulu  déguiser 
sa  nudité,  vous  serez  surpris  que  dans  cette  œuvre 
heureuse  pour  l'orateur  du  ministère  public,  il  reste 
si  peu  de  chose  pour  le  procès.  Et  dans  ce  peu  de 
mots  utiles  à  la  cause,  que  peut-on  appliquer  à  Bo- 
ries?  Un  fait  unique,  un  fait  sans  antécédens  et  sans 
conséquences,  un  fait  d'un  caractère  équivoque,  et 
qui  en  admettant  les  assertions  du  ministère  public 
resterait  sans  qualification  légale.  Que  peut-on  appli- 
quer encore  à  Bories?  Une  argumentation  dont  le 
moindre  vice  est  de  se  réfuter  elle  môme, et  des  asser- 
tions frivoles  pour  lesquelles  vous  rougiriez  de  con- 
damner un  voleur  de  mouchoirs  à  quatre  jours  de 
prison. 

Je  me  bornerai  donc  aux  faits  personnels  à  Bories, 
en  laissant  aux  autres  accusés  les  faits  qui  les  concer- 
nent, et  à  la  partie  publique  les  faits  qui  ne  concer- 
nent personne. 

Il  est  aisé  de  dire  d'un  homme  que  l'on  connaît  à 
peine,  qu'il  est  né  pour  conspirer;  il  est  aisé  de  le 
transformer  à  volonté  en  un  personnage  historique 
en  lui  appliquant  au  hasard  quelques-uns  de  ces  traits 
dont  Salluste  ou  Saint-Réal  ont  caractérisé  les  factieux 
les  plus  célèbres.  Mais  s'il  s'agit  d'un  jeune  homme 
jusqu'alors  paisible  et  inconnu,  s'il  s'agit,  non  d'un 
consulaire,  ou  d'ini  patricien;  mais  d'un  sergent  sorti 
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d'une  petite  ville  de  province;  le  ministère  public 
aura  beau  évoquer  le  souvenir  des  Gracques  ou  de 
Céthégus,  la  raison  veut  qu'on  ne  juge  le  jeune  accusé 
que  d'après  les  règles  ordinaires  de  la  justice  crimi- 
nelle, et  non  d'après  de  prétendues  idées  de  salut  eu- 
ropéen. Il  ne  s'agit  pas  ici  du  Sénat  romain ,  ordon- 
nant sans  procès  la  mort  des  complices  de  Catilina. 
Il  s'agit  d'un  citoyen  français  accusé  régulièrement 
de  haute-trahison ,  et  qu'il  faut  convaincre  réguUèi^- 
menty  ou  bien  renvoyer  en  liberté. 

Bories  a  vingt-sept  ans  ;  voué  de  bonne  heure  au 
métier  des  armes ,  il  était  sous-officier  dans  l'ancienne 
armée.  A  Waterloo  il  fut  blessé.  Rentré  sur  ses  foyers , 
il  reprit  bientôt  du  service  dans  la  garde  royale,  passa 
comme  sergent-major  dans  le  45.^  régiment,  et  après 
avoir  tenu  garnison  au  Havre,  il  vint  avec  son  corps 
à  Paris  le  i8  avril  iSar ,  et  en  partit,  toujoiu's  avec 
son  corps,  le  21  janvier  1822,  pour  La  Rochelle. 

C'est  son  séjour  à  Paris  que  l'on  veut  indiquer 
comme  l'occasion  de  son  initiation  dans  une  conspi- 
ration contre  l'Etat;  à  cet  égard  le  ministère  public 
s'est  montré,  plus  qu'en  aucune  partie  de  la  cause, 
prodigue  d'assertions,  et  avare  de  preuves. 

Bories,  dit -il,  est  devenu  à  Paris  le  commissaire 
du  comité  directeur  pour  initier  au  complot  le  45.*^  ré- 
giment. 

D'abord  qu'est-ce  qui  prouve  l'existence  d'un  co- 
mité directeur?  Tout  prouve  cette  existence ,  répond 
M.  l'Avocat-général ;  voyez  l'Espagne,  le  Portugal, 
l'Amérique,  la  Grèce,  Saumur,  Toulon,  Béfort,  etc., 
c'est-à-dire  que  tout  prouverait  le  comité  directeur 
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hors  du  procès  ;  mais  que  rien  ne  le  prouve  dans  ce 
procès  ;  or ,  c'est  pourtant  les  preuves  de  ce  procès 
qu'il  faudrait  produire. 

D'un  autre  coté  comment  se  prouve  la  prétendue 
mission  donnée  à  Bories  par  les  dieux  invisibles  qui 
composent  le  comité  directeur?  Bories  a  nié  cette 
mission  de  toutes  les  forces  de  son  ame  énergique  î 
il  demande  des  preuves  depuis  le  commencement 
de  ces  débats,  nous  les  attendons  encore;  nous  les 
attendrons  vainement  ;  c'est  pourtant  là  ce  qu'il 
importait  de  prouver,  et  non  la  nature  des  causes  de 
l'émancipation  américaine. 

Un  fait  articulé  par  l'accusation,  nié  par  Faccusé, 
resté  sans  preuves  au  procès,  qu'est-ce  autre  chose 
qu'une  allégation  vide  de  sens,  une  parole  sonore, 
nugœ  canorœ. 

D'ailleurs  toutes  les  vraisemblances  repoussent 
cette  prétendue  commission  d'une  autorité  fantas- 
tique. 

Pendant  son  séjour  à  Paris  qui  n'a  été  que  de  neuf 
mois,  Bories  a  presque  toujours  été  malade.  Atteint 
d'une  fièvre  continue,  entré  deux  fois  à  l'hôpital, 
d'où  il  n'est  sorti  la  dernière  fois  que  le  24  novembre, 
comment  aurait-il  eu  le  temps  de  se  livrer  aux  ma- 
nœuvres vastes  et  persévérantes  qu'exige  le  titre  dan- 
gereux de  chef  de  complot. 

Pendant  ce  temps,  objet  d'une  surveillance  spéciale^ 
si  l'on  en  croit  son  colonel ,  on  ne  peut  citer  de  lui 
aucune  démarche  équivoque ,  aucune  dépense  qui 
surpasse  ses  facultés,  aucune  liaison  qui  justifie  l'ac- 
cusation.- 


PLAIDOYER  POUR  BORIRS.  ^65 

Le  ministère  public  suppose  une  grande  intimité 
entre  Baradère  et  Bories,  pour  les  perdre  plus  sûre- 
ment l'un  par  l'autre;  mais  cette  intimité  est  repous- 
sée par  tous  les  deux  :  aucun  témoin  n'en  a  déposé. 

C'est  encore  là  une  de  ces  assertions  nécessaires  à 
l'effet  oratoire,  mais  dénuées  de  toute  vérité.  Cette 
amitié  si  tendre  des  deux  chefs  du  complot ,  cette 
unité  dé  vues,  cette  communauté  de  vie  entre  le  chef 
civil  et  le  chef  militaire  des  conjurés,  voilà  des  traits 
assurément  fort  dramatiques;  mais  quand  les  preuves 
manquent,  il  faut  reléguer  ces  fictions  au  théâtre  et 
les  bannir  du  temple  des  lois. 

Ce  qui  prouve  au  surplr  <:ontre  la  prétendue  liai- 
son de  Bories  avec  Baradère,  c'est  que  ce  n'est  pas 
Baradère ,  mais  Larroque  qui  a  reçu  Bories  franc- 
maçon  à  la  loge  des  Amis  de  la  Vérité^  en  septem- 
bre 1822. 

Peu  de  temps  après  l'arrivée  du  régiment  à  Paris, 
au  mois  de  mai ,  Bories  fonda  parmi  les  sous-officiers 
et  soldats  du  corps,  une  association  philantropique 
dont  il  avait  pris  l'exemple  dans  d'autres  corps  mili- 
taires, et  dans  des  corporations  de  métiers.  Le  minis- 
tère public  s'est  efforcé  de  confondre  cette  association 
avec  l'institut  des  Carbonari  qui  n'a  été  introduit  dans 
le  régiment  qu'après  son  arrivée  à  La  Bochelle ,  à  une 
époque  où  Bories  était  déjà  en  prison  et  au  secret» 
L'association  philantropique  avait  pour  objet  ,  au 
moyen  d'une  légère  prestation  mensuelle ,  d'assurer  à 
cliaque  associé  les  secours  qui  pourraient  lui  devenir 
nécessaires  en  état  de  maladie. 

Le  ministère  public  présente  le  récit  d'un  diner 
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qui  aurait  eu  lieu,  selon  lui,  à  Paris  à  l'auberge  dif 
Roi  Clovis^  quelques  jours  avant  le  départ  du  régi- 
ment pour  La  Rochelle  ;  mais  il  n'est  résulté  du  débat 
aucune  preuve  que  Bories  ait  assisté  à  cette  réunion. 
L'aubergiste  Gautherot  formellement  interpellé  ne  l'a 
pas  reconnu. 

Voilà  donc  encore  un  fait  étranger  à  Bories. 

C'est  à  Orléans  que  se  passe  la  seule  circonstance 
personnelle  à  Bories ,  et  à  laquelle  le  ministère  public 
veut  appliquer  le  caractère  de  haute-trahison. 

Avant  Orléans ,  il  n'y  a  pas  de  fait  propre  à  Bories. 
Après  Orléans,  Bories  disparaît.  Voilà  tout  le  procès. 

A  Orléans  les  sous-officiers  et  soldats  qui  apparte- 
naient à  l'association  philantropique,  se  réunissent 
pour  diner  à  frais  communs  dans  une  auberge.  Sui- 
vant M,  l'Avocat-général,  ce  diner  était  la  continua- 
tion de  celui  qui  avait  eu  lieu  à  Paris  au  Roi  Cloi^is  ; 
mais  pour  que  cette  explication  fût  admissible,  il 
faudrait  que  les  convives  des  deux  banquets  eussent 
été  les  mêmes,  et  l'on  sait  que  Bories  était  au  diner 
d'Orléans ,  et  n'était  pas  au  Roi  Clovis,^  et  réciproque- 
ment les  bourgeois  qui  assistaient  au  Roi  Clovis  n'as- 
sistaient pas  à  la  réunion  d'Orléans. 

Mais  pourquoi  se  livrera  des  conjectures  sur  le  but 
d'une  réunion  qui  porte  en  elle  même  son  explication. 

Dans  les  voyages  de  corps  militaires,  les  sous-offî- 
ciers  prennent  leurs  repas  en  commun  :  ceux  qui 
étaient  réunis  au  diner  dont  il  s'agit  étaient  membres 
de  la  Société  philantropique.  Il  s'agissait  de  recevoir 
le  compte  mensuel  du  trésorier,  et  ce  trésorier  c'était 
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Bories.    Il    s'agissait  aussi  cradmettre  Bichcron    au 
nombre  des  membres  de  l'association. 

Ce  diner,  si  Ton  en  croit  l'accusation,  aurait  été 
l'un  des  sièges  du  complot.  Vous  savez ,  Messieurs  les 
Jurés ,  que ,  sur  ce  fait ,  deux  explications  vous  sont 
données,  l'une  par  la  partie  publique,  l'autre  par 
l'accusé  Bories.  Plus  tard,  j'examinerai  le  degré  de 
foi  que  l'on  doit  ajouter  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux 
versions.  Qu'il  nous  suffise  de  remarquer,  dans  cet 
instant,  que  le  fait  de  ce  diner  est  la  seule  circon- 
stance établie  au  procès  à  cet  égard ,  et  que  son  but 
et  son  caractère  seront  plus  tard  l'objet  d'une  sérieuse 
controverse. 

Ou  sait  que  c'est  à  la  suite  de  ce  diner  qu'eut  lieu 
une  rixe  avec  les  sous-officiers  et  soldats  suisses. 

Sans  examiner  de  quel  côté  ont  pu  se  trouver  les 
torts  dans  cette  rixe,  je  raisonnerai  dans  les  deux 
hypothèses  et  je  prouverai  (  Interruption  ). 

M.  le  Président  :  «  Le  ministère  public  n'a  pas  in- 
w  sisté  sur  ce  point  qui  est  oblique  et  presque  négligé 
»  dans  l'accusation.  Etes  vous,  M.*^  Mérilhou,  dans 
»  l'intention  de  plaider  ce  fait  à  fond.  » 

M.^  Mérilhou  :  «  Mes  intentions  sont  subordon- 
»  nées  aux  intérêts  de  mon  client,  si  la  Cour  me  dé- 
»  clare  par  l'organe  de  son  Président » 

M.  le  Président  :  «  La  Cour  ne  déclare  rien.  » 

M.^  Mérilhou  :  «  Si  M.  le  Président ,  comme  ayant 
le  pouvoir  discrétionnaire-,  me  déclare  que  le  fait  reste 
hors  de  l'accusation  et  que  M.  l'Avocat-général  re- 
nonce à  s'en  servir  dans  sa  réplique,  je  me  tairai. 
(M.  Marchangy  garde  le  silence.  ) 
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M.^  Mérilhou  :  »  Puisque  M.  l'Avocat-géneral  se 
tait  et  qu'ainsi  le  fait  reste  dans  l'accusation ,  je  ne 
puis  me  dispenser 

M.  le  Président  :  »  Nous  sommes  loin  de  limiter  la 
défense,  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'on  outrage  une 
nation  amie  et  un  corps  respectable.  J'engage  M.^  Mé- 
rilhou à  surseoir  jusqu'à  demain  cette  partie  de  son 
plaidoyer,  et  nous  ordonnons  que  le  colonel  et  le 
lieutenant-colonel  du  régiment  suisse  seront  entendus 
demain. 

Borie  :  »  J'ai  été  jugé  par  ces  gens-là.  Comment 
les  appeler  en  ^moignage. 

M.  le  Président  :  »  Ce  colonel  a  fait  insérer  une 
lettre  dans  les  journaux ,  où  il  dément  les  faits  al- 
légués par  vous. 

w  Nous  ne  voulons  pas  qu'une  nation  amie  soit  ou- 
tragée à  notre  audience. 

M^.  Mérilhou  :  ce  Je  ne  conteste  pas  l'usage  de 
»  votre  pouvoir  discrétionnaire ,  mais  je  vous  prierai 
»  de  remarquer  que  les  éclaircissemens  que  vous  clier- 
»  chez  me  paraissent  inutiles;  car  je  me  propose, 
»  comme  je  l'ai  déjà  annoncé,  de  raisonner  dans  les 
»  deux  hypothèses ,  et  je  soutiens  que  la  version 
»  adoptée  par  l'acte  d'accusation  sur  l'affaire  des  suis- 
»  ses  est  aussi  favorable  à  mon  client  que  celle  qu'il 
))  présente  lui-même  ,  je  consens  à  raisonner  dans 
»  cette  hypothèse.  J'ajouterai  que  M.  le  baron  d'Og- 
»  ger,  ayant  publié  dans  les  journaux  une  lettre  que 
»»  je  vous  représente,  ne  peut  plus  venir  déposer  en 
>)  justice  sur  ces  faits. 

M.  le  Président  : .)  C'est  pour  cela  que  je  fais  ap- 
peler le  lieutenant-colonel. 
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M.^  Mérilhou  :  »  Alors  le  colonel  est  inutile. 

Bories  :  m  D'ailleurs,  M.  le  Président,  je  veux  bien 
admettre  que  j'ai  eu  tort. 

M.  le  Président  :  »  Nous  n'admettons  pas  de  con- 
cessions de  la  part  des  accusés. 

Bories  :  »  Ce  n'est  pas  une  concession ,  mais  seule- 
ment une  hypothèse. 

M.  le  Président  :  »  M.^  Mérilhou ,  continuez. 

M.^  Mérilhou  :  »  Quelle  que  soit  la  sagesse  de  la 
décision  de  M.  le  Président,  je  dois  pourtant  indi- 
quer à  MM.  les  Jurés  le  degré  d'importance  que  mé- 
rite cette  partie  du  procès.  Cet  incident ,  sur  lequel 
l'acte  d'accusation  insiste  beaucoup,  ne  me  paraissait 
pas  devoir  occuper  autant  de  pladfe  dans  les  débats 
de  ce  procès!  La  partie  publique  s'est  efforcée  de 
prouver  que  le  récit  de  Bories  n'était  pas  conforme 
à  la  vérité ,  comme  si  la  fausseté  de  ce  récit  pouvait 
suppléer  à  la  faiblesse  de  l'accusation. 

Si  l'on  en  croit  Bories,  se  promenant  avec  un  de 
ses  camarades,  dans  une  rue  d'Orléans,  il  aurait  été 
coudoyé  par  un  soldat  suisse,  puis  battu  par  lui  et 
par  d'autres  militaires  de  la  même  nation.  Sans  le  se- 
cours des  bourgeois  il  aurait  vraisemblablement  suc- 
combé sous  le  nombre,  en  présence  des  sous-officiers 
suisses  qui  restaient  spectateurs  impassibles  des  dé- 
portemens  de  leurs  soldats  qu'ils  devaient  réprimer. 
Un  duel  fut  proposé  par  Bories  et  accepté  par  le  ser- 
gent suisse,  qui,  au  lieu  de  se  rendre  au  lieu  convenu, 
fit  arrêter  Bories  par  d'autres  suisses  qui  lui  firent  à 
la  figure  une  blessure  dont  la  trace  subsiste  encore. 
D'un  coup  de  bayonnette  ils  lui  traversèrent  le  nez. 
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Couvert  de  sang,  désarmé,  conduit  à  l'hôpitaî  par 
des  gendarmes ,  il  n'en  sortit  que  le  lendemain  ;  quoi- 
que affaibli  par  la  douleur  et  la  perte  de  son  sang, 
et  presque  incapable  de  se  tenir  debout,  il  fut  amené 
devant  l'ctat-major  suisse  qui  pût  voir  que  ses  ordres 
avaient  été  docilement  exécutés  par  le  colonel  français. 

Mis  à  la  garde  du  camp  à  Orléans  jusqu'à  La  Ro- 
chelle, et  par  conséquent  toujours  placé  au  corps-de- 
garde  dans  les  lieux  de  séjour,  il  n'arriva  à  La  Ro- 
chelle que  pour  être  emprisonné  dans  la  tour  de  cette 
ville. 

Mais  que  l'on  admette  ou  non  la  véracité  de  Bories 
au  sujet  de  la  dispute  avec  les  suisses,  soit  que  l'on 
croie,  ainsi  qu'il  l'affirme,  qu'il  a  été  injustement 
puni ,  soit  qu'on  reconnaisse  la  justice  de  sa  punition 
et  la  légèreté  de  sa  conduite  ,  le  succès  de  l'accu- 
sation n'en  serait  pas  plus  assuré  et  les  preuves  du 
complot  ne  seraient  pas  plus  nombreuses.  Quand 
il  serait  vrai  que  Bories  a  été  l'agresseur  de  propos 
prémédité  ,  il  resterait  toujours  constant  au  procès 
que  battu,  blessé,  malade,  puni  et  désarmé,  il  fut 
mis  en  route  sur  la  voiture  du  régiment;  il  n'arriva 
le  1 3  février  à  La  Rochelle  que  pour  entrer  en  prison. 
C'est  là  que  finit  son  rôle  politique  qui  n'avait  com- 
mencé qu'au  diner  d'Orléans. 

Bories  reste  sept  jours  emprisonné  à  la  tour  de 
La  Rochelle.  Le  a  a  février,  en  vertu  d'un  ordre  du 
lieutenant-général  Despinois,  il  est  transféré  dans  les 
prisons  de  Nantes.  Ici  il  importe  dans  l'intérêt  de 
l'accusé  de  préciser  des  faits  que  le  ministère  public 
jii'a  présentés  que  d'une  manière  confuse  et  incom- 
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plète.  Ne  croyez  pas,  Messieurs  les  Jurés,  que  cette 
détermination ,  relative  à  Bories,  ait  été  dictée  au  gé- 
néral Despinois  par  la  découverte  de  la  prétendue 
conspiration  dont  il  s'agit  aujourd'hui.  Bories  est  assez 
heureux  pour  pouvoir  dire,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti, que  son  emprisonnement  à  I^a  Rochelle  et  à 
Nantes  n'a  rien  de  commun  avec  le  procès  actuel ,  et 
ne  doit  inspirer,  a  son  égard,  que  la  pitié  due  à  des 
malheurs  immérités. 

Voici  des  faits  qui  ne  seront  pas  démentis  par  le 
ministère  puhlic.  A  Poitiers,  le  général  Malartie, 
commandant  du  département,  écrivit  au  général  Des- 
pinois, chef  de  la  division,  d'après  des  rapports  dont 
je  ne  dois  pas  rechercher  la  source,  que  Bories  avait 
dans  son  logement  de  Poitiers,  tenu  des  propos  in- 
cendiaires qui  pouvaient  ressembler  à  des  provoca- 
tions. C'est  pour  vérifier  ce  rapport  que  le  malheu- 
reux Bories  a  été  emprisonné  à  La  Rochelle,  empri- 
sonné à  Nantes,  soumis  dans  cette  dernière  ville  à 
soixante -cinq  jours  d'un  secret  rigoureux;  c'est  à 
cette  occasion  qu'il  a  été  exposé  à  de  longs  et  de  fa- 
tiguans  interrogatoires,  à  de  nombreux  outrages,  à 
des  vexations  sans  nombre.  Une  maladie  est  venue 
l'assaillir  dans  son  cachot  et  il  n'a  pu  obtenir  de  l'au- 
torité mihtaire,  ni  la  possession  de  son  linge,  ni  la 
faveur  de  respirer  un  air  moins  corrompu. 

Messieurs ,  un  coupable  convaincu  est  toujours 
digne  de  pitié;  que  pensericz-vous  d'un  sort  sembla- 
ble quand  il  atteint  un  innocent,  judiciairement  re- 
connu pour  tel.  Cet  innocent,  c'est  Bories!  Dans  le 
cours  de  l'instruction  actuelle,  l'autorité  civile  a  en* 
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tendu,  à  Poitiers,  tous  les  témoins  propres  à  l'éclairer 
sur  les  faits  Imputés  à  Bories ,  et  ceux  là  même  aux- 
quels on  prétendait  que  s'étaient  adressés  ces  propos 
incendiaires  ont  attesté  la  convenance  et  la  modéra- 
tion de  son  langage. 

Ainsi  donc,  il  reste  démontré,  que  l'autorité  mili- 
taire l'a  frappé  sans  examen,  et  c'est  par  les  soins  de 
l'autorité  civile  qu'il  a  recouvré  les  moyens  de  se 
justifier  à  cet  égard. 

Le  ministère  public  vous  parle,  à  cette  occasion , 

de  l'autorité  de  la  chose  jugée entendons  nous! 

Oui ,  il  y  a  chose  jugée  pour  la  rixe  de  Bories  avec 
les  suisses  à  Orléans.  Bories  a  été  puni  :  voilà  la  chose 
jugée,  nous  n'y  revenons  pas.  Mais  pour  les  mesures 
prises  contre  Bories  par  le  général  Despinois,  quant 
aux  propos  de  Poitiers,  s'il  y  a  chose  jugée,  elle  est 
jugée  en  faveur  de  l'accusé  Bories.  Les  témoignages 
que  j'invoquais  tout  à  l'heure  sont  consignés  dans  la 
procédure  actuelle.  Je  les  ai  cités  dans  le  cours  des 
débats ,  et  vous  n'avez  pas  oublié  que  M.  le  Président 
m'y  a  formellement  autorisé. 

Il  y  a  encore  cJiose  jugée  en  faveur  de  Bories,  à 
cet  égard ,  puisque  le  ministère  public  a  déclaré  qu'il 
abandonnait  le  fait  de  Poitiers  ;  et  en  effet ,  il  n'y  est 
pas  revenu  dans  son  réquisitoire.  Ainsi  désormais  ne 
rappelions  plus  le  souvenir  de  Poitiers  que  pour  re- 
gretter les  injustes  rigueurs  dont  Bories  a  été  victime. 

Messieurs,  à  quelque  chose  malheur  est  bon,  dit 
le  proverbe;  le  secret^  qui  est  un  malheur  pour  tout 
le  monde,  a  été  une  bonne  fortune  pour  l'accusé  Bo- 
ries, car  c'est  après  son  départ  de  La  Rochelle  et 
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pendant  la  durée  de  son  secret  à  Nantes ,  qu'ont  eu 
lieu  à  La  Rochelle  les  réunions  des  sous-ojjiciers  du 
45.^  régiment  f  dans  lesquelles  le  ministère  public 
s'est  efforcé  de  placer  le  principal  siège  de  la  con- 
spiration. 

Je  recommande  cette  circonstance  à  vos  souvenirs, 
car  désormais,  aucun  des  faits  postérieurs  au  11  fé- 
vrier n'intéressera  l'accusé  Borics  et  ne  sera  discuté 
par  son  défenseur.  A  Dieu  ne  plaise  que  mon  langage 
puisse  paraître  accusateur  pour  qui  que  ce  soit?  Mais 
je  ne  puis  ra'empêcher  de  remarquer  que  c'est  les  10 
et  ly  mars  qu'ont  eu  lieu  à  La  Rochelle,  ou  aux  en- 
virons, les  réunions  que  le  ministère  public  regarde 
comme  préparatoires  du  complot.  Et  certes  ,  quelle 
que  soit  l'idée  qu'on  se  forme  sur  la  criminalité  ou 
l'innocence  de  ces  deux  réunions ,  personne  ne  pourra 
nier  que  si  elles  n'avaient  pas  existé  ,  certainement 
l'accusation  actuelle  n'eût  jamais  pris  naissance. 

Messieurs  les  Jurés  ,  après  avoir  conduit  l'accusé 
Bories  jusqu'à  la  paisible  prison  où  l'accusation  sans 
doute  n'ira  pas  le  suivre,  je  dois  m'occuper  des  re- 
cherches spéciales  à  sa  personne.  Je  le  répète ,  je 
laisse  de  coté  tout  ce  qui  n'est  pas  personnel  à  Bories, 

Je  ne  parlerai  ni  de  la  réunion  du  Roi  Clouis  où 
personne  jusqu'ici  n'a  supposé  sa  présence  ,  ni 
des  faits  relatifs  à  Niort  et  à  Poitiers  puisque  le  mi^ 
nistère  public  les  abandonne  ;  j'aurai  peu  à  dire 
aussi  sur  l'entretien  de  Tours  avec  le  capitaine  Mas- 
sias,  puisque  ce  dernier  est  suffisamment  justifié 
aux  yeux  du  ministère  public  qui  a  déclaré  que  les 
faits  dont  il  était  accusé  ne  lui  paraissaient  pas  suf- 
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fîsamment  établis  ;  or,  au  nombre  de  ces  faits  se  trou- 
vaient des  relations  qu'on  supposait  avoir  existé  à 
Tours  entre  Bories et Massias.  Or,  si  ces  relations  ne 
sont  pas  prouvées  au  procès  à  l'égard  de  Massias, 
elle  ne  peuvent  pas  l'être  davantage  contre  Bories. 
Il  est  donc  inutile  d'insister  plus  long-temps  sur  ce 
point. 

Bories  est  accusé  d'avoir  été  affilié  au  carbona- 
risme et  d'avoir  fondé  dans  le  l[5.^  régiment  une 
vente  de  carbonari;  il  est  accusé  encore  d'avoir  as- 
sisté à  Orléans  à  un  diner  des  sous-officiers  de  son 
régiment. 

La  discussion  de  ces  deux  points  est  la  seule  dont 
je  devrai  m'occuper.  D'abord,  parlons  du  carbona- 
risme. Bories  a  déclaré  qu'il  avait  fondé ,  au  mois  de 
mai  1821,  avec  quelques  sous-officiers  de  son  régi- 
ment, une  société  philantropique,  ayant  pour  objet, 
au  moyen  d'une  cotisation  mensuelle  d'un  franc,  de 
procurer  aux  sociétaires  des  secours  assurés  dans  leurs 
besoins.  Les  déclarations  de  Cochet,  Labourée,  Pe- 
reton  et  autres,  sont  conformes  à  celle  de  Bories.  De 
plus,  vous  avez  entendu  que  le  carbonarisme  n'au- 
rait été  introduit  dans  le  45.*^  régiment  que  par  Pom- 
mier, qui  n'a  été  initié  qu'à  La  Rochelle  et  postérieu- 
rement au  départ  de  Bories  pour  Nantes. 

Suivant  le  ministère  public,  la  société  philantro- 
pique ne  serait  qu'un  prétexte ,  nouvellement  inventé 
pour  le  besoin  de  la  cause,  et  le  45.^  aurait  été  in- 
fecté par  des  initiations  carboniques  pendant  son 
séjour  à  Paris,  par  l'affiliation  que  Bories  appelle 
philantropique. 
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M.  l'Avocat-général  invoque  les  témoignages  que 
quelques-uns  des  accusés  ont  fournis  et  contre  eux- 
mêmes  et  contre  leurs  compagnons  d'infortunes.  Vous 
le  savez,  Messieurs,  la  crédibilité  des  accusés,  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  est  une  question  de  juris- 
prudence et  de  morale  dont  le  ministère  public  ne 
s'est  pas  dissimulé  la  gravité.  Sans  doute  dans  la  pro- 
cédure orale,  la  loi  ne  demande  pas  compte  au^t  jurés 
des  moyens  qui  déterminent  leur  conviction;  mais 
plus  la  loi  leur  laisse  de  latitude,  plus  leur  conscience 
et  leur  raison  doivent  être  sévères  dans  le  choix  des 
éléraens  dont  se  forme  leur  certitude.  Il  n'est  pas  be- 
soin de  longs  développemens  pour  faire  sentir  que 
parmi  ces  élémens ,  l'on  ne  doit  admettre  que  des  té- 
moignages émis  avec  liberté,  et  exempts  de  tout  soup^ 
çon  d'intérêt  et  de  partialité.  C'est  ce  qu'indique 
assez  la  loi  dans  le  serment  qu'elle  impose  aux  jurés: 
pourrait-on  trouver  des  élémens  de  vérité  dans  des 
assertions  commandées  par  l'intérêt  personnel  :  le 
témoin  alors ,  mentant  à  sa  conscience  et  faussant 
ses  sermens,  dépouille  sou  caractère  d'impartialité 
pour  prendre  celui  d'adversaire  ou  de  défenseur  de 
l'accusé.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  témoins  en  général, 
est  plus  incontestable  encore  pour  les  déclarations 
émanées  des  accusés  les  uns  contre  les  autres  ;  émises 
sous  la  garantie  du  serment ,  ces  déclarations  n'ont 
pas  aux  yeux  de  la  loi ,  le  caractère  d'un  témoignage 
juridique,  car  le  législateur  aurait  prescrit  le  ser-? 
ment  aux  accusés,  s'il  avait  exigé  d'eux  la  vérité; 
mais  placés  en  face  d'un  grand  danger  personnel, 
iijiic    seule  pensée  les    occupe,    un   seul  intérêt  le§ 
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anime,  c'est  la  nécessité  de  la  conservation  person- 
nelle. Qu'un  homme  sacrifie  sa  vie  pour  rendre  hom- 
mage à  la  vérité,  c'est  un  héroïsme  dont  on  a  vu  des 
exemples,  mais  les  lois  qui  ne  stipulent  pas  pour  des 
exceptions,  présument  qu'un  accusé,  dominé  exclusi- 
vement par  l'idée  de  son  salut ,  pourra  être  facilement 
conduit  à  toutes  les  assertions  qui  lui  paraîtront  fa- 
vorables à  sa  sûreté.  Ainsi  toute  déclaration  d'un 
accusé  à  l'égard  de  son  co-accusé  est  essentiellement 
suspecte ,  soit  comme  faite  sans  liberté ,  soit  comme 
faite  sans  impartialité,  c'est-à-dire  comme  dépourvue 
des  caractères  qui  seuls  peuvent  commander  la  con- 
fiance et  opérer  la  conviction. 

Ici,  sans  entrer  dans  les  détails  relatifs  soit  à  M.  le 
Préfet  de  police  et  à  l'accusé  Hénot,  soit  à  M.  le  gé- 
néral Despinois  et  aux  accusés  Pommier  et  Goubin , 
fut-il  jamais  des  déclarations  moins  dignes  de  foi  que 
celles  dirigées  contre  Bories  par  ses  trois  co-accusés  ? 
Quoi  qu'il  en  soit  des  suggestions  auxquelles  ces  ac- 
cusés prétendent  avoir  succombé ,  n'est-il  pas   avoué 
que  sans  cesse  l'expectative  du  pardon  royal  leur  a  été 
offerte?  N'est-il  pas  certain  que  l'étendue  de  la  misé- 
ricorde promise  devait  être  mesurée  sur  l'étendue  des 
révélations  ?  Supposez  un  accusé  qui  n'a  pas  d'aveux  à 
faire  :  mais  il  a  une  vie  à  sauver,  la  liberté  à  recou- 
vrer, les  chances  douloureuses  d'un  procès  criminel 
à  éviter.  Le  mensonge  employé  dans  cette  extrémité 
sera  coupable  sans  doute  ;  mais  tous  les  hommes  ont- 
ils  la  force  de  refuser  la  liberté  au  prix  d'un  men- 
songe. Le  mensonge  sera  donné  à  l'autorité  sous  le 
nom  de  la  vérité  ;  voilà  l'histoire  du  procès  des  pré- 
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tendus  conspirateurs  de  la  Rochelle.  Ainsi  posons  en 
principe  que  les  accusés  dont  la  déclaration  peut  avoir 
pour  résultat ,  en  chargeant  les  autres  accusés ,  de 
les  décharger  eux-mêmes  de  toute  peine,  ou  du  moins 
d'adoucir  le  sort  qui  les  menace,  ne  peut  mériter 
que  la  confiance  due  à  ceux  qui  déposent  dans  leur 
propre  intérêt.  Si  l'on  ajoute  que  les  déclarations  de 
ces  accusés  n'ont  peut-être  pas  été  à  l'abri  d'une 
influence  étrangère,  que  des  variations  nombreuses, 
des  invraisemblances,  des  rétractations,  et  des  im- 
possibilités physiques  s'attachent  à  la  plupart  des 
circonstances  qui  y  sont  consignées  :  certes,  il  sera 
difficile  que  des  jurés  puisent  leur  conviction  dans 
une  source  aussi  peu  rassurante. 

Ainsi,  je  puis  conclure  que  l'identité  de  la  société 
philantropique  et  du  carbonarisme,  est  une  asser- 
tion gratuite  qu'aucun  élément  judiciaire  ne  peut 
confirmer. 

Le  ministère  public  s'est  complu  à  reproduire  sans 
cesse  cet  argument ,  que  les  poignards  trouvés  chez 
quelques-uns  des  accusés  ne  pourraient  avoir  été  des- 
tinés qu'à  exécuter  par  l'assassinat  les  projets  de  la 
société;  il  en  a  conclu  que  l'existence  de  la  société 
philantropique  ne  pouvait  être  admise  :  quelques  mots 
me  suffiront  pour  répondre  à  cette  argumentation. 

Les  poignards  ont  été  trouvés  dans  un  état  qui 
repousse  toute  idée  d'une  destination  criminelle  et 
prochaine  ;  saisis  après  les  réunions  qu'on  indique 
comme  immédiatement  rapprochées  du  complot ,  ils 
étaient  réunis  en  un  seul  faisceau  chez  un  des  accusés  ; 
ils  n'étaient  point  montés  de  manches;  quelques-unes 
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de  ces  lames  ont  été  reconnues  par  l'armurier  comme 
faites  avec  des  sabres  d'enfant.  Est-il  possible  dé 
trouver  là  des  instrumens  d'un  crime  prochain?  Mais, 
d'ailleurs  l'emploi  des  poignards  était  tout-à-fait  su- 
perflu; les  prétendus  conjurés  n'avaient- ils  pas  natu- 
rellement à  leurs  dispositions  des  armes  d'un  effet 
plus  sûr  et  d'une  possession  moins  dangereuse  ?  n'a- 
vaient-ils pas  des  fusils,  des  bayonnettes,  des  sabres? 
Croyons  à  ce  que  les  accusés  nous  ont  dit ,  parce 
que  c'est  la  seule  explication  compatible  avec  la 
nature  des  choses  :  croyons  que  l'acquisition  des 
poignards  n'avait  d'autre  objet  que  de  donner  aux 
initiations  de  la  société  philantropique,  une  forme  de 
plus  pour  imposer  aux  sens  et  graver  plus  profondé- 
ment dans  la  mémoire,  le  souvenir  des  obligations 
qu'on  ycontractait.Toutes  les  sociétés  secrètes  adoptent 
des  signes  semblables  pour  solenniser  les  réceptions 
de  leurs  membres.  Les  francs-maçons  sont  reçus ,  en 
prêtant  le  serment  sur  im  glaive  nu  ;  d'autres  sociétés 
ne  tiennent  leurs  séances  qu'avec  des  épées,  et  le  poi- 
gnard ,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  pas  par  lui-même, 
une  arme  plus  criminelle  que  les  autres 

M.  le  Président:  »  le  poignard  est  une  arme  cachée. 

M.  Mérilhou  :  »  le  pistolet  aussi,  et  surtout  le 
pistolet  de  poche.  Cependant  certaines  sections  de  la 
maçonnerie  le  mettent  au  nombre  des  emblèmes  qui 
caractérisent  leurs  initiations. 

L'oT^tétir  continue  :  Bories ,  dit-il ,  est  présenté , 
sans  cesse,  comme  le  chef  de  complot  et  le  distribu- 
teur des  poignards.  Maiscroira-t-on  que  Bories  se  soit 
rendu  froidement   le  provocateur   d'assassinats  Ion- 
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guement  prémédités  sur  des  personnes  qui  lui  étaient 
inconnues.  Son  caractère  est  le  plus  fort  argument 
contre  cette  assertion  qu'il  a  dû  regarder  ainsi  que 
moi  comme  l'outrage  le  plus  douloureux  qui  lui 
était  réservé  dans  ces  pénibles  débats.  Ce  caractère 
vous  est  maintenant  connu ,  Messieurs  les  Jurés  ;  vous 
avez  entendu  le  témoignage  de  ses  chefs  ;  dans  tout 
le  cours  de  sa  vie  militaire,  quelle  conduite  plus 
exempte  de  reproche!  comme  moi  vous  vous  seriez 
écriés  sans  doute  :  Est-ce  donc  là  un  vil  assassin,  est-ce 
là  un  homme  capable  d'organiser  le  crime  avec  lenteur 
et  maturité,  ce  Bories  d'un  caractère  si  noble,  si  gé- 
néreux! Bories,  dont  le  cœur  bondit  d'indignation  à 
l'égard  d'une  injure,  mais  dont  le  bras  demeure 
impuissant  devant  l'ennemi  désarmé  ;  Bories ,  que  ses 
co «accusés  environnent  de  tant  d'affection  et  d'es- 
time; Bories  que  l'impétuosité  de  son  caractère,  la 
candeur  de  sa  jeunesse  rendent  si  inhabile  aux  ma- 
chinations ténébreuses,  lui  qui  couvert  de  blessures 
et  familiarisé  aux  combats,  presque  au  sortir  de 
l'enfance,  élevé  dans  cette  garde,  l'appui  du  trône  et 
l'exemple  de  l'armée, méritait  d'être  du  nombre deces 
Français  qui  succombaient  au  champ  d'honneur  avant 
que  le  signe  de  la  virilité  ombrageât  leur  visage.  ' 

Il  est  temps  d'aborder  avec  franchise  et  fermeté 
une  question  qui  domine  tout  le  procès,  et  sur  laquelle 
jM.  l  Avocat-général  a  évité  de  s'expliquer  nettement. 
Ces  tableaux  si  brillans  et  si  animés ,  ces  métaphores 
terribles,  doivent  disparaître  devant  la  question  lé- 
Allusion  à  ers  paroles  de  Bories  :  Us  ne  portaient  pas  tous 
des  moustacJies  ,  Its  Français  morts  sur  le  champ  de  bataiUe. 
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gale  ,  la  seule  qui  soit  digne  d'occuper  vos  momens* 
J'ai  soutenu  la  distinction  de  la  société  philantropique 
fondée  par  Bories  dans  le  45.^  régiment  à  Paris,  et 
de  l'affiliation  carbonique  introduite  par  Goubin  dans 
le  même  régiment  après  son  arrivée  à  La  Rocbelle  : 
j'ai  soutenu  cette  distinction,  parce  que  mon  client 
m'a  articulé  dans  ces  termes  les  faits  de  sa  cause ,  et 
que  les  élémens  du  procès  ne  m'ont  offert  aucune 
preuve  de  l'identité  de  ces  deux  associations  ;  mais  je 
puis  sans  inconvénient  faire  au  ministère  public  cette 
concession  qui  rattache  à  son  réquisitoire  les  hautes 
considérations  de  politique  extérieure  qu'il  nous  a 
développées  avec  tant  d'éloquence.  Je  suppose  avec 
M.  l'Avocat-général  que  Bories  est  carbonari  et  que 
c'est  lui  qui  a  introduit  la  charbonnerie  dans  le  45.^ 
régiment.  Je  prouverai  par  la  raison,  par  les  lois  et 
par  les  arrêts,  que  Bories  n'aurait  pas  commis  un 
crime,  et  par  là.  Messieurs  les  Jurés  apprécieront  ses 
dénégations  au  sujet  du  carbonarisme,  dénégations  , 
certes  bien  dignes  de  foi ,  puisque  les  aveux  auraient 
été  sans  danger. 

En  écoutant  l'exposé  du  ministère  public  sur  les 
caractères  généraux  de  l'association  des  carbonari , 
j'ai  été  frappé  de  cette  idée,  qu'il  était  peu  de  sophis- 
me» qu'on  ne  pût  accréditer  en  rapprochant  comme 
identiques  les  faits  les  plus  disparates,  en  confondant 
les  circonstances  les  plus  diverses ,  les  opinions  les 
plus  opposées,  les  intérêts  les  plus  hostiles,  les  dis- 
tances des  temps  et  des  lieux.  Le  succès  d'une  telle 
méthode  est  surtout  bien  assuré ,  s'il  s'agit  de  choses 
mystérieuses  par  leur  nature,  et  sur  lesquelles  on  ne 
peut  exiger  la  démonstration  de  l'évidence. 
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Messieurs  les  Jurés,  vingl-cinq  accusés  sont  tra- 
duits devant  vous  comme  appartenant  à  une  société  se- 
crète qui  a ,  dit-on,  agité  plusieurs  pays  tant  en  Europe 
qu'en  Amérique ,  qui  a  juré  la  destruction  de  l'autel 
et  du  trône,  et  qui  s'est  déjà  signalée  en  France  par 
des  attaques  multipliées  et  toujours  malheureuses  , 
contre  la  légitimité.  A  ces  traits  devaient  se  joindre 
des  accessoires  obligés ,  le  poignard ,  la  coupe  de 
sang,  le  serment,  le  mystère,  les  souterrains  et  autres 
emblèmes  nécessaires  pour  caractériser  une  secte  de 
conspirateurs.  Sous  ces  traits  l'on  signalait  aussi  à  nos 
pères  l'ordre  des  chevaliers  du  Temple  ;  on  les  accu- 
sait comme  ennemis  du  trône  et  de  l'autel  ;  comme 
tel?  des  jugemens  les  ont  fait  mourir  sur  les  bûchers; 
et  après  tant  de  siècles,  l'histoire  doute  encore  de  la 
réalité  des  causes  de  leurs  supplices ,  et  la  poésie  est 
venue  consoler  leurs  cendres ,  et  appeler  nos  larmes 
sur  leur  mémoire. 

De  nos  jpurs  la  faiblesse  a  plus  d'une  fois  em- 
prunté les  formes  de  sociétés  secrètes  pour  résister  à 
la  tyrannie  :  ainsi,  pendant  que  l'aigle  de  la  France 
étouffait  dans  ses  serres  l'Europe  asservie ,  et  planait 
sur  les  débris  des  trônes  humiliés,  les  amis  des  dy- 
nasties détruites  ou  menacées ,  les  ennemis  du  joug 
étranger  préparaient  dans  l'ombre  le  rétablissement 
de  leurs  princes ,  et  l'affranchissement  de  leur  pays. 
La  Prusse  avait  son  Tungen-Buud,  cette  ligue  de  la 
vertu,  dont  les  membres  travaillaient  à  relever  le  trône 
du  grand  Frédéric,  qu'un  autre  Frédéric  humiliait 
devant  Napoléon  :  alors  au  fond  de  l'Italie  où  les 
sociétés  secrètes  des  francs-maçons  avaient  appelé  la 
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révolution  Française,  d'autres  sociétës  secrètes,  con- 
iiues  sous  le  nom  de  carbonari,  réunissaient  les  amfs 
des  Bourbons  de  Naples  pour  rappeler  le  Roi  dé- 
possédé au  trône  qu'occupait  alors  un  soldat  fils  heu-- 
reux  de  la  gloire. 

La  destruction  de  la  puissance  française  en  Europe , 
et  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  politique  sem- 
blaient avoir  désarmé  les  sociétés  secrètes  qu'avait 
réunies  la  haine  contre  la  France.  Toutefois  dans  ks 
événemens  qui  ont  agité  la  péninsule  italique  pen- 
dant l'année  1820,  on  a  prétendu  reconnaître  l'in- 
fluence des  sociétés  secrètes  qui  six  années  au- 
paravant avaient  contribué  à  l'expulsion  des  Fran- 
çais. Apprécier  l'exactitude  de  cette  assertion  serait 
une  tâche  au-dessus  de  mes  forces  :  lorsqu'il  est  si 
difficile  de  constater  les  circonstances  et  les  causes 
des  événemens  les  plus  voisins  et  les  plus  récens, 
comment  démêler  les  ressorts  secrets  qui  ont  préparé 
des  faits  consommés  il  y  a  plusieurs  années  dans  des 
régions  étrangères.  Je  ne  parlerai  ni  de  l'Amérique, 
ni  de  l'Espagne,  ni  de  la  Grèce,  où  le  nom  du  carbo- 
narisme n'a  pas  même  été  prononcé  :  mais  ces  faits 
suffiraient  sans  doute  pour  prouver  que  les  sociétés 
secrètes  ne  sont  pas  parleur  nature  ennemies  de  l'autel 
et  des  trônes  légitimes. 

Il  s'agit  ici  d'une  société  française  ,  fondée  en 
France,  et  composée  de  Français.  Quel  lien  a  pu 
l'unir  à  des  sociétés  étrangères  ?  nous  l'ignorons  :  le 
ministère  public  ne  cite  aucun  fait,  aucun  témoi- 
gnage, aucune  pièce  ;  cette  connexion,  ce  lien  com- 
mun, cette  unité  sont  des  assertions  graves,  sur  les- 
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quelles  la  partie  publique  n'a  pas  le  droit  d'être  crue 
sans  examen.  Quant  aux  prétendus  ordres  du  jour , 
et  aux  autres  actes  officiels  prétendus  émanés  du 
comité  directeur  de  la  vente  suprême,  ce  sont  des 
pièces  d'une  telle  nature  qu'on  n'oserait  les  produire 
dans  les  procès  civils  du  plus  médiocre  intérêt.  Quoi 
donc,  pour  donner  à  des  pièces,  non  pas  le  caractère 
d'une  preuve  complète,  mais  le  simple  caractère  d'un 
commencement  de  preuve  écrite ,  on  exige  que  la  pièce 
soit  émanée  de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  ou  de 

ceux  qu'elle  représente et  ici  on  admettrait  comme 

preuves  des  écrits  qui  ne  sont  pas  émanés  des  accusés , 
qui  ne  sont  pas  reconnus  par  eux ,  des  pièces  qui  n'ont 
pas  même  d'auteurs  connus ,  des  pièces  dout  le  mi- 
nistère public  ne  pourrait  indiquer  la  source  et  l'ori- 
gine  et  qui  nous  dit  que  ces  pièces  anonymes, 

n'ont  pas  été  fabriquées  par  des  ennemis  des  accu- 
sés ,    par  de  hardis  faussaires  ,  afin  de  préparer    la 

perte  de  vingt-cinq  innocens et  il  s'agit  de  leur 

vie  ;  et  la  loi  pourrait  faire  tomber  la  tête  d'un  citoyen 
avec  moins  de  preuves  qu'il  n'en  faudrait  pour  lui 
enlever  la  possession  de  son  champ Ah!  le  lé- 
gislateur qui  imposerait  à  l'ordre  social  des  principes 
aussi  disparates,  le  législateur  qui  diminuerait  les 
garanties  lorsqu'il  augmente  les  dangers,  aurait  man- 
qué à  la  sublime  destination  que  la  Providence  assigne 
aux  hommes  qui  président  aux  destinées  de  leurs 
semblables. 

Ainsi  donc  écartons  du  procès  ces  pièces  clandes- 
tines, ces  œuvres  ténébreuses  de  l'imposture;  écar- 
tons ces  ordres  du  jour  de  la  vente  suprême  :  et  ne 
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jugeons  l'association  carbonique  que  par  les  pièces 
légales  du  procès. 

Deux  choses  sont  à  remarquer  dans  les  aveux  faits 
à  l'égard  de  l'institut  des  carbonari  :  la  forme  et  le 
but  de  l'organisation  ;  or  je  trouve  que  ni  la  forme 
ni  le  but  ne  sont  contraires  aux  lois  du  pays. 

Nos  codes  criminels  ont  caractérisé  avec  soin  les 
associations  qu'ils  ont  voulu  punir.  Ce  sont  les  asso- 
ciations de  plus  de  vingt  personnes  qui  se  réunissent 
périodiquement  pour  s'occuper  d'objets  politiques  ou 
autres.  Ici  on  annonce  que  la  vente  ou  cercle  de  car- 
bonari se  réunissent  périodiquement  pour  s'occuper 
d'objets  politiques;  mais  chaque  cercle  ne  pouvant 
excéder  vingt  individus,  chaque  cercle  se  trouve  ri- 
goureusement conforme  au  Code  pénal.  A  la  vérité 
chaque  cercle,  est,  dit-on,  uni  aux  autres  par  un  lien 
invisible;  mais  la  loi  n'interdit  pas  cette  sorte  de  fé- 
dération. La  loi,  dira-t-on,  ne  l'a  pas  interdite  parce 
qu'elle  ne  l'a  pas  prévue  ;  cela  est  possible ,  mais  une 
action  non  prévue  par  la  loi  n'est  pas  un  délit  ;  quel  " 
que  soit  le  motif  du  silence  du  législateur,  le  juge 
doit  respecter  ce  silence ,  et  ne  saurait  y  suppléer  sans 
un  excès  de  pouvoir. 

Ainsi  il  est  démontré  que  quant  à  la  forme,  l'as- 
sociation des  carbonari  n'est  interdite  par  aucune  loi; 
pourvu  qu'elle  ne  présente  ni  un  crime,  ni  un  délit, 
ni  une  contravention. 

Quant  à  son  but,  cette  association  doit  être  ju- 
gée, non  pas  d'après  les  assertions  gratuites  et  les 
pièces  anonymes  que  le  ministère  public  vous  a  pré- 
sentées, mais  d'après  le  serment  dont  les  termes  sont 
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avoués  par  plusieurs  accusés,  le  serment  qui  forme 
le  lien  commun  de  tous  les  associés,  la  déclaration 
de  leur  dessein,  et  le  but  de  leurs  engagemens. 

Or,  ce  serment  que  contient-il?  Est-ce  l'engage- 
ment de  renverser  le  trdne,  ou  la  promesse  de  briser 
les  autels  de  nos  aïeux?  Non  sans  doute.  C'est  donc 
sans  fondement  que  le  ministère  public  a  avancé  que 
les  carbonari  avaient  pour  but  de  détruire  la  religion 
et  la  royauté;  ces  sermens  prêtés  sous  le  sceau  du 
secret ,  dans  l'intimité  de  la  confiance ,  sont  sans 
doute  l'expression  sincère  et  complète  des  vues  de  la 
société,  et  ce  n'est  pas  par  des  documens  informes 
qu'on  pourra  établir  que  la  formule  du  serment  est 
mensongère  et  incomplète. 

Ce  serment  contient  l'obligation  commune  à  toutes 
les  associations,  celle  de  se  secourir  mutuellement  et 
en  outre  l'engagement  formel  de  défendre  la  liberté^ 
c'est  là  ce  qui  distingue  cette  société  de  toutes  les 
autres  ;  c'est  là  le  texte  de  tous  les  commentaires  ac- 
cusateurs de  la  partie  publique. 

Défendre  la  liberté,  nous  dit  M.  l'Avocat-général  ; 
c'est  donc  renverser  le  trône,  comme  si  le  trône  était 
incompatible  avec  la  liberté  ;  comme  si  la  liberté  lé- 
gitime des  sujets  n'était  pas  le  plus  solide  appui  d'un 
trône  attaqué  souvent  et  quelquefois  ébranlé  par 
une  aristocratie  factieuse. 

Défendre  la  liberté,  et  contre  qui ,  s'est  écrié  le 

ministère  public? contre  qui?  Contre  ses  ennemis 

patens  ou  cachés  ;  contre  ceux  qui  dans  l'ombre  mi- 
nent ses  fondemens,  ou  qui  l'attaquent  au  grand 
jour  avec  une  ostentation  arrogante.  Contre  qui  ? 
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contre  ces  autres  associations  secrètes  qui  depuis 
quelque  temps  se  multiplient  à  la  faveur  de  l'impu- 
nité, et  à  l'aide  des  récompenses;  contre  ces  associa- 
tions qui  vouées  à  un  double  despotisme,  liguées  tout 
à-la-fois  contre  nos  institutions  religieuses  et  nos 
institutions  politiques ,  recrutent  presqu'au  grand  jour, 
sous  le  nom  de  francs-régénérés ,  de  chevaliers  de  la 
fidélité,  de  congréganistes  et  sous  mille  autres  encore, 
et  livrent  une  guerre  infatigable  aux  libertés  de  l'église 
gallicane  et  aux  droits  politiques  du  peuple  français, 
droits  reconnus  par  l'hommage  de  trois  dynasties 
royales. 

Défendre  la  liberté:  mais  la  loi  du  12  mars  181 5, 
rendue  au  moment  où  le  Roi  allait  s'éloigner  de  son 
royaume,  confia  au  courage  et  à  la  loyauté  de  tous 
les  français  la  Charte  constitutionnelle ,  ce  dépôt  sacré 
de  toutes  les  libertés  publiques.  Ceux  là  donc  qui 
s'uniraient  pour  conserver  ce  précieux  héritage ,  pour 
le  défendre  de  tous  les  dangers  présens  et  à  venir; 
ceux  là  ne  feraient  pas  un  acte  illégitime ,  puisqu'ils 
obéiraient  à  une  loi  de  l'Etat;  ils  ne  feraient  pas  un 
acte  révolutionnaire  :  car  les  révolutionnaires  sont 
ceux  qui  veulent  renverser  l'édifice  de  nos  institutions , 
pour  y  substituer  des  fantaisies  empruntées  aux  âges 
de  la  barbarie. 

Sans  doute  (et  je  dois  ici  l'avouer}  le  dessein  ap- 
parent de  défendre  la  liberté  pourrait  couvrir  des 
projets  criminels,  des  complots  dirigés  par  une  facr 
tion  contre  la  liberté  elle-même;  mais  alors  il  faudrait 
prouver  ces  complots  cachés,  par  des  preuves  dis- 
tinctes et  séparées;  il  faudrait  que  la  partie  publique 
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avouât  avec  franchise  que  l'institut  des  carbonari  n  est 
illégal  ni  dans  la  forme  ni  dans  le  fonds;  ou  plutôt  il 
faudrait  supprimer  ces  pompeuses  digressions  sur  le 
comité  directeur  et  la  toute  puissance  de  cette  vente 
suprême  qui ,  présente  à  la  fois  sur  tous  les  points  du 
globe,  presse  toutes  les  nations  de  ses  bras  vigoureux, 
ébranle  vingt  trônes  à  la  fois,  et  secoue  d'une  main 
les  deux  Amériques,  et  de  l'autre  main  agite  l'Es- 
pagne, le  Portugal  et  les  cendres  classiques  de  la 
Grèce  et  de  l'Italie.  Si  le  fond  et  la  forme  du  carbo- 
narisme sont  innocens,  si  les  complots  distincts  du 
carbonarisme  sont  les  seuls  crimes  que  vous  puissiez 
punir,  vous  devez  donc  chercher,  non  des carbonaris , 
mais  des  conspirateurs  ;  et  prouver  les  conspirations 
par  des  preuves  spéciales  et  non  par  l'existence  d'une 
société  qu'il  vous  est  impossible  d'incriminer.  Sortez 
donc  de  ce  cercle  vicieux  où  vous  vous  agitez  vaine- 
ment en  vous  efforçant  d'incriminer  le  carbonarisme 
par  le  complot ,  et  le  complot  par  le  carbonarisme. 

Ainsi  l'ont  jugé  toutes  les  Cours  de  France  :  ainsi 
l'a  jugé  la  Cour  royale  de  Paris  dans  la  cause  même 
qui  nous  occupe;  l'exposé  de  la  jurisprudence  sera  la 
plus  solide  réfutation  du  superbe  paralogisme  déve- 
loppé par  M.  l'Avocat-général. 

Expliquons  nous  :  sans  doute  il  a  existé  des  com- 
plots :  la  justice  les  a  punis;  mais  dans  tous  les  pro- 
cès cités  par  le  ministère  public ,  où  des  hommes  ont 
été  condamnés  pour  complots  contre  l'Etat,  ils  l'ont 
été  pour  complots  prouvés  par  des  preuves  spéciales, 
et  non  pour  carbonarisme;  mais  toutes  les  fois  que 
des  accusés  n'ont  été  convaincus  que  de  carbonarisme , 
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et  non  de  faits  spéciaux  de  conspiration ,  ils  ont  été 
acquittés.  Cette  assertion  est  vraie  pour  tous  les  cas , 
et  je  défie  le  ministère  public  de  prouver  le  contraire 
pour  quelque  cas  que  ce  puisse  être.  A  Tours ,  Sirjean  ; 
à  Toulon,  Vallée;  à  Colmar,  Caron;  à  Bayonne, 
Maillard,  ont  été  condamnés  à  mort  pour  complot 
contre  l'Etat  ;  à  Poitiers,  le  général  Berton  est  accusé 
de  complot  contre  l'État;  mais  les  uns  et  les  autres 
n'ont  jamais  été  accusés  uniquement  de  carbonarisme  ; 
des  faits  spéciaux  de  complot  ont  été  articulés,  des 
preuves  spéciales  ont  été  administrées  et  appréciées; 
et  de  ce  que  des  jurés  ou  juges  militaires  auront  dé- 
claré qu'il  était  constant  que  tels  ou  tels  complots 
avaient  existé,  conclure  que  le  carbonarisme  est  né' 
cessairement  et  dans  tous  les  cas ,  ou  un  crime ,  ou 
la  preuve  d'un  crime,  c'est  assurément  le  plus  faux 
de  tous  les  argumens,  la  plus  absurde  de  toutes  les 
erreurs.  Quoi  qu'il  en  soit  des  complots  constatés  à 
Tours,  à  Colmar,  à  Toulon,  à  Bayonne;  quelle  que 
soit  l'issue  du  procès  qui  se  juge  à  Poitiers,  en  sera- 
t-il  moins  constant  que  la  Cour  de  Nantes  a  acquitté 
des  accusés  qui  s'étaient  confessés  carbonari ,  que  le 
conseil  de  guerre  de  Strasbourg  a  porté  la  même  dé- 
cision ,  ainsi  que  la  Cour  royale  de  Paris  statuant  sur 
le  sort  de  Larroque,  de  Marcel  et  Gindrat.  Le  mi- 
nistère public  lui-même  a  adopté  ce  système  au  sujet 
de  Massias,  Gauran  et  Rosée,  qu'il  a  presque  aban- 
donnés. 

M.  le  Président  :  «  Vous  devez  savoir ,  M.**  Mé- 
»  rilhou ,  que  les  décisions  du  juri  ne  prouvent  qu'une 
»  chose,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  preuves  suffi- 
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»  santés;  par  conséquent  vous  ne  pouvez  conclure 
»  autre  chose  si  ce  n'est  que  la  qualité  de  carbonari 
»  n'y  a  pas  été  constatée.   » 

M.^  MérilJwu  :  »  M.  le  Président  doit  se  souvenir 
que  M.  l'Avocat-général  nous  a  dit ,  dans  son  réqui- 
sitoire (  et  je  crois  citer  ses  propres  expressions),  que 
les  accusés  de  Nantes  ajaiii  avoué  la  qualité  de  car- 
bonari, l'acquittement  prononcé,  à  leur  égard,  ne 
leur  procurait  pas  une  absolution  morale.  S'ils  ont 
avoué,  le  fait  du  carbonarisme  n'est  donc  pas  dou- 
teux; s'ils  ont  été  acquittés,  le  caf-bonarisme  est  donc 
innocent. 

jVL^  Mérilhou  passe  au  procès  de  Strasbourg  eij 
faisant  remarquer  que  la  décision  a  été  rendue  par 
un  conseil  de  guerre,  et  que  par  suite  des  dispositions 
militaires  du  général  commandant  la  place,  on  ne 
pourrait  dire,  comme  pour  Nantes,  que  le  siège  de 
la  justice  avait  été  environné  par  des  rassemblemens. ... 

M.^  Mérilhou  ouvre  une  brochure. 

M.  V Avocat-général  :  »  Qu'est-ce  que  cela? 

M.^  Mérilhou  :  »  C'est  le  procès  de  Strasbourg. 

M.  Marcha ngy  :  »  Je  suis  bien  aise  que  vous  le 
citiez,  parce  que  vous  pourrez  y  lire  le  passage  où 
l'on  dit  que  le  45.®  régiment  était  gagné. 

M.^  Mérilhou  :  »  Vous  pouvez  lire  ce  passage  s'il 
vous  convient:  quant  à  moi,  je  ne  lirai  que  celui  qui 
est  dans  l'intérêt  de  ma  défense.  » 

L'avocat  lit  une  partie  du  jugement  qui  porte  : 
«  Question  :  l'association  avait-elle  pour  but  de  chan- 
ger le  gouvernement  du  Roi,  d'exciter  les  citoyens  ou 
habitans  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres?  Le  conseil 
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décide  que  non.  »  J'espère  que  la  décision  est  assez 
claire  pour  n'avoir  pas  besoin  d'autre  interprétation. 

A  la  suite  de  ces  preuves  je  puis  rappeler  qu'à 
l'égard  du  carbonarisme ,  la  déclaration  de  son  inno- 
cence est  irrévocablement  décidée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris.  Je  lis  dans  l'acte  d'accusation  la 
disposition  qui  renvoie  en  liberté  Laroque,  Marcel 
et  plusieurs  autres,  à  l'égard  desquels  la  qualité  de 
carbonari  est  reconnue  constante  par  l'acte  d'accusa- 
tion lui-même. 

M.  Marchangy  Soutient  que  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  prononce  l'acquittement  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  de  preuves  suffisantes  de  participation  au 
complot ,  mais  que  la  question  de  carbonarisme  reste 
indécise. 

M.^  MérUhou  :  »  M.  l'Avocat-général  est  dans  Ter- 
reur ;  l'arrêt  que  je  cite  juge  deux  questions  :  l'une 
que  Laroque  et  autres  sont  carbonari ,  voilà  un  fait 
constant.  Si  le  carbonarisme  est  coupable,  ils  doivent 
donc  être  accusés  ;  si  le  carbonarisme  est  innocent , 
leur  sort  ne  doit  être  réglé  que  sous  le  rapport  de  faits 
étrangers  au  carbonarisme  ;  or  c'est  ce  qu'a  fait  l'ar- 
rêt, il  décide  qu'il  n'y  a  pas  contr'eux  de  charges 
suffisantes  d'avoir  participé  à  un  complot  et  cela, 
après  avoir  constaté  qu'ils  étaient  carbonari. 

M.  Marchangf  :  »  Lisez  le  texte  de  l'arrêt. 

M.^  MérUhou  :  »  C'est  ce  que  j'allais  faire  quand 
vous  m'avez  interrompu.  M.^  Mérilhou  lit  le  passage 
de  l'arrêt. 

M.  le  Président:  »  L'arrêt  décide  ce  qui  n'a  jamais 
»  été  mis  en  question  dans  un  débat,  c'est  que  la 
»  qualité  de  carbonari ,  isolée  de  toute  espèce  de  crime 
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»  OU  de  participation  à  un  complot,  ne  constitue  pas 
»  un  crime  ni  un  délit,  mais  seulement  peut,  en  ma- 
»  tière  de  conspiration ,  servir  de  présomption.  » 

M.^  Mérilhou  :  »  M.  le  Président  me  permettra  de 
lui  faire  remarquer  que  les  actions  humaines  ne  peu- 
vent avoir  un  caractère  aussi  équivoque.  Si  un  fait 
est  réprouvé  par  la  loi,  il  est  criminel;  mais  s'il  n'est 
pas  réprouvé,  il  est  innocent;  s'il  est  innocent,  il  ne 
peut  pas  conduire  à  la  conviction  d'un  crime.  Mes- 
sieurs les  Jurés,  retenez  comme  précieuses  les  décla- 
rations de  cette  audience,  et  souvenez- vous  désormais 
que,  quand  il  s'agira  d'examiner  une  question  de 
conspiration,  vous  ne  devrez  pas  chercher  des  preu- 
ves dans  la  qualité  réelle  ou  supposée  de  carbonari, 
qui  est  indifférente,  mais  dans  les  élémens  qui  servi- 
raient dans  toute  autre  occasion.  Souvenez-vous  qu'il 
sera  désormais  inutile  de  dire  de  tel  ou  tel  accusé,  il 
est  convaincu  de  carbonarisme  ;  c'est  une  qualité, qui 
par  elle-même ,  ne  saurait  rien  prouver. 

Dès  que  la  qualité  de  fondateur  des  carborjari  est 
une  circonstance  indifférente  pour Bories,  comme  elle 
l'a  été  pour  Laroque  aux  yeux  de  la  Cour  royale  qui 
l'a  rais  en  liberté,  je  n'ai  plus  à  m'occuper  que  du 
fait  matériel  relatif  à  Bories.  Le  seul  fait  qui  demeure 
constant  au  procès,  c'est  la  réunion  de  vingt  des  ac- 
cusés autour  d'une  table  à  Orléans.  Qualifier  les 
discours  tenus  à  ce  dîner,  c'est  votre  ouvrage.  Mes- 
sieurs les  Jurés;  si  vous  écoutez  l'accusation,  après 
la  réception  solennelle  de  Biclieron ,  Bories  aurait 
pris  la  parole  pour  faire  comprendre  aux  initiés  quels 
^taieijt  ses  desseins   et  ce  qu'il  attendait  d'eu.^  :  j} 


liQVi  MERILHOU. 

leur  rappela  à  tous  qu'ils  étaient  carbonari  et  qu'il 
fallait  se  montrer  clignes  de  ce  grand  nom;  que  le 
moment  était  venu  de  vaincre  ou  mourir  pour  la 
liberté  de  la  France;  que  le  régiment  n'irait  pas  jus- 
qu'à La  Rochelle;  qu'il  était  probable  qu'il  n'avan- 
cerait pas  au-delà  de  Sainte-Maure;  qu'à  Paris  il 
avait  reçu  l'ordre  de  commencer  l'exécution  à  main 
armée  après  l'étape  de  Tours;  que  delà  le  régiment 
irait  se  joindre  aux  révoltés,  et  marcherait  sur  Sau- 
mur  dont  les  portes  lui  seraient  livrées  par  la  garni- 
son qui  était  gagnée;  que  des  officiers  d'artillerie  sui- 
vaient le  régiment  avec  deux  canons  ;  que  lui  Bories 
attendait  des  ordres  tous  les  jours,  et  qu'à  Tours  il 
recevrait  les  dernières  instructions. 

C'est  dans  ces  termes  que  les  charges  relatives  au 
dîner  d'Orléans  sont  articulées  contre  Bories  par  l'acte 
d'accusation. 

Le  fait  du  dîner  d'Orléans  est  le  seul  qui  soit  for- 
mellement imputé  à  Bories.  Il  est  donc  de  mon  devoir 
de  l'examiner  avec  quelque  attention. 

Et  d'abord  on  se  demande  si  les  termes  de  ce  dis- 
cours ont  été  bien  constatés. 

Si  vous  ajoutez  foi  aux  déclarations  de  la  plupart 
des  accusés,  il  n'a  été  tenu  à  ce  dîner  que  des  propos 
vagues,  sans  caractère  précis  et  d'une  nature  tout-à- 
fait  indifférente.  C'est  à  l'accusation  à  tout  prouver  et 
elle  ne  prouve  rien  ;  car  sur  vingt  accusés ,  douze  qui 
y  ont  assisté  ont  toujours  nié  à  toutes  les  époques  de 
l'instruction,  et  nient  encore,  aujourd'hui,  formelle- 
ment les  discours  qu'on  prête  à  Bories.  Quant  aux 
autres  accusés,  dont  le  langage  est  le  seul  appui  qu€ 
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trouve  raccusatlon ,  vous  savez  tous,  Messieurs,  la 
loi  que  peuvent  mériter  des  déclarations  contre  les- 
quelles s'élèvent  tant  de  doutes.  Ainsi  le  discours  qu'on 
attribue  à  Bories, n'est  pas  prouvé; il  y  a  plus,  il  est 
impossible  que  ce  discours  ait  été  tenu,  car  il  con- 
tient des  allusions  à  un  événement  (  l'insurrection  de 
Thouars)  qui  n'a  eu  lieu  qu'environ  un  mois  après. 

Il  est  donc  plus  raisonnable  d'admettre  pour  vrai 
ce  que  disent  plusieurs  accusés,  qu'il  ne  s'est  agi  à  ce 
dîner  d'Orléans  que  de  la  possibilité  d'un  cbangement 
de  direction  vers  le  cordon  sanitaire.  Et  par  une  déplo- 
rable méprise,  le  ministère  public  veut  que  la  possi- 
bilité d'un  changement  de  direction  pour  le  cordon 
sanitaire,  soit  un  changement  de  direction  pour  se 
joindre  au  corps  insurgé  de  Berton  qui  n'a  levé  l'é- 
tendard qu'un  mois  après ,  et  avec  lequel ,  parconsé- 
quent,  il  était  alors  impossible  de  se  réunir. 

Ainsi  le  discours,  tel  qu'il  est  articulé ,  ne  peut  pas 
être  vrai,  parce  qu'il  se  rapporte  à  des  faits  évidem- 
ment postérieurs.  Il  n'est  pas  prouvé;  car  sur  un 
grand  nombre  d'accusés  qu'on  suppose  en  avoir  été 
les  témoins ,  un  petit  nombre  en  dépose ,  et  les  autres 
le  nient  ;  il  n'est  pas  prouvé ,  car  ceux  là  même  qui 
l'attestent  ne  sont  pas  dignes  de  foi ,  puisque  leur  té- 
moignage porte  l'empreinte  évidente  de  l'intérêt  per- 
sonnel :  car  ils  acquéraient  d'autant  plus  de  droits 
à  leur  grâce ,  qu'ils  attestaient  des  faits  plus  graves 
et  plus  précis  eu  faveur  de  l'accusation  contre  leurs 
compagnons  d'infortune.  Ce  discours  n'est  pas  prou- 
vé, parce  qu'il  est  impossible  à  M.  l' Avocat-général 
de  présenter  à  l'appui  de  ses  assertions ,  un  témoin , 
m\  témoin  uni([uc,  qui  soit  lijjre,  calme  et  désinté- 
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ressé.  S*excusera-t-il  par  la  distinction  des  témoin^ 
nécessaires^  comme  s'il  pouvait  jamais  être  nécessaire 
d'écouter  des  dépositions  nécessairement  menson- 
gères ,  comme  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  chose  de 
plus  nécessaire  à  la  justice  que  la  vérité. 

Toutefois ,  supposons  contrairement  à  tous  les 
principes,  supposons  que  les  accusés  peuvent  être 
croyables  quand  ils  déposent  les  uns  contre  les  autres , 
chacun  pour  alléger  sa  situation  individuelle;  suppo- 
sons que  sur  la  totalité  des  convives  du  dîner  d'Or- 
léans, ceux  qui  déposent  contre  l'accusation  soient 
indignes  de  foi,  et  que  ceux  qui  déposent  en  faveur 
de  l'accusation  sont  seuls  nécessairement  véridiques , 
qu'ils  n'ont  pas  pu  se  tromper,  qu'ils  ont  recueilli  les 
paroles  de  Bories  avec  une  exactitude  tachygraphi- 
que ,  supposons  que  des  expressions  de  Bories  plus  ou 
moins  vagues  n'auront  pas  acquis  une  précision  accu- 
satrice dans  la  mémoire  des  spectateurs  témoins;  et 
voyons  quel  serait  dans  ce  cas  hypothétique  le  carac- 
tère légal  du  discours  prêté  à  Bories  ;  le  ministère  pu- 
blic y  voit  un  complot  ;  j'espère  prouver  que  ce  dis- 
cours n'aurait  pas  même  le  caractère  d'une  simple 
proposition  non  agréée. 

Il  y  a  trois  degrés  dans  les  crimes  d'état  ;  il  ne  faut 
pas  les  confondre  :  i .°  la  proposition  simple  à  la  con- 
spiration, />ro/;oj'^'^/o«  non  agréée  ;  2.^  proposition 
agréée,  qui  prend  le  nom  de  complot.  C'est  le  dessein 
du  crime  porté  au  plus  haut  degré  de  maturité; 
3."  exécution  consommée  ou  tentée  ;  on  l'appelle 
attentat. 

L'accusation  ne  parle  pas  d'attentat;  clic  ne  cherche 
qu'un  complot.  Examinons  sous  ce  rapport  le  carac- 
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1ère  du  dîner  d'Orléans.  C'est  dans  les  articles  86 , 
87,  89  et  91  du  Code  pénal  que  se  trouve  cette 
législation  extraordinaire ,  qui ,  pour  des  raisons  d'in- 
térêt public  sans  doute,  établira  en  matière  des  cri- 
mes d'état,  des  règles  de  criminalité  qui  ne  sont  pas 
communes  aux  crimes  ordinaires. 

Deux  choses  sont  à  considérer  dans  le  complot  : 
i.°  le  but;  2."  le  caractère  de  la  résolution  d'agir. 
Vainement  trouverait-on  la  preuve  que  la  résolution 
d'agir  a  acquis  la  maturité  voulue  par  la  loi  :  si  cette 
résolution  ne  s'applique  pas  évidemment  à  l'un  des 
buts  que  la  loi  précise  dans  les  articles  86,  87,  91,, 
il  n'y  aurait  pas  de  complot  caractérisé  :  de  même 
que  quand  le  but  serait  caractérisé,  il  n'y  aurait  pas- 
de  complot,  si  la  résolution  d'agir  n'avait  pas  la  ma- 
turité légale. 

Il  faut  que  dans  toute  accusation  de  complot^. 
la  partie  publique  indique  avec  précision  le  but  du 
complot,  et  une  résolution  d'agir  suffisamment  mûrie. 
Ici  il  semble  au  contraire  que  le  ministère  public  ait 
affecté  d'omettre  toutes  les  explications  que  la  loi 
exigeait.  La  législation  extraordinaire  du  complot  ne 
s'applique  pas  indistinctement  à  tous  les  projets  di- 
rigés contre  la  tranquillité  publique ,  mais  seulement 
à  ceux  qui  sont  énoncés  aux  articles  86,  87  et  91  du 
Code  pénal.  C'est  à  l'accusation  qui  invoque  cette 
législation  extraordinaire  à  en  justifier  l'emploi,  en 
articulant  et  prouvant  que  les  accusés  se  proposaient 
un  (les  buts ,  dans  lesquels  la  loi  place  le  complot. 
Ici  le  ministère  public  n'indique  pas  ce  but  ;  en  élar- 
gissant l'accusation,  il  rend  la  défense  plus  difficile:: 
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de  sorte  qu'on  est  obligé  de  se  demander  quel  aurait 
pu  être  le  but  du  mouvement  proposé  au  dîner  d'Or- 
léans; l'accusation  n'ayant  articulé  rien  de  précis  à  cet 
égard,  elle  se  dispense  de  rien  prouver;  et  les  accusés 
sont  privés  par  là  du  droit  de  prouver  l'absurdité 
et  la  fausseté  des  projets  qu'on  leur  attribuerait. 

Ainsi  d'une  part  le  caractère  légal  du  complot 
manque  dans  l'accusation  actuelle  par  cela  seul  qu'on 
n'indique  pas  un  prétendu  complot  un  des  buts 
énoncés  aux  articles  86  ,  87  et  91. 

D'un  autre  coté ,  ce  caractère  légal  manque  encore 
par  le  défaut  de  maturité  de  la  résolution. 

Il  y  a  complot,  dit  l'article  89  du  Code  pénal, 
des  que  la  résolution  dagir  est  concertée  et  arrêtée 
entre  deux  conspirateurs  ou  un  plus  grand  nombre , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'attentat. 

Le  complot  ainsi  défini ,  n'est  autre  chose  à  pro- 
prement parler  c^wq  la  pensée  de  plusieurs  ;  mais  dans 
les  crimes  ordinaires ,  nos  lois  ne  punissent  pas  la  pen- 
sée ;  elles  ne  punissent  que  la  tentative.  Il  y  a  donc  eu 
pour  la  fixation  du  caractère  légal  du  complot,  déro- 
gation aux  règles  ordinaires  de  la  culpabilité.  Par  cela 
seul  que  cette  dérogation  est  dirigée  de  manière  à  rendre 
les  accusations  plus  faciles,  et  le  sort  des  accusés  plus 
rigoureux,  elle  doit  être  restreinte  plutôt  qu'étendue; 
l'article  89  doit  donc  être  entendu  dans  le  sens  le  plus 
rapproché  de  la  législation  ordinaire,  c'est-à-dire  dans 
un  sens  qui  ne  punisse  la  pensée  que  lorsque  par  la 
fixation  du  but ,  le  choix  des  moyens ,  la  répartition 
des  divers  genres  d'actions,  entre  les  divers  coopéra- 
teurs,  les  promesses  faites  et  échangées,  et  les  heures 
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réglées  au  moins  éventuellement ,  la  pensée  devenue 
successivement  méditation ,  proposition ,  concert ,  con- 
vention, n'est  plus  séparée  de  la  tentative  que  par 
un  espace  de  temps  imperceptible,  et  lorsqu'elle  a 
acquis  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  sans  être  encore 
l'attentat. 

Ces  diverses  nuances  sont  énumérées  avec  une 
grande  précision  par  l'article  89.  Ce  n'est  plus  une 
pensée  plus  ou  moins  flottante,  d'un  esprit  qui  n'a 
pas  encore  pesé  les  obstacles ,  scruté  les  moyens ,  et 
envisagé  les  dangers.  Toutes  les  incertitudes  sont 
vaincues  :  ni  les  dangers  ni  les  obstacles  n'existent 
plus;  les  moyens  sont  choisis,  ils  sont  en  rapport 
avec  le  but  et  les  obstacles  :  tout  est  fixé,  la  résolution 
est  prise;  ce  n'est  pas  la  résolution  de  conspirer 
plus  ou  moins  prochainement;  c'est  la  résolution 
d'agir;  ainsi  la  conspiration  est  faite;  il  ne  s'agit 
plus  que  d'exécuter.  La  résolution  d'agir  est  prise. 

Cette  résolution  d'agir  présuppose  une  délibéra- 
tion antécédente  ;  car  on  délibère  avant  de  résoudre , 
comme  on  résout  avant  d'agir  :  avant  de  prendre  les 
armes  pour  attaquer,  il  faut  avoir  résolu  d'attaquer. 
La  pensée  conspiratrice  doit  être  devenue  la  volonté 
d'agir,  pour  pouvoir  être  punie;  car  la  volonté 
d'agir  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  rapproché  de  Faction 
même,  et  c'est  le  plus  près  possible  de  l'action  que 
la  loi  doit  placer  la  peine ,  qui  dans  les  crimes  ordi- 
naires n'est  encourue  que  par  l'action  mêmei 

La  résolution  d'agir,  c'est-à-dire  la  volonté^  doit 
être  fijce,  sérieuse  et  actuelle  ;  car  si  elle  n'existe  pas 
encore,  ou  si  elle  a  cessé  d'exister,  si  elle  avait  été 
subordonnée  à  des  conditions  éventuelles  et  sou  mise 
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à  des  termes  éloignés,  ce  ne  serait  pas  une  volonté 
d'agir,  une  résolution  faite;  ce  ne  serait  plus  qu'une 
disposition ,  une  possibilité  ;  or,  la  loi  ne  punit  ni  W 
dispositions,  ni  les  possibilités,  mais  les  résolutions- 
duement  caractérisées. 

Bien  plus  :  quelque  sérieuse  et  définitive  que  soit 
dans  un  individu  la  résolution  d'agir,  ce  ne  serait 
encore  là  qu'un  des  élémens  du  complot,  car  il  faut 
que  plusieurs  individus  interviennent ,  et  qu'une 
convention  ait  lieu  entre  eux,  afin  d'arriver  jusqu'à 
l'attentat.  C'est  ce  que  la  loi  indique  en  exigeant  que 
la  résolution  d'agir  soit  concertée;  c'est-à-dire  qu'il  y 
ait  concert  et  accord  sur  le  but  et  sur  les  moyens.  Il 
est  évident  que  si  les  conspirateurs  n'avaient  pas  dé- 
terminé par  un  commun  accord  la  part  d'action  qui 
doit  appartenir  à  chacun ,  il  pourrait  y  avoir  eu  dé* 
libération ,  mais  non  résolution  d'agir  concertée. 

Enfin,  la  résolution  d'agir  concertée  entre  plu- 
sieurs ne  serait  pas  encore  le  complot  légalement 
défini;  il  faut  une  condition  dernière  ajoutée  à  toutes 
les  autres;  il  faut  que  la  résolution  d'agir  qui  a  été 
concertée.,  soit  en  outre  arrêtée.  Cette  condition  ne 
saurait  être  oiseuse,  une  expression  insignifiante; 
c'est  au  contraire  une  expression  grave  qui  indique 
la  progression  de  la  pensée  législative.  Une  résolution 
concertée  et  arrêtée  est  plus  mûre,  plus  définitive, 
plus  rapprochée  de  l'attentat  qu'une  résolution  sim- 
plement concertée.  Le  mot  arrêtée  indique  donc  que 
ce  qui  reste  à  faire  après  que  la  résolution  a  été  con^ 
certée,  est  consommé  et  que  désormais  aucun  autre 
pas  n'est  à  faire  pour  arriver  à  l'attentat.  C'est-à-dire 
que  tous  les  moyens  d'exécution  auront  été  réunis. 
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que  tous  les  détails  auront  été  réglés ,  toutes  les  in- 
structions données  :  en  sorte  que  les  conspirateurs 
n'auront  plus  besoin  de  conférer,  que  toutes  les  vo- 
lontés se  seront  réunies  en  une  seule,  qu'il  y  aura 
unité,  que  le  contrat  d'association  contre  la  sûreté 
publique  sera  conclu,  et  que  tout  pas  rétrograde  étant 
désormais  impossible ,  la  tentative  de  l'exécution 
sera  devenue  inévitable.  Ainsi  le  temps  oîi  iljr  aura 
complot,  ce  sera  celui  qui  s'écoulera  entre  l'instant 
où  tout  aura  été  arrêté  et  le  moment  où  tout  devra 
commencer. 

Le  législateur  confond  dans  sa  pensée  et  punit  de 
la  même  peine  l'attentat  et  le  complot;  il  faut  donc 
dans  l'application  rapprocher  le  plus  possible  le  com- 
plot de  l'attentat  ;  il  faut  que  le  complot  soit  presque 
l'attentat ,  qu'il  n'en  soit  séparé  que  par  une  nuance  im- 
perceptible :  sans  cela ,  toute  proportion  entre  les  délits 
et  les  peines  est  rompue,  et  en  ne  laissant  aucune 
latitude  au  repentir,  on  compromet  le  salut  de  l'Etat. 

L'article  io3  du  Code  pénal  prouve  assez  que  le 
complot  qu'on  a  voulu  punir,  c'est  celui  qui  est  ar- 
rivé le  plus  près  possible  de  V attentat^  et  que  le 
danger  qu'on  a  voulu  éloigner  est  actuel ,  instantané , 
imminent.  La  loi  ne  donne  que  i[\  heures  pour  ré- 
véler; elle  eût  moins  abrégé  les  délais,  si  l'attentat 
avec  ses  épouvantables  conséquences ,  n'eût  été  pro- 
chain et  pour  ainsi  dire  présent  par  la  pensée. 

Des  séductions  opérées ,  des  sommes  d'argent  dis- 
tribuées, des  correspondances  équivoques,  des  pa- 
roles indiscrètes  ne  constitueraient  ni  un  attentat,  ni 
un  complot;  ce  seraient  des  actes  préparatoires  qui 
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pourraient  bien  servir  d'indices  d'un  complot,  s'ils 
étaient  réunis  à  d'autres  preuves,  mais  qui  réduits 
à  eux-mêmes  ne  prouveraient  pas  le  complot.  Qu'il 
y  ait  eu  une  proposition  non  agréée  de  former  un 
complot,  ce  sera  un  crime  d'une  nature  particu- 
lière ,  mais  ce  ne  sera  pas  un  complot.  Il  ne  faut  pas 
appeler  une  conspiration ,  ce  qui  n'est  encore  qu'une 
machination.  Si  la  loi,  pour  garantir  la  sécurité  de 
l'Etat ,  eût  voulu  punir  de  mort  les  auteurs  de  machi- 
nations contre  cette  sûreté ,  elle  n'aurait  pas  manqué 
de  le  dire ,  comme  elle  l'a  fait  dans  l'article  76  du 
Code  pénal,  où  elle  prononce  cette  peine  contre  les 
auteurs  de  machinations  avec  les  puissances  étran- 
gères. Donc  le  législateur  distingue  les  machinations 
et  le  complot.  Elle  ne  punit  point  par  l'art.  89  les 
machinations  qui  ne  sont  que  les  actes  préparatoires 
du  complot;  elle  ne  punit  que  le  complot  qui  n'est 
que  le  résultat  des  machinations. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  véritables  caractères  du 
complot'.,  ceux  qu'il  faut  rechercher  dans  les  faits  qui 
vous  sont  soumis,  ceux  sans  lesquels  votre  conscience 
et  vos  sermcns  vous  défendent  de  prononcer  contre 
un  accusé  une  déclaration  affirmative  :  vous  ne  pour- 
riez éloigner  ces  principes  tutélaires  sans  faire  de  la 
législation  pénale  un  véritable  chaos,  où  la  pensée 
toute  seule  pourrait  être  punie  de  la  peine  capitale  : 
abus  violent  flétri  par  Montesquieu  :  cest  assez  que 
le  crime  de  lèze-majesté  soit  vague,  pour  que  le 
goui>ernement  dégénère  en  despotisme  (Esprit  des 
Lois  ^  liv.  12,  chap.  7). 

Maintenant,  si  à  la  lueur  de  ces  principes,  vous 
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examinez  les  faits  articulés  contre  Bories  par  la  partie 
publique,  si  vous  comparez  ces  faits  aux  conditions 
rigoureuses  que  la  loi  exige  pour  frapper  un  citoyen 
de  la  peine  capitale,  vous  serez  étonnés  de  la  frivolité 
de  Taccusation  ;  et  peut-être  serez  vous  étonnés  en  re- 
marquant que  sur  des  données  aussi  frivoles  on  ait  pu 
soumettre  un  jeune  homme  sans  reproche  aux  formali- 
tés d'une  procédure  aussi  longue  et  aussi  douloureuse. 

Entré  dans  cette  enceinte  pour  défendre  Bories 
contre  une  accusation  de  complot,  j'ai  cherché  dans 
tous  les  débats,  à  quoi  se  rattachait  cette  formidable 
accusation.  J'ai  demandé  quel  était  le  but  du  complot, 
quels  étaient  les  moyens,  quels  étaient  les  conspira- 
teurs, le  lieu  et  l'heure  où  la  convention  du  crime  avait 
été  formée; le  lieu  et  l'heure  où  devait  avoir  lieu  l'exé- 
cution ,  et  la  part  d'action  assignée  à  chaque  conspi- 
rateur, et  acceptée  par  lui;  j'ai  demandé  au  débat 
toutes  ces  choses  qui  seules  constituent  le  crime  et  le 
débat  n'a  rien  produit.  Je  les  ai  demandées  à  la  partie 
publique,  elle  n'a  répondu  que  par  des  considéra- 
tions, là  où  il  fallait  des  faits,  et  par  des  généralités 
alors  qu'il  fallait  particulariser.  Quand  il  fallait 
accuser  chacun  par  ses  faits  personnels,  elle  n'a  in- 
voqué que  des  faits  étrangers  aux  débats  et  aux  ac- 
cusés :  bientôt  des  pièces  anonymes ,  auxquelles  une 
origine  honnête  ne  pourrait  être  assignée,  sont  venues 
pour  la  première  fois  comparaître  comme  preuves 
dans  un  procès  criminel. 

Sans  m'engager  dans  des  réflexions  étrangères  à 
l'intérêt  de  mon  client,  je  vous  prierai.  Messieurs, 
de  vous  souvenir  dans  la  chambre  de  vos  délibéra- 
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lions,  que  ce  jeune  Bories  sur  lequel,  à  défaut  de 
Massias ,  pèse  aujourd'hui  la  qualification  meurtrière 
de  chef  de  complot ,  que  Bories  sur  lequel  le  minis- 
tère public  a  si  souvent  appelé  les  foudres  vengeresses 
de  la  Sainte-Alliance,  que  Bories  est  le  seul  de  tous 
les  accusés  contre  lequel  on  n'a  pu  encore  articuler 
aucun  fait  personnel  et  précis.  A  son  égard,  l'accusa' 
tion  recule  sans  cesse  d'imputation  en  imputation  de- 
puis le  commencement  du  procès.  A  chaque  phase  de 
la  procédure  un  fait  disparaît;  aujourd'hui  expirante 
de  faiblesse,  dépouillée  de  tous  ses  appuis,  l'accusa- 
tion se  retire  dans  un  dernier  fait ,  comme  pour  suc- 
comber sans  honte  dans  la  seule  assertion  qu'elle  n'ait 
pas  elle  même  rejettée. 

Que  n'imputait-on  pas  à  Bories  à  la  naissance  du 
procès.  D'avoir  introduit  le  carbonarisme  dans  le 
45.*^  régiment;  et  ce  fait  n'est  pas  encore  prouvé;  et 
fût-il  prouvé,  il  serait  innocent;  c'est  M.  le  Président 
qui  l'a  dit. 

On  a  parlé  du  dîner  du  Roi  Cloi^is  :  Bories  n'y  a 
point  assisté;  aucun  témoin  ne  l'y  a  vu;  le  ministère 
public  abandonne  ce  fait. 

On  a  rappelé  sa  rixe  avec  les  Suisses  à  Orléans , 
et  le  ministère  public  et  M.  le  Président  ont  déclaré 
que  ce  fait  était  hors  de  la  cause ,  et  si  ce  fait  eût  été 
maintenu  dans  la  cause,  il  y  serait  resté  pour  contri- 
buer à  la  justification  de  Bories. 

On  a  supposé  que  Bories  avait  constitué  Pomier 
chef  du  complot  pendant  le  voyage  d'Orléans  à  Tours; 
il  a  été  expliqué  que  chacun  d'eux  appartenant  à  un 
bataillon   différent,  ils  voyageaient  avec  leurs  régi- 
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mens  respectifs ,  et  par  conséquent  à  une  journée  de 
distance  l'un  de  l'autre  ;  ce  qui  excluerait  la  possibi- 
lité des  conférences  supposées.  Le  ministère  public  a 
encore  abandonné  ce  fait. 

On  citait  aussi  les  conférences  conspiratrices  de 
Bories  et  de  Massias  à  Tours.  Le  ministère  public 
abandonne  ce  fait  à  l'égard  de  Massias  :  le  fait  reste 
donc  abandonné  à  l'égard  de  Bories. 

De  prétendus  propos  séditieux  tenus  à  Poitiers  et  à 
Niort,  avaient  été  relevés  contre  Bories.  La  procé- 
dure écrite  à  Tours  s'est  expliquée  en  sa  faveur  ;  la 
procédure  orale  a  oublié  ces  faits.  Ils  sont  donc  aban- 
donnés aussi. 

Que  dire  des  conférences  de  La  Rochelle,  où  le 
ministère  public  a  placé  la  perfection  du  complot  : 
on  reconnaît  que  Bories  était  alors  dans  les  liens  du 
secret,  au  fond  des  cachots  de  La  Rochelle  ou  de 
Nantes.  Voilà  donc  encore  des  faits  nécessairement 
abandonnés  à  l'égard  de  Bories. 

Ainsi  le  catalogue  des  élémens  de  l'accusation  ne 
se  compose  jusqu'ici  à  l'égard  de  Bories,  que  des  faits 
abandonnés  par  elle. 

Un  seul  fait  surnage  encore  :  c'est  le  dîner  d'Or- 
léans :  mais  de  bonne  foi,  quel  homme  impartial 
pourrait  dire  que  si  ce  fait  était  seul  au  procès ,  seul 
il  constituerait  un  complot,  seul  il  entraînerait  la 
peine  capitale  pour  les  convives?  Et  si  la  pensée  se 
séparait  un  instant  du  souvenir  des  réunions  dernières 
de  La  Rochelle,  j'atteste  ici  les  magistrats,  les  jurés, 
et  le  public  lui-même,  l'accusation  actuelle  n'aurait 
jamais  pris  naissance. 
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Eh  bien!  cette  situation  hypothétique  que  j'indi- 
quais ,  c'est  la  situation  particuHère  de  l'accusé  Bories. 
Ce  que  serait  l'accusation  entière  vis-à-vis  de  tous  les 
accusés,  si  le  dîner  d'Orléans  était  le  seul  fait  arti- 
culé contr'eux,  l'accusation  doit  être  telle  pour  lui , 
pour  lui  à  l'égard  de  qui  le  dîner  d'Orléans  est  le  seul 
fait  subsistant.  Que  lui  importe  qu'en  son  absence 
tels  ou  tels  discours  aient  été  tenus  à  l'auberge  du 
Roi  Clopisl  Que  lui  importe  qu'en  son  absence  et 
pendant  qu'il  était  enseveli  vivant  dans  le  secret  des 
cachots,  que  lui  importe  qu'à  La  Rochelle  ou  ailleurs 
telles  ou  telles  réunions  aient  été  effectuées?  Que  lui 
importent  les  faits  d'autrui?  Ses  actions  personnelles 
sont  par  elles  même  innocentes  ou  coupables.  Dans 
elles  seules  doit  se  trouver  la  règle  de  leur  apprécia- 
tion légale.  Punir  en  lui  des  actions  innocentes  en  les 
incriminant  avec  les  faits  d'autrui,  ce  serait  un  pro- 
cédé violent ,  contraire  à  toute  raison ,  violateur  de 
toute  justice,  et  d'une  absurdité  contre  laquelle  récla- 
merait la  postérité.  Si  ce  n'est  toi ,  c'est  donc  ton 
frère  ou  bien  quelqu'un  des  tiens. 

Ainsi  donc,  renfermons  dans  le  dîner  d'Orléans 
l'accusation  et  la  défense  de  Bories.  La  loi,  l'équité, 
la  raison  le  commandent.  Dans  ce  dîner  qui  réunit 
des  camarades,  des  amis,  des  frères  d'armes,  oîi  est 
le  complot?  oîi  est  la  résolution  d'agir?  où  est  le  con- 
cert sur  le  but  et  sur  les  moyens?  où  est  la  résolu- 
tion arrêtée?  Hélas,  comment  y  aurait-il  eu  résolu- 
tion,  il  n'y  avait  pas  même  une  délibération?  Que 
dis-je,  une  délibération  ^  mais  il  n'y  avait  pas  même 
àeproposition ,  ni  de  la  part  de  Bories,  ni  de  la  part  de 
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qui  que  ce  soit.  Vous  le  voyez ,  Messieurs  les  Jurés ,  on 
vous  propose  de  frapper  un  complot ,  là  où  vous  n'a- 
percevez ni  délLbëration ,  ni  proposition  acceptée  ,  ni 
proposition  refusée,  comme  s'il  était  possible  de  ré- 
soudre avant  de  vouloir,  de  vouloir  avant  de  délibé- 
rer, et  de  délibérer  sans  connaître. 

Si  l'on  en  croit  l'acte  d'accusation ,  Borles  aurait 
pris  la  parole  au  diner  d'Orléans ,  et  s'adressant  aux 
carbonari  du  45.*^  régiment,  il  leur  aurait  annoncé 
que  le  moment  d'agir  n'était  pas  éloigné;  que  ce  se- 
rait apparemment  après  l'étape  de  Tours ,  mais  qu'à 
Tours  il  leur  en  dirait  davantage. 

Une  telle  allocution  était ,  si  l'on  veut ,  une  mauvaise 
nouvelle,  un  discours  séditieux;  on  peut  lui  donner 
toutes  les  dénominations  qu'on  voudra ,  excepté  celle 
d'une  proposition  de  complot,  et  encore  moins  celle 
d'un  complot. 

En  effet,  Bories  ne  propose  rien  aux  convives;  il 
ne  leur  demande  pas  àe  former  un  complot,  de  l'as- 
sister dans  tel  ou  tel  dessein;  les  convives  croyent  si 
peu  entendre  une  proposition  Jbrmelle ,  qu'ils  ne  ré- 
pondent rien,  ils  ne  disent  pas  s'ils  agréent  ou  s'ils 
n'agréent  TpSiS,  s'ils  adhèrent  ou  s'ils  refusent.  Aucune 
délibération  ne  s'en  suit  pour  promettre  assistance  à 
Bories;  silence  général  dans  l'assemblée;  c'est  l'accu- 
sation qui  nous  l'apprend;  ainsi  aucune  fxation  du 
but  arrêtée  en  commun  ;  aucun  concert  sur  l'emploi 
des  moyens,  sur  la  distribution  des  rôles;  on  ne  dit 
point  à  tel  carbonari,  tu  porteras  les  premiers  coups, 
à  tel  autre  tu  arboreras  l'étendard  de  la  rébellion;  à 
celui-ci  tu  soutiendras  la  première  attaque;  à  celui- 
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là  tu  proclameras  le  gouvernement  insurrecteur  :  le 
but ,  le  mode  ,  le  jour  et  le  lieu  restent  tout-à-fait 
indécis  :  on  indique  seulement  le  temps  où  la  fixation 
pourra  être  connue;  ainsi  quand  les  conjurés  se  sépa- 
rent, ils  étaient  loin  encore  de  l'attentat,  même  tenté; 
il  fallait  encore  d'autres  réunions  pour  compléter  ce 
que  le  diner  d'Orléans  n'avait  qu'ébauché;  il  fallait 
d'autres  réunions  pour  faire  une  proposition  formelle, 
pour  qu'elle  fût  agréée ,  pour  qu'on  délibérât  sur  le 
but ,  le  choix  des  moyens  et  le  mode  de  coopération 
de  chaque  conjuré.  Ainsi  rien  n'était  fait  encore  : 
tout  était  à  faire.  Quel  intervalle  immense  entre  le 
diner  d'Orléans  et  l'attentat!  Quel  intervalle  que  celui 
où  devait  se  placer  l'organisation  véritable  du  com-^ 
plot!  Dans  ces  nombreuses  délibérations  à  prendre, 
que  de  chances  contre  la  possibilité  d'une  résolution 
concertée!  Que  de  chances  pour  le  repentir  ou  l'a- 
bandon volontaire  du  crime! 

Il  est  donc  évident  qu'il  n'y  avait  alors  ni  propo- 
sition formelle,  ni  proposition  agréée,  ni  résolution 
prise,  ni  résolution  concertée,  ni  résolution  arrêtée; 
en  un  mot  aucun  des  élémens  dont  la  réunion  seule 
constitue  le  complot.  Il  n'y  avait  donc  pas  complot  ; 
on  ne  peut  donc  poursuivre  pour  complot  l'accusé  à 
qui  Ton  ne  saurait  imputer  d'avoir  pris  part  à  aucune 
réunion  postérieure. 

Cette  vérité  est  bien  sentie  par  le  ministère  public 
et  par  la  Cour  à  l'égard  de  tous  les  accusés ,  excepté 
Bories.  Pour  lui  seul,  le  diner  d'Orléans  constitue  un 
complot;  pour  tous  les  autres  ce  diner  n'a  pas  ce  ca- 
ractère; c'est  une  contradiction  à  laquelle  le  ministère 
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public  ne  saurait  échapper.  Vingt  personnes  ont  as- 
sisté à  cette  réunion,  une  seule  a  parlé;  c'est  Bories, 
tous  les  autres  ont  également  gardé  le  silence.  S'il  y  a 
eu  complot  de  la  part  de  celui  qui  a  parlé ,  il  y  a 
complot  de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont  écouté,  de 
tous  sans  exception.  Alors  comment  se  fait-il  que 
deux  d'entre  eux  aient  été  mis  complètement  hors 
d'accusation,  que  neuf  seulement  soient  accusés  de 
complot,  et  les  neuf  autres  de  non  réi^elation. 

Ainsi  l'arrêt  reconnaît  et  nie  tout  à  la  fois  dans  la 
réunion  d'Orléans,  et  îe  caractère  d'un  complot, 
et  le  caractère  d'une  proposition  non  agréée. 

Par  la  mise  en  accusation  des  neuf  accusés  de 
complot,  elle  affirme  qu'il  y  a  eu  complot ,  et  cepen- 
dant elle  le  nie  en  signalant  le  fait  comme  une  simple 
proposition  à  l'égard  de  neuf  autres  ;  enfin,  en  ren- 
voyant de  l'accusation  deux  des  convives,  elle  nie  et 
l'existence  du  complot,  et  l'existence  d'une  simple 
proposition. 

Si  écouter  l'allocution  de  Bories  a  été  un  complot 
pour  huit  convives,  comment  y  voir  une  chose  indif- 
férente pour  deiLX?  i 

Si  l'allocution  de  Bories  a  été  un  complot  pour  lui 
et  huit  autres  convives,  comment  est-elle  pour  neuf 
autres  une  simple  proposition  non  agréée? 

Ainsi ,  Messieurs  les  Jurés ,  vous  ne  pouvez  sanc- 
tionner par  votre  suffrage  une  des  assertions  de  l'ac- 
cusation ,  sans  tomber  dans  les  contradictions  les  plus 
douloureuses.  Quoi  de  plus  douloureux ,  en  effet,  que 
d'appliquer  à  une  action  indivisible  des  qualifica- 
tions variées  suivant  les  individus ,  en    considérant 
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cette  action  pour  un  individu ,  comme  un  crime  ca- 
pital, à  l'égard  d'un  autre  comme  d'un  délit,  pour  un 
autre  «omme  un  acte  innocent. 

Comment  éviter  ces  contradictions! 
C'est  en  déclarant  avec  franchise,  que  le  diner  d'Or- 
léans ne  porte  en  lui-même  aucun  caractère  de 
complot,  et  en  vous  abstenant  de  prononcer  la  plus 
terrible  des  peines  pour  un  acte  dont  le  caractère 
légal  a  été  l'objet  de  l'incertitude  des  magistrats  eux- 
mêmes. 

Messieurs  les  Jurés ,  vous  remplissez  en  ce  moment 
le  plus  redoutable  de  tous  les  ministères ,  celui  où  les 
intentions  les  plus  pures  ne  garantissent  pas  toujours 
d'une  erreur ,  et  où  l'erreur  d'un  instant  peut  quel- 
quefois condamner  la  vie  d'un  homme  de  bien  aux 
regrets  les  plus  déchirans.  Vous  exercez  le  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  des  hommes ,  sur  vos  semblables , 
que  Dieu  avait  créés  comme  vous  pour  vivre  heureux 
et  libres;  comme  vous  ils  ont  des  familles  :  comme 
vous  ils  ont  des  épouses,  des  pères,  que  vous  rencon- 
trerez sans  cesse  sur  vos  pas,  comme  un  souvenir 
doux  ou  cruel  de  la  mission  qui  vous  est  confiée  au- 
jourd'hui.  Ce    droit  terrible  de   la  destruction    ne 
vous  fut  pas  donné  pour  être  appliqué  par  vous  sans 
frein  et  sans  limite ,  suivant  des  idées  plus  ou  moins 
justes  de  salut  public,  à  des  opinions  plus  ou  moins 
erronées,   à  des  dispositions  plus  ou  moins  hostiles 
envers  le  pouvoir,  à  des  intentions  qui  vous  paraî- 
traient n'avoir  pas  toujours  été  pures.  Non ,  Mes- 
sieurs, un  dreit    d'une  étendue    aussi   immense   ne 
vous  est   pas    donné;    et    si   votre   conscience   est 
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interrogée  dans  ce  débat,  c'est  pour  apprécier  la 
certitude  des  faits  ,  et  non  pour  en  déterminer  la 
criminalité.  Vous  déclarez  la  certitude  et  non  le 
crime.  Cest  dans  cette  fixation  de  la  criminalité  que 
le  législateur  est  jaloux  de  son  pouvoir;  c'est  là  qu'il  a 
voulu  montrer  toute  la  puissance  de  son  intelligence  : 
avec  des  expressions  nettes ,  précises  et  rigoureuses , 
il  a  posé  les  limites  du  mal  légal ,  ces  limites  où  com- 
mence le  crime  et  où  finit  l'innocence. 

C'est  en  posant  ces  limites  sacrées  qu'il  s'est  efforcé 
d'ôter  à  l'arbitraire  de  l'homme ,  tout  ce  que  peut,  lui 
ôter  la  sagesse;  c'est  alors  qu'il  a  voulu  bannir  de 
l'enceinte  du  prétoire ,  toutes  les  passions  et  surtout 
les  passions  politiques,  les  plus  dangereuses  de  toutes , 
parce  que ,  déguisées  sous  le  masque  du  devoir  et  de 
la  vertu,  elles  subjuguent  les  faibles,  et  séduisent  les 
bons,  même  à  leur  insu. 

Ces  limites  sacrées,  qui  bornent  votre  jurisdiction  , 
quel  téméraire  oserait  les  franchir ,  pour  aller  plus  loin 
chercher  un  crime  et  porter  des  punitions  ?  Si  quel- 
que voix  rebelle  osait  accuser  le  législateur  d'impré- 
voyance et  son  ouvrage  d'imperfection  ,ce  ne  serait  pas 
dans  cette  enceinte  que  de  pareils  accens  pourraient 
être  accueillis.  Vous  êtes  appelles  pour  rechercher 
dans  les  débats  un  fait  caractérisé  par  la  loi  :  vous  ne 
trouvez  pas  ce  fait;  votre  mission  est  remplie;  votre 
conscience  est  tranquille  ;  et  quoi  qu'en  dise  le  mi- 
nistère public,  vos  vues  ne  peuvent  aller  au-delà;  des 
considérations  différentes  ne  peuvent  vous  dominer; 
les  intérêts  européens  ne  font  pas  votre  loi  ;  ces  inté- 
rêts, c'est  le  monarque  qui  les  dirige  et  les  surveille  : 
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les  intérêts  politiques  de  l'intérieur,  c'est  à  la  légis- 
lature qu'il  appartient  de  les  explorer,  d'en  apprécier 
les  besoins ,  de  perfectionner  les  lois ,  et  de  créer  les 
institutions.  Quant  à  vous,  votre  domaine  est  assez 
vaste  ;  car  si  d'un  côté  les  définitions  du  Code  pénal 
vous  enchaînent ,  n'avez- vous  pas  sous  votre  jurisdic- 
tion ,  la  liberté ,  la  vie ,  l'honneur  de  vos  concitoyens. 

Messieurs  les  Jurés ,  en  terminant  une  discussion 
à  laquelle  le  ministère  public  s'est  efforcé  de  mêler 
tant  d'autres  intérêts  d'une  nature  plus  grave  encore , 
j'ose  espérer  que  vous  aurez  remarqué  le  respectueux 
silence  que  je  me  suis  imposé  sur  des  objets  qui , 
étrangers  à  nos  débats  et  trop  élevés  au-dessus  de 
votre  ministère ,  ne  pourraient  que  troubler  vos  con- 
sciences, sans  éclairer  votre  religion. 

Plus  le  ministère  public  a  voulu  nous  attirer  hors 
de  l'accusation,  plus  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  m'y 
renfermer.  J'ai  évité  de  convertir  une  discussion  ju- 
diciaire, destinée  à  convaincre,  en  un  combat  poli- 
tique  qui  ne  pourrait  que  nous  aigrir,  sans  nous 
éclairer  :  persuadé  que  je  suis  que  la  pompe  des 
images  ne  suppléera  pas  à  la  faiblesse  des  moyens  et 
ne  couvrira  pas  les  plus  violentes  contradictions.  J'ai 
passé  sous  silence  ce  que  la  langue  des  réquisitoires 
appelle  àe?,  faits  généraux,  car  je  ne  puis  parler  que 
de  ce  qui  est  en  discussion  ;  or  ce  n'est  pas  le  comité 
directeur  qui  est  accusé,  l'esprit  du  siècle  n'est  pas 
décrété  de  prise  de  corps,  et  vous  n'avez  pas  à  dé- 
cider si  l'assassin  de  Rotzebue  appartenait  à  la  secte 
des  carbonari. 

Qu'un  écrivain  privé  appelle,  avec  l'autorité  du 
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taleat,  ou  des  institutions  nouvelles,  ou  le  perfection- 
nement des  institutions  existantes  ;  que  le  magistrat 
appuie  de  son  autorité  un  examen  dans  lequel  l'amour 
du  bien  public  peut  faire  pardonner  quelques  erreurs  ; 
voilà  sans  doute  des  pensées  qui  ne  trouveront  pas 
en  nous  de  résistance  ;  mais ,  qu'à  défaut  de  preuves , 
à  défaut  de  faits,  et  en  quelque  sorte,  comme  corps 
de  délit,  on  vous  présente  des  critiques  plus  ou  moins 
justes  de  la  tendance  actuelle  de  la  civilisation  euro- 
péenne, c'est  une  marche  inouie  avant  ces  derniers 
temps  dans  les  tribunaux,  et  qui  est  subversive  de 
taute  procédure  criminelle. 

Pourquoi  citer  à  votre  barre  des  peuples  voisins  et 
amis ,  pour  insulter  à  leurs  lois ,  accuser  leur  carac- 
tère et  déshonorer  leur  avenir  par  de  sinistres  pro- 
phéties? Que  nous  importent  Naples  et  Lisbonne? 
Que  nous  importent  Turin  et  les  deux  Amériques? 
par  quelle  série  de  raisonnemens,  pour  attaquer  la 
vie  de  quelques  soldats  français ,  a-t-on  cru  nécessaire 
de  blâmer  avec  amertume  cette  nation  admirable  de 
héros-martyrs  qui,  sur  la  tombe  de  Socrate  et  de 
Périclès,  meurent  pour  la  liberté  en  embrassant  la 
croix  du  Dieu  vivant?  Quand  nous  admirerions, 
avec  le  ministère  public ,  la  paternelle  mansuétude 
des  tyrans  du  sérail ,  quel  progrès  l'accusation  ferait- 
elle  par  là  dans  dans  vos  esprits  !  et  faudra-t-il  que 
douze  français  portent  leur  tête  sur  l'échafaud ,  pour 
prouver  que  les  Grecs ,  endormis  dans  leurs  douces 
chaînes,  auraient  renoncé  sans  efforts  à  l'héritage  de 
liberté  que  leur  légua  l'Evangile,  si  le  comité  direc- 
teur ne  leur  eût  pas  révélé  le  secret  de  leurs  droits  et 


3 12  MÉRILHOU. 

de  leurs  souffrances,  et  si  ses  casuistes  n'eussent  dé- 
cidé q«e  le  fer  pouvait  briser  le  joug  que  le  fer  avait 
imposé. 

Comité  directeur!  Puissance  redoutable,  parce 
qu'elle  est  inconnue  !  ce  nom  mystérieux  doit-il  frap- 
per aujourd'hui  de  terreur  les  imaginations  euro- 
péennes, comme  jadis  le  sortilège  et  la  nécromancie? 
Aux  raisonnemens,  aux  absurdités,  aux  impossibi- 
lités, aux  preuves,  on  répond  d'un  seul  mot,  le  co- 
mité directeur;  et  la  raison  doit  se  taire  et  tous  les 
doutes  sont  dissipés.  Ses  armées  sont  innombrables, 
et  on  ne  les  trouve  nulle  part  ;  ses  trésors  sont  im- 
menses; ses  vengeances  sont  inévitables  et  terribles, 
et  ses  agens  prétendus,  après  avoir  langui  dans  le 
besoin ,  périssent  dans  les  supplices  ;  et  leurs  dénon- 
ciateurs deviennent  riches  et  vivent  en  paix.  Aussi 
immense  par  ses  œuvres,  qu'imperceptible  dans  ses 
moyens,  à  sa  voix,  nous  dit-on,  les  rois  descendent 
de  leurs  trônes ,  et  les  nations  dociles  s'empressent  de 
briser  leurs  anciennes  lois  :  plus  étonnant  que  ces 
grands  conquérans  dont  le  passage  a  sillonné  la  terre, 
il  exercerait  en  paix,  sans  armée  et  sans  trésor, 
cette  monarchie  universelle  que  cherchèrent  envain 
Alexandre  et  Charlemagne. 

Etrange  création  de  l'esprit  de  parti  !  Fable  popu- 
laire qui,  comme  toutes  les  fables,  tire  son  autorité 
de  son  absurdité  même  et  impose  à  la  raison,  en  sub- 
juguant l'imagination!  Pourquoi  de  telles  chimères 
viennent-elles  envahir  le  domaine  de  la  raison  et  de 
la  vérité? 

Maits,  nous  dit-on,  rexistencc  du  comité  directeur 
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s'annonce  parles  faits  eux-mêmes.  Ainsi  parlaient,  il  y 
a  trois  cents  ans,  les  adeptes  de  la  magie,  de  l'astro- 
logie et  de  tant  de  misérables  rêveries  devant  lesquelles 
l'esprit  humain  s'est  long-temps  humilié.  Voyez,  di- 
saient-ils, les  effets  des  sciences  surnaturelles;  n'est-il 
pas  prouvé  que  des  morts  sont  revenus  à  la  vie?  n'a-t- 
on pas  vu  des  moissons  changer  déplace,  des  hommes 
revêtir  les  formes  de  la  brute ,  et  l'avenir  dévoilé  à  des 
yeux  privilégiés?  Comment  douter  de  la  magie  ?  n'a  vez- 
vous  pas  les  aveux  de  ceux-là  même  qui  entretiennent 
avec  les  démons  un  commerce  impie?  Et  pour  mieux 
prouver  la  magie,  on  brûlait  les  magiciens;  et  des 
tribunaux  de  bonne  foi,  sans  doute,  mais  subjugués 
par  des  erreurs  populaires ,  envoyaient  à  la  mort  des 
malheureux  pour  des  crimes  imaginaires  que  la  raison 
n'osait  analiser. 

Les  cris  des  victimes,  expirantes  dans  les  bûchers, 
sont  montés  au  ciel!  Qui  pourra  dire  si  ceux-là  trou- 
veront grâce  au  tribunal  suprême,  qui  auront  fait 
couler  le  sang  innocent,  de  bonne  foi,  sans  haine,  et 
sans  vengeance,  mais  en  renonçant  à  l'usage  de  leur 
propre  raison,  en  la  soumettant  à  une  raison  étran- 
gère, passionnée  ou  prévenue. 
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REPLIQUE. 


iVlESSIEURS    LES    JURES, 

Quel  que  soit  mon  désir  de  mettre  fin  à  ces  dé- 
bats ,  il  m'est  impossible  de  garder  le  silence  après  le 
discours  que  vous  venez  d'entendre.  Quand  le  mi- 
nistère public  s'obstine  à  reproduire  les  mêmes  hy- 
pothèses ,  les  mêmes  assertions  que  nous  avons  déjà 
réfutées,  quand  il  s'obstine  à  vous  présenter  sans 
cesse  Bories  comme  le  chef  d'un  complot ,  qu'il  avoue 
ne  s'être  mûri  que  lorsque  Bories  était  en  prison,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  signaler  à  votre  attention  les 
inutiles  efforts  de  la  partie  publique  pour  sortir  du 
cercle  vicieux  oîi  elle  s'est  enlacée,  et  pour  mettre 
d'accord  les  principes  qu'elle  a  posés  avec  les  faits 
de  ce  procès  ;  car  c'est  un  des  caractères  du  dernier 
réquisitoire ,  qu'il  offre  aux  accusés  leur  justification 
à  coté  de  l'accusation  elle-même. 

Le  ministère  public  s'est  d'abord  attaché  à  établir 
que  les  aveux  et  les  révélations  de  chaque  accusé 
sont  aujourd'hui  recevables,  non-seulement  contre 
lui ,  mais  encore  contre  les  autres  accusés ,  c'était 
une  question  bien  grave  dans  un  procès,  où  les  faits 
les  plus  importans  sont  articulés  par  la  partie  pu- 
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blique,  sans  témoignages  extérieurs ,  sans  autre  preuve 
que  des  aveux  plusieurs  fois  rétractés. 

Sans  approfondir  cette  question ,  il  suffira  de  re- 
marquer que  la  concession  faite  par  le  ministère 
public  renverse  tout  son  système.  Il  avoue  que  les 
aveux  des  co-accusés,  les  uns  contre  les  autres,  ne 
seraient  pas  recevables  s'ils  portaient  Vempreinte  de 
l'intérêt  personnel.  Eh  bien  !  voilà  toute  notre  ré- 
ponse :  c'est  à  vous,  Messieurs,  à  décider  s'ils  sont 
exempts  de  tout  intérêt  personnel ,  des  aveux  faits 
par  des  accusés  qui  ont  dû  se  croire  perdus  sans  res- 
source, et  à  qui  l'on  faisait  entrevoir  la  miséricorde 
royale  comme  devant  s'étendre  sur  eux  en  propor- 
tion de  la  fidélité  de  leur  mémoire. 

M.  l'avocat-général  croit  éluder  l'objection  en  di- 
sant que  le  droit  de  grâce  appartenant  au  Roi,  aucun 
fonctionnaire  n'avait  pu  promettre  aux  accusés  ré- 
vélateurs autre  chose  qu'une  simple  recommanda- 
tion :  et  c'est  dans  ce  sens  que  M.  le  préfet  de  police 
s'en  est  expliqué. 

Mais  c'est  précisément  ce  qui  a  été  fait  :  quand 
un  fonctionnaire  promet  à  un  prévenu  une  recom- 
mandation en  grâce ,  pour  prix  de  tels  ou  tels  aveux 
qu'il  suppose  devoir  être  très-importans,  le  prévenu 
doit  compter  sur  cette  promesse  donnée  sous  la  ga- 
rantie de  la  foi  publique,  comme  si  c'était  le  ministre 
lui-même  qui  en  prenait  l'engagement. 

Dira-t-on  que  ces  aveux  sont  dignes  de  confiance, 
parce  que  les  accusés  se  sont  chargés  eux-mêmes? 
Mais  s'ils  ont  parlé  avec  l'expectative  d'une  grâce  as- 
surée, que  leur  importait  de  se  charger  eux-mêmes 
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eu  chargeant  de  prétendus  complices?  Si  l'étendue 
de  la  miséricorde  devait  se  mesurer  sur  l'étendue  des 
aveux ,  en  élargissant  le  cadre  des  inculpés ,  le  révé- 
lateur augmentait  ses  droits  à  la  clémence  royale ,  et 
cela  sans  dangers  personnels,  puisque  l'expectative 
d'une  grâce  était  là  pour  stimuler  les  souvenirs. 

Les  révélations  étaient  donc  intéressées;  par  con- 
séquent elles  sont  indignes  de  foi. 

Qu'importe  que  ces  révélations  aient  été  quelque- 
fois d'accord  entr'elles?  les  mêmes  moyens  employés 
dans  les  mômes  circonstances  ont  dû  produire  les 
mêmes  résultats.  La  promesse  de  grâce  prodiguée  à 
des  prévenus  qui  se  croyaient  placés  dans  un  grand 
danger,  a  dû  obtenir  les  mêmes  aveux ,  dans  lesquels 
une  mémoire  affaiblie  a  été  plus  d'une  fois  secourue 
par  la  nature  même  des  questions  du  fonctionnaire 
interrogateur. 

Si  l'on  écarte  du  procès  les  révélations  rétractées , 
il  ne  reste  plus  rien. 

Si  l'on  admet  ces  révélations ,  si  l'on  raisonne  d'a- 
près les  élémens  actuels  du  procès ,  quelle  est  l'ap- 
préciation légale  qui  doit  être  appliquée  aux  faits 
qu'on  admettrait  hypothétiquement  comme  constatés? 

Ici  précisons  bien, le  point  sur  lequel  le  ministère 
public  et  les  défenseurs  sont  divisés. 

Les  défenseurs  ont  appelle  votre  attention  sur  les 
caractères  distinctifs  du  complot.  Il  faut,  vous  ont- 
ils  dit ,  avec  la  loi ,  que  la  résolution  d'agir  soit  con- 
certée et  arrêtée^  c'est-à-dire  que  toutes  les  décla- 
rations ,  toutes  les  conventions ,  tous  les  préparatifs 
qui  doivent  précéder  l'attentat ,  aient  eu  lieu  préala- 
lîlement. 
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Le  ministère  public  est  d'accord  avec  nous  sur 
tous  ces  principes. 

Sur  quoi  sommes  nous  divisés? 

Le  voici  :  nous  sommes  divisés  avec  le  ministère 
public  précisément  sur  un  point  où  lui-même  n'est 
pas  d'accord  avec  ses  propres  pensées. 

Quels  sont  les  faits  précis  qui  constituent  le  com- 
plot, à  quelle  époque  a  été  prise  la  résolution  d'agir 
concertée  et  arrêtée?  Entre  quelles  personnes ,  dans 
quel  lieu  a  été  prise  cette  résolution?  Quel  est  le 
temps  où  le  complot  a  été  parfait ,  et  le  temps  où  il 
ne  l'était  pas  encore? 

C'est  là  que  se  décèle  la  faiblesse  de  l'accusation , 
et  l'embarras  du  magistrat  qui  lui  prête  son  organe  : 
on  dirait  que  dans  l'impossibilité  où  il  est  de  ré- 
pondre rien  de  précis,  à  ces  questions  qui  sont  les 
seules  questions  du  procès,  il  ne  s'est  appliqué,  dans 
ses  deux  réquisitoires ,  qu'à  jetter  de  la  confusion 
dans  ce  qu'il  était  si  important  d'éclaircir  et  de  dis- 
tinguer. 

En  effet,  dès  l'abord  de  ce  procès,  M.  l'avocat- 
général  croit  qu'il  suffit  de  signaler  les  complots  des 
Carbonari ,  et  que  les  faits  particuliers  de  la  cause 
ne  sont  que  de  légers  accessoires ,  et  il  supplée  à  la 
faiblesse  des  charges  spéciales  à  chaque  accusé,  en 
les  incriminant  par  la  criminalité  générale  du  Car- 
bonarisme. Maintenant  il  change  de  langage  :  le 
Carbonarisme  n'est  point  un  cjomplot ,  ce  n'est  pas 
un  crime;  ce  n'est  qu'une  disposition  au  crime;  dis- 
position qui  ne  peut  encourir  une  peine  que  lors- 
qu'elle   est    accompagnée    d'un    crime    distinct    et 
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séparé  ;  comme  dans  le  cas  actuel  où  un  complot  carac- 
térisé, dit-on,  est  venu  se  combiner  avec  le  fait  inno- 
cent du  Carbonarisme.  Ainsi  toute  l'argumentation 
du  ministère  public  consiste  dans  un  cercle  vicieux  : 
Il  incrimine  le  Carbonarisme  par  les  accusés,  et  les 
accusés  par  le  Carbonarisme.  Nous  répondrons  à 
notre  tour,  et  par  un  argument  plus  rigoureux  :  Si 
l'association  des  Carhonari  n'est  pas  en  elle-même 
une  association  criminelle ,  les  accusés  ne  sont  donc 
pas  coupables  pour  en  avoir  fait  partie  :  ils  doivent 
donc  être  jugés  d  après  les  faits  qui  leur  sont  pro- 
pres, et  ces  faits  doivent  être  appréciés  sans  aucun 
rapprochement  avec  les  reproches  adressés  à  la  so- 
ciété des  Carbonari. 

Et  ces  faits  particuliers,  propres  à  chaque  accusé, 
quels  sont-ils?  C'est  le  comité  directeur?  Et  voilà  qu'on 
prouve  réciproquement  le  comité  directeur  par  le 
complot ,  et  le  complot  par  le  comité  directeur ,  comme 
on  incrimine  le  carbonarisme  par  les  accusés,  et  les 
accusés  par  le  carbonarisme.  Mais  dissipons  cette  fan- 
tasmagorie et  abordons  enfin  les  faits  ;  le  carbonarisme 
n'est  pas  coupable;  le  comité  directeur  n'est  pas  dans 
la  cause;  parlons  donc  de  la  cause,  de  la  cause  seule, 
c'est-à-dire  des  accusés  et  de  leurs  actes. 

Où  sont  ces  actes  personnels  aux  accusés? 

Le  ministère  public  en  indique  seulement  trois, 
hors  de  l'accusation  collective  de  charbonnerie;  c'est 
la  réunion  du  Roi  Clovis^  celle  du  diner  d'Orléans, 
et  celles  de  La  Rochelle ,  et  pour  assigner  à  chaque 
fait  une  place  chronologique  dans  le  complot ,  M,  l'A- 
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vocat-général  nous  a  dit  que  le  complot  ne  à  Paris 
n'avait  été  complot  qu'à  La  Rochelle. 

M.  l'avocat-général  de  Marchangy  interrompant 
l'avocat,  soutient  qu'il  a  déclaré  que  le  complot  exis- 
tait à  Paris  même. 

M.^  MérilhoLi  :  Si  la  réunion  du  Roi  Clot^is,  qui  est 
la  seule  réunion  de  Paris,  suffit  pour  constituer  la  cul- 
pabilité, c'est  un  complot;  alors  pourquoi  plusieurs 
des  membres  de  cette  réunion  ne  sont-ils  pas  accusés 
de  complot.  Si  elle  ne  suffit  pas,  ce  n'est  donc  pas  un 
complot;  si  ce  n'est  pas  un  complot  pour  quelques 
uns,  ce  ne  doit  être  un  complot  pour  personne. 

La  même  réflexion  s'applique  au  diner  d'Orléans  ; 
la  décision  prise  par  la  chambre  d'accusation  à  l'égard 
de  plusieurs  des  convives  de  ces  deux  réunions,  prouve 
qu'aucune  d'elles  ne  constitue  un  complot  :  dès  lors 
la  mise  en  liberté  de  ceux  des  accusés  qui  n'ont  pas 
encouru  d'autre  reproche  est  un  résultat  inévitable. 

Ici  le  ministère  public  s'indigne  de  ce  que  chaque 
défenseur  n'a  cru  devoir  justifier  son  client  que  des 
faits  qui  lui  étaient  propres,  sans  tenir  compte  des 
faits  qui  lui  étaient  étrangers.  La  défense  a  grand 
tort,  a  dit  M.  l'A  vocat-général ,  de  morceller  V  accu- 
sation et  de  juger  isolément  tous  les  faits Les 

défenseurs  ont  brisé  la  trame  que  déroulait  V accu- 
sation y  et  il  leur  a  été  facile  ensuite  défaire  voir  que 
des  fils  coupés  et  sans  suite  n'aboutissaient  à  rien....  ' 
La  conspiration  nait  et  croît  à  Paris  :  elle  se  déi^e- 
loppe  à  Orléans  y  à  Tours,  à  Sainte- Maure  ;  elle 

'  Druxième  Réquisitoire  imprimé,  page  214. 


320  MÉRILHOU. 

pariaient  à  La  Rochelle  au  dernier  degré  de  matu- 
rité pour  son  exécution  \ 

Ces  mots  renferment  à  eux  seuls ,  la  théorie  la  plus 
fausse  et  la  plus  dangereuse  qui  ait  jamais  offensé  la 
justice  et  la  raison;  les  magistrats  auraient  donc  à 
punir  des  faits  complexes,  vagues,  composés  de  plu- 
sieurs autres  faits  simples,  que  la  partie  publique 
pourrait  refuser  de  préciser,  et  qui  échapperaient 
par  là  à  l'analise  et  à  la  justification;  n'est-ce  pas  là 
rendre  la  défense  impossible? 

Quoi  donc!  le  législateur  aura  déterminé  le  carac- 
tère des  crimes  avec  la  rigueur  d'un  langage  mathé- 
matique ;  il  aura  ordonné  de  fixer  dans  un  acte 
d'accusation  les  faits  sur  lesquels  l'accusé  devra  se 
justifier  :  et  lorsqu'il  se  sera  efforcé  de  bannir  l'arbi- 
traire de  l'accusation,  de  lui  donner  en  quelque- 
sorte  un  corps  que  l'accusé  puisse  saisir  et  repous- 
ser, il  serait  permis  au  ministère  public  de  transporter 
à  son  gré  le  combat  dans  le  vague  des  abstractions  : 
il  lui  sera  permis  d'appliquer  le  caractère  de  la 
criminalité  non  plus  à  des  faits  spécifiques  et  précis , 
mais  à  des  collections  de  faits  et  à  des  conséquences 
métaphysiques;  osons  le  dire:  de  pareils  procédés  se-- 
raient  subversifs  des  notions  les  plus  élémentaires  de 
la  législation  criminelle. 

Vous  convenez  que  ces /ils  coupés  et  sans  suite 
n^ aboutissent  à  rien  :  c'est-à-dire  que  chacun  des  faits 
«tant  insuffisant  pour  constituer  un  complot,  le  com- 
plot peut  néanmoins  résulter  de  la  réunion  de  tous. 
Ainsi  l'accusation  se  réfugie  dans  les  nuages  ;  ainsi 
*  ïbid. ,  page  21 5. 
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nouveau  Protée,  vaincue  sous  une  forme,  elle  se  re- 
lève sous  une  autre  :  et  reprend  comme  abstraction 
métaphysique  une  criminalité  qui  lui  manque  comme 
fait  matériel. 

Non ,  non  :  il  n'en  peut  être  ainsi  ;  et  ce  prétoire  au- 
guste n'est  pas  un  théâtre  de  métamorphoses  ;  lorsque 
l'accusation  nous  menace  de  la  mort ,  il  faut  que  nous 
puissions  la  saisir  corps  à  corps,  et  pulvériser  sa  puis- 
sance. Ce  n'est  donc  pas  une  trame  que  vous  devez 
présenter  à  la  justice;  c'est  un  fait;  un  fait  simple, 
précis  et  facile  à  caractériser.  Ne  vous  plaignez  plus 
que  la  défense  ait  coupé  l'accusation  en  comparu" 
mens  absurdes ,  en  fractions  insignifiantes  (  ce  sont 
vos  expressions);  l'absurdité  de  vos  compartimens 
n'est  pas  le  fait  du  défenseur  :  si  vos  fractions  sont 
insignifiantes  ^  ce  n'est  pas  les  défenseurs  qui  les  ont 
rendues  telles.  En  composant  la  ti^ame  de  votre  accu- 
sation, il  vous  fallait  choisir  des  élémens  raisonna- 
bles et  légitimes  :  car  avec  des  compartimens  absur-' 
des  vous  ne  pouviez  composer  qu'un  édifice  absurde; 
et  en  réunissant  des  fractions  insignifiantes  ,\on?>  ne 
pouviez  obtenir  qu'un  résultat  également  insignifiant. 

Si  les  faits  particuliers  dont  vous  contruisez  votre 
complot  sont  des  faits  insignifians  et  absurdes,  com- 
ment le  complot  lui-même  deviendrait-il  une  imputa» 
tion  grave  et  sérieuse? 

Mais  quelques  minutes  après,  ]M.  l'Avocat-général 
change  de  langage  :  ce  n'est  plus  une  trame,  un  tissu 
de  compartimens  absurdes  et  de  fractions  insigni- 
fiantes. Ce  sont  des  faits  spéciaux  qui  reçoivent  de  lui 
une  qualification  distincte  et  séparée. /^<7  conspiration, 

Tome  x!i.  2j 


322  MÉRILHOU. 

dit-il ,  naît  et  croit  à  Paris ,  se  développe  à  Orléans 
et  milrit  à  La  Rochelle  pour  son  exécution. 

Ce  peu  de  mots  est  la  justification  de  ceux  des 
accusés  dont  le  sort  ne  se  rattache  qu'aux  faits  de 
Paris  et  d'Orléans.  Si  le  complot  n'a  été  parfait  qu'à 
La  Rochelle,  s'il  n'a  reçu  qu'alors  sa  maturité ,  si  ce 
n'est  qu'alors  que  son  exécution  a  été  préparée ,  ce  ne 
serait  donc  qu'à  La  Rochelle  qu'il  aurait  acquis  les 
caractères  fixés  par  l'art.  89  du  Code  pénal.  Alors  et 
seulement  alors  il  serait  devenu  crime  :  il  ne  l'était 
donc  pas  auparavant. 

Ainsi,  avant  La  Rochelle  ,  il  pouvait,  suivant 
M.  l'Avocat-général ,  il  pouvait  exister  des  disposi- 
tions plus  ou  moins  rcpréhensibles  ;  mais  il  n'existait 
pas  de  complot  ;  donc  pas  de  crime  :  donc  pas  de  cri- 
minels. 

Qu'importe  la  naissance  de  la  conspiration  ?  Qu'im- 
portent ses  développemens  ?  Si  la  conspiration  n'a 
mûri  qu'à  La  Rochelle,  avant  La  Rochelle  elle  n'était 
donc  ({u  ébauchée  ;  or  ce  n'est  pas  pour  complots 
ébauchés ,  c'est  pour  des  complots  mûris  que  la  loi 
prononce  la  peine  de  mort. 

La  même  idée  a  été  reproduite  plus  tard  par  le 
ministère  public  quand  il  a  dit  que  si  le  diner  d'Or- 
léans était  le  seul  fait  de  l'accusation  ' ,  ce  ne  serait 
que  de  coupables  complots  qui  ne  pourraient  faire 
considérer  comme  conjurés  ceux  qui  les  auraient  en- 
tendus. 

J'ajouterai  pour  completter  l'idée  que  M.  l'Avocat- 

»  Deuxième  Réquisitoire,  page  218. 
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général  ne  fait  qu'indiquer,  que  Tautcur  de  ces  propos 
ne  pourrait  être  considéré  que  comme  auteur  Aq  pro- 
position non  agréée ,  et  non  comme  un  conspirateur, 
car  un  conspirateur  n'est  pas  seul;  et  ce  mot  impli- 
que l'idée  d'une  délibération  collective. 

Je  demandais  au  ministère  public,  pourquoi  cer- 
tains convives  d'Orléans  sont  renvoyés  hors  de  cause, 
tandis  que  d'autres  gémissent  sous  l'accusation  de 
complot  ou  de  non  révélation. 

Le  ministère  public  répond  que  ceux  qui  n'ont 
figuré  qu'au  diner  d'Orléans  et  qui  n'apparaissent 
plus  dans  le  complot  ont  dû  être  renvoyés. 

Tirons  donc  de  ce  nouvel  aveu  cette  perpétuelle 
conséquence, que  le  diner  d'Orléans,  seul  ,  n'est  pas 
un  complot  :  donc  Bories  qui  disparaît  du  procès  h. 
l'époque  où ,  selon  M.  l'Avocat  -  général  le  complot 
a  pris  toute  sa  maturité,  ne  saurait  être  recherché 
pour  complot. 

Mais  ce  malheureux  Bories  est  celui  de  tous  les 
accusés  contre  lequel  se  déployé  le  plus  de  véhémence , 
et  le  moins  de  charges  :  à  voir  la  chaleur  inusitée  de 
la  partie  publique,  on  dirait  que  si  Bories  reste  in- 
nocent, tous  les  trônes  de  l'Europe  vont  s'écrouler 
sous  les  coups  du  carbonarisme  victorieux. 

Le  ministère  public  me  reproche  d'avoir  négligé 
dans  la  défense  plusieurs  faits  importans  dont  l'ac- 
cusation avait  cru  devoir  s'emparer.  Sans  doute  pour 
ne  pas  éterniser  cette  discussion,  j'ai  pensé  qu'il  était 
utile  de  se  borner  aux  seuls  faits  sur  lesquels  pouvait 
se  fixer  la  sollicitude  du  juri,  et  j'ai  abandonné  à 
l'oubli  quelques  allégations  dont  l'examçn  me  parajt 
superflu. 
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Pouvais-je  erolre,  en  effet,  que  M.  l'Avocat-gc- 
ncral  insisterait  encore  au  sujet  de  la  prétendue 
conversation  de  Bories  avec  Pomier,  sur  la  route 
de  Tours?  Quel  est  le  fondement  de  ce  récit?  Une 
déclaration  de  Pomier;  mais  cette  déclaration  est 
démentie  par  Pomier  lui-même  ;  mais  la  foi  qu'on 
y  doit  ajouter  est  examinée  dans  la  discussion  gé- 
nérale relative  aux  révélations  réciproques  des  ac- 
cusés :  et  la  déclaration  de  Pomier  ne  saurait  être 
véridique,  puisque  Bories  et  Pomier  appartenant  à 
deux  bataillons  différens,  qui  voyageaient  à  un  jour 
de  distance ,  n'ont  pu  se  trouver  ensemble  sur  la  route 
de  Tours. 

Quant  aux  prétendues  démarches  faites  à  Tours 
pour  mettre  Goubin  en  rapport  avec  Massias,  fallait- 
il  en  justifier  Bories  avec  quelque  insistance,  lorsque 
M.  l'Avocat-général  lui-même  regardait  ces  démarches 
comme  non  prouvées  à  l'égard  de  Massias. 

Qu'importe  qu'à  l'arrivée  de  sa  malle  à  La  Rochelle , 
Bories  ait  eu  hi  possibilité  d'ea  retirer  tels  ou  tels  ob- 
jets qui  y  étaient  renfermés,  d'en  retirer  des  papiers, 
des  cartes  et  mille  autres  objets  encore? 

La  possibilité,  grand  Dieu!  Et  c'est  sur  d^s  possi- 
bilités qu'on  veut  fonder  une  certitude  qui  conduirait 
un  innocent  à  l'échafaud.  Des  possibilités  se  combat- 
tent par  des  possibilités  contraires!  Parce  qu'il  est 
possible  que  Bories  ait  retiré  de  sa  malle  quelques  pa- 
piers coupables,  vous  concluez  qu'il  est  certain  qu'il 
les  a  retirés ,  qu'il  en  était  donc  possesseur ,  qu'il  est 
donc  convaincu  de  complot.  Voilà  comment  procède 
l'accusation. 
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Que  voulez-vous  que  réponde  la  défense  à  de  sem- 
blables argumeus?  que  peut-on  objecter  à  des  possi- 
bilités? Que  peut  dire  le  défenseur  de  Bories,  si  ce 
n'est  que  son  client  n'a  retiré  de  sa  malle  aucuns  pa- 
piers, qu'il  n'en  a  jamais  possédé  aucuns,  qu'il  n'en 
a  pu  retirer  de  sa  malle;  qu'il  n'a  rien  à  prouver  à  cet 
égard  ;  que  c'est  à  l'accusation  à  tout  prouver  ;  qu'elle 
ne  prouve  rien  ;  que  la  dénégation  de  l'accusé  doit 
être  crue  tant  que  le  fait  contraire  n'est  pas  prouve 
par  la  partie  publique, et  que  des  possibilités  ne  sont 
ni  une  certitude ,  ni  même  une  probabilité. 

J'avais  fait  remarquer  à  la  dernière  audience  que 
Bories,  arrivé  le  i3  février  à  La  Rocbelle,  parti  pour 
Nantes  le  22,  a  été  mis  au  secret  en  arrivant  dans 
cette  ville;  j'en  concluais  qu'il  devait  rester  étranger 
à  l'examen  des  faits  qui  s'étaient  passés  à  La  Rocbelle , 
avant  son  retour,  et  je  les  plaçais  ainsi  sous  la  sauve- 
garde du  secret ,  imposé  par  le  général  Despinois.  A 
cette  citation  chronologique  aucune  réponse  n'était 
possible;  mais  le  ministère  public  a  cru  pouvoir  en 
affaiblir  l'effet  par  une  tournure  oratoire  dont  le  but 
n'aura  sans  doute  pas  été  rempli.  «Ne  voyez-vous 
pas,  s'écriait-il,  que  Bories  absent  inspirait,  dans  les 
conseils  du  complot^  Gouljin,  Pomier  et  les  autres 
conjurés.  »  Et  depuis  quand  ime  fiction  poétique  peut- 
elle  réfuter  un  raisonnement,  détruire  une  défense 
et  moliver  un  arrêt  de  mort;  pourquoi  donc  établir 
cette  solidarité  dans  le  complot?  c'est  pour  en  établir 
une  dans  les  supplices.  Quoi  !  Bories  gémissant  dans 
les  cachots ,  ne  sera  garanti  de  vos  métaphores  meur- 
trières, ni  par  les  ténèbres  des  cachots,  ni' par  les 
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rigueurs  du  secret,  ni  par  les  souffrances  d'une  ma- 
ladie sans  secours ,  ni  par  la  présence  tutélaire  du 
juge  qui  l'interrogeait.  En  vain  j'établis  l'impossibilité 
de  toute  communication,  votre  imagination  accusa- 
trice franchira  les  portes  de  fer  des  prisons,  la  rigueur 
du  secret  et  la  solennité  du  mandat  qui  le  mettait 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  Malheureux  Bories  ! 
vous  souffriez  à  Nantes  pour  des  propos  que  vous 
n'aviez  pas  tenus  à  Poitiers!  et  absent  de  La  Ro- 
chelle, vous  y  conspiriez  avec  des  gens  que  vous  ne 
connaissiez  pas,  par  des  moyens  et  dans  des  vues 
auxquels  vous  étiez  également  étranger.  Bories ,  dit- 
on  ,  inspirait  Pomier  et  Goubin  ;  il  inspirait  donc 
aussi  Goupillon  dans  d'autres  vues,  depuis  sa  capti- 
vité ?  Mais  qui  donc  leur  a  servi  d'intermédiaire  ? 
qui  a  porté  les  instructions  ?  qui  a  transmis  les  or- 
dres ?  Quelles  pouvaient  être  les  instructions  à  es- 
pérer d'un  prisonnier  qui  ne  communiquait  plus 
avec  le  monde  que  par  son  geôlier  et  son  interroga- 
teur ?  Quels  ordres  ;  et  selon  le  ministère  public 
lui-même,  le  droit  d'en  donner  n'aurait  plus  appar- 
tenu à  Bories  ,  mais  à  Pomier.  Mais  laissons  au 
nombre  des  artifices  oratoires  ,  une  assertion  à  la- 
quelle j'ai  peut-être  donné  trop  de  temps 

Messieurs  les  Jurés,  je  ne  sais  pourquoi  l'accusé 
Bories  est  devenu  dans  cette  audience,  l'objet  d'une 
prédilection  déplorable  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic. Je  ne  sais  pourquoi  l'accusation  qui,  d'abord, 
s'était  exprimée  à  son  égard  avec  une  modération  qui 
ne  le  distinguait  pas  de  ses  compagnons  d'infortune , 
a  pris  tout-ii-conp,  pour  provoquer  sa  perte,  des  ac- 
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cens  pleins  d'une  véhémence  inusitée.  Tout-à-coup  des 
allégations  abandonnées  dans  les  débats,  des  déclara- 
tions démenties ,  des  faits  que  l'on  déclarait  innocens  à 
l'égard  d'un  autre  accusé ,  viennent  de  nous  être  retracés 
contre  Bories  avec  une  chaleur  et  une  énergie  qui 
n'ont  pas  pu  nous  laisser  nous-même  impassibles  dans 
une  circonstance  aussi  grave.  C'est  à  l'occasion  de  Bo- 
ries que  le  ministère  public  vient  de  faire  retentir  ces 
mots  terribles  :  toutes  les  puissances  oratoires  ne 
pourraient  pas  V arracher  ci  la  vindicte  publique. 

Toutes  les  puissances  oratoires  ne  le  sauveront  pas, 
dites-vous.  Qui  vous  l'a  dit?  Quelle  puissance  vous  a 
rendu  maître  de  son  avenir?  qui  vous  a  initié  au  se- 
cret des  jurés?  qui  vous  a  révélé  le  nombre  et  la  na- 
ture des  preuves  qui  doivent  faire  fléchir  cette  balance 
où  repose  la  vie  ou  la  mort  des  citoyens  ?  pourquoi 
anticiper  ici  avec  tant  de  chaleur  sur  un  moment  dont 
l'approche  devrait  vous  plonger  dans  une  religieuse 
tristesse  ? 

Bories  n'échappera  pas ,  dites-vous.  Pourquoi  pro- 
phétiser l'échafaud  avec  tant  d'assurance?  Vous  énon- 
cez votre  opinion  comme  si  les  opinions  du  ministère 
public  n'avaient  pas  succombé  plus  d'une  fois  dans 
cette  enceinte.  Et  nous  aussi  nous  avons  entendu  plu- 
sieurs fois  sortir  de  la  chaire  où  vous  parlez,  ce  mot 
terrible  :  l'accusé  est  perdu  sans  retour;  les  jurés  pro- 
nonçaient, et  quelque  temps  après,  l'accusé  sortait 
avec  son  innocence  et  sa  liberté;  en  ce  jour  aussi,  les 
prédictions  du  ministère  public  resteront  vaines,  je 
l'espère;  il  sera  sauvé,  j'en  atteste  la  conscience  de 
Messieurs  les  Jurés.  Ce  n'est  pas  à  la  puissance  ora- 
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toire  de  son  défenseur  qu'il  devra  sou  salut ,  c'est  à 
la  simplicité  de  sa  défense,  c'est  aux  contradictions 
dans  lesquelles  l'accusation  s'est  volontairement  en- 
lacée ,  c'est  aux  absurdités  qu'elle  traîne  à  sa  suite  et 
contre  lesquelles  vous  la  voyez  se  débattre  vainement; 
c'est  aux  preuves  par  vous  préparées  contre  lui,  et  qui^ 
dans  cette  audience,  se  sont,  par  l'ascendant  de  la  vé- 
rité, tournées  toutes  en  sa  faveur.  Bories  sera  sauvé, 
et  c'est  à  vous  qu'il  le  devra ,  à  vous  même  ,  plus  qu'à 
son  défenseur;  car,  après  quinze  jours  de  débats  et 
une  instruction  de  six  mois ,  vous  n'avez  pu  trouver 
un  corps  de  délit ,  pas  un  témoin  qui  déposât  contre 
kii  ,  pas  un   raisonnement   qui   ne   soit  devenu  un 
moyen  de  défense.  Bories  vous  devra  son  salut,  à 
vous  qui,  subjugué  par  la  force  de  la  raison,  avez 
successivement  abandonné  Poitiers,  Niort  et  Tours: 
à  vous  qui  n'avez  pas  pu  prouver  sa  présence  au  Roi 
Clof^is  ,et  qui  cessez  de  l'articuler  aujourd'hui  :  à  vous 
qui,  forcé  de  confesser  sa  présence  dans  les  prisons  de 
Nantes,  avez  proclamé  d'avance  son  innocence,  en 
déclarant  que  si  le  fait  d'Orléans  était  isolé,  Bories 
ne  serait  pas  coupable.  J'ai  séparé  Orléans  de  La  Ro* 
chelle  par  les  cachots  de  Nantes.  L'innocence  de  Bo- 
ries est  donc  proclamée  par  vous. 

Oui,  c'est  au  ministère  public,  plus  qu'à  son  dé- 
fenseur, que  Bories  devra  son  salut,  car  le  ministère 
public  a  reconnu  l'innocence  légale  du  carbonarisme, 
et  prouve  aujourd'hui  d'une  manière,  plus  éclatante 
que  jamais,  son  indigence  de  toutes  preuves,  en  ne 
donnant  qu'une  opinion  personnelle  et  des  épithètes 
sonores  à  l'appui  du  plus  formidable  anathêmc  qui 
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ait  jamais  rfitenti  du  haut  de  la  chaire  du  magistrat. 
Mais  cette  opinion  n'est  pas  une  loi  pour  vous,  Mes- 
sieurs les  Jures,  elle  n'est  pas  une  loi,  elle  n'est  pas 
un  jugement,  car  s'il  en  était  ainsi,  votre  ministère 
serait  inutile;  elle  n'est  pas  une  preuve,  car  si  elle 
l'était,  on  n'aurait  pas  besoin  de  témoins  dans  les  ma- 
tières criminelles;  et  la  défense,  cette  fille  favorisée 
de  nos  lois  modernes,  ne  serait  plus  qu'un  ministère 
dérisoire.  Cette  opinion  ne  pèsera  pas  plus  dans  la 
balance  de  la  justice  que  le  vœu  que  je  fais,  que 
l'espoir  non  moins  sincère  où  je  suis ,  que  sur  des  pré- 
somptions frivoles,  sur  des  faits  étrangers  à  Bories, 
sur  des  témoignages  intéressés,  vous  ne  condamne- 
rez pas  ce  jeune  homme  si  distingué  par  ses  vertus 
privées ,  sa  bonne  conduite  militaire  et  la  tendre  af- 
fection de  SCS  compagnons  d'infortune; et  que  vous  ne 
ferez  pas  couler  sur  l'échafaud  un  sang  qui  jeune  en- 
core, a  coulé  noblement  et  coulerait  encore,  s'il  le 
fallait,  sur  le  champ  de  bataille  pour  le  Prince  et  pour 
la  patrie. 

Magistrats  et  Jurés,  vous  tous  également  appelés 
à  prononcer  sur  le  sort  de  Bories,  vous  venez  d'en- 
tendre de  la  bouche  même  de  ce  jeune  accusé  ces 
paroles  graves  et  solennelles  dont  le  souvenir  caracté- 
risera ce  procès  dans  l'histoire  :  «  C'est  avec  surprise, 
»  vous  a  dit  mon  jeune  et  courageux  client ,  c'est  avec 
»  surprise  que  vous  avez  entendu  s'échapper  de  la 
w  bouche  de  M.  rAvocat-géiiéral  celte  phrase  :  Âa- 
))  c une  puissance  oratoire  ne  pourra  Var radier  à  la 
»  vindicte  publique  ;  le  ministère  public  m'a  désigné 
»  comme  chef  d'un  complot.  Eh  bien!  j'accepte  cette 
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»  qualification  pourvu  que  ma  tête  en  roulant  sur 
»  l'échafaud  puisse  sauver  celles  de  mes  camarades.  » 
Messieurs  les  Jurés ,  ces  accens  sont  nouveaux  dans 
cette  enceinte  oii  d'ordinaire  les  accusés  luttent  en- 
tr'cux  pour  conserver  la  vie  et  non  pour  se  la  sacri- 
fier les  uns  aux  autres.  Je  ne  sais  quels  seutimens  ce 
spectacle  a  pu  soulever  au  fond  de  vos  cœurs.  Quant 
à  moi,  attendri  et  troublé  par  mille  pensées  diverses, 
je  ne  puis  que  vous  dire  que  celui-là  est  digne  de 
conserver  la  vie  qui  ne  craint  pas  de  l'offrir  pour  ses 
frères  d'armes,  et  qui  demande  de  sceller  de  son  sang 
leur  innocence  et  leur  salut. 

Mais  vous ,  ministres  de  la  loi ,  vous  n'êtes  pas  ici 
pour  sanctionner  par  votre  suffrage  l'exaltation  de 
l'amitié  ;  vous  n'êtes  pas  ici  pour  signer  des  capitula- 
tions homicides  ;  vous  êtes  ici  pour  faire  bonne  justice 
à  tous  et  juger  chacun  selon  ses  œuvres.  Vous  jugerez 
Bories  d'après  les  élémens  du  procès,  d'après  la  fai- 
blesse des  charges  produites  contre  lui;  d'après  les 
explications  qu'il  vous  donne;  vous  n'écouterez  comme 
des  preuves  ni  le  vœu  de  la  partie  publique  qui  de- 
mande sa  tête,  ni  le  consentement  de  l'accusé  qui  l'a- 
bandonne. Nemo  auditur  perire  volens  ;  n'écoutez 
pas,  vous  crie  la  loi,  n'écoutez  pas  l'accusé  qui  veut 
mourir  :  ne  vous  rendez  pas  complice  du  suicide  qu'il 
veut  commettre.  Rejettez  ce  funeste  dévouement  qui 
le  porte  à  sacrifier  son  innocente  vie  pour  détourner 
le  glaive  qu'on  promène  sur  ces  bancs  ;  n'accueillez 
pas  ce  dégoût  de  l'existence ,  qui  accable  un  malheu- 
reux faligué  de  lutter  contre  de  fausses  apparences  et 
d'ardentes  préventions. 
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Et  VOUS  Bories,  de  quel  droit  venez-vous  ici  dé- 
tourner l'ordre  de  la  justice  et  faire  violence  à  la  na- 
ture :  vos  jours  ne  vous  appartiennent  pas;  ils  appar- 
tiennent à  la  loi  qui  seule  peut  en  disposer  :  laissez 
faire  cette  loi  qui  vous  protège,  cette  Provrdence  qui 
veille  sur  vous.  Ce  consentement  que  vous  donnez 
serait  inutile  si  vous  étiez  coupable ,  c'est  un  suicide 
criminel  si  vous  êtes  innocent.  ]S 'avez- vous  donc  au- 
cun lien  qui  vous  attache  à  la  vie?  ne  craignez-vous 
pas  les  larmes  d'une  mère?  Les  regrets  de  l'amitié 
sont-ils  sans  prix  pour  vous ,  et  cet  avenir  de  gloire 
que  la  valeur  promet  aux  héros,  a-t-il  perdu  à  vos 
yeux  cet  attrait  tout  puissant  qui  dès  l'enfance  vous 
entraînait  au  champ  d'honneur?  Vivez,  Bories,  vivez 
pour  entendre  du  président  de  cette  Cour  cette  décla- 
ration d'innocence  qui  doit  briser  vos  fers.  Vivez 
pour  répondre  au  ministère  public  par  une  vie  utile 
et  honorable ,  soit  que  le  devoir  vous  appelle  encore 
dans  les  combats ,  soit  que  vous  rentriez  dans  la  vie 
privée.  Vivez  pourjustifier  le  dévouement  sans  réserve 
de  votre  défenseur;  et  pour  prouver  que  si  des  pré- 
somptions peuvent  amener  un  innocent  sur  le  banc 
des  accusés,  elles  ne  peuvent  prévaloir  contre  les 
lumières  d'un  débat  et  contre  la  raison  et  l'indépen- 
dance d'un  juri  français. 


Bories  fut  condamné  à  la  peine  de  mort. 
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PLAIDOYER 


Pour  FÉLIX  PUJOS  ,  auteur  de  la  Tribune  de  la 
Gironde  ,  accusé  de  diffamation  et  d'injure  par  le  Maire 
et  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux. 


(Cour  d'Assises  (l'A i^en. —  Audience  du  12  mars  1821.) 


M 


ESSIEURS  , 


Je  fus  appelé  à  défendre  l'auteur  de  la  Tribune, 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Gironde,  dans  une  cir- 
constance où  des  passions  politiques ,  dont  la  cause 
est  honorable  pour  le  prévenu,  pouvaient  le  priver 
de  ses  défenseurs  naturels,  ou  étouffer  dans  leur 
bouche  de  grandes  et  utiles  vérités.  Quels  que  fussent 
les  motifs  qui  peut-être  devaient  m'empêcher  d'ac- 
cepter une  mission  aussi  difficile  à  remplir,  je  ne  dus 
me  souvenir  que  du  serment  que  nous  prêtons  tous 
en  entrant  sur  le  seuil  du  prétoire.  Convaincu  que , 
loin  d'encourir  le  blâme,  il  avait  mérité  l'estime  des 
gens  de  bien,  je  lui  devais  d'autant  plus  de  zèle  que 
ses  accusateurs  étaient  plus  puissans  :  je  devais  à  la 
vérité  d'autant  plus  de  dévouement  que  les  passions 

C'est  par  erreur  que  ce   Plaidoyer   n'a  pas  été  imprimé 
vivant  le  Plaidoyer  précédent. 
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qui  voulaient  l'anéantir  déployaient  plus  d'audace  et 
d'hypocrisie. 

Devant  la  Cour  d'assises  de  la  Gironde,  nous 
avons  succombé  par  le  partage  du  juri  :  mais  les 
débats  que,  pendant  trois  jours,  nous  avons  soute- 
nus ,  loin  d'affaiblir  en  moi  le  sentiment  de  l'inno- 
cence de  mon  client,  n'ont  fait  qu'y  ajouter  la  cer- 
titude de  l'impuissance  de  nos  accusateurs,  de  la 
frivolité  de  leurs  moyens,  et  de  la  mauvaise  foi  de 
leurs  récriminations.  Nous  les  avons  vus  pendant 
trois  jours,  reculer  devant  la  lumière,  éluder  les 
preuves  par  des  fins  de  non-rccevoir;  nous  avons  vu 
la  défense  privée  de  ses  pièces  et  paralysée  dans  ses 
moyens,  quand  l'accusation  s'était  développée  avec 
tout  l'appareil  de  la  puissance. 

Après  cette  lutte  inégale ,  lorsque  toutes  les  pas- 
sions ,  toutes  les  mesures  semblaient  réunies  contre 
nous ,  obtenir  un  partage  dans  le  juri  nous  a  paru 
pour  la  vérité  un  grantl  triomphe ,  précurseur  d'une 
justice  plus  complète  dans  d'autres  temps  et  dans 
d'autres  lieux. 

Le  ciel  a  voulu  que  notre  espoir  fut  accompli  :  il 
avait  refusé,  à  l'erreur  des  jurés  de  la  Gironde,  ces 
formes  saintes  qui  devaient  garantir  l'indépendance 
et  l'impartialité  de  leur  décision  ;  bientôt  la  Cour  su- 
prême, en  désavouant  au  nom  des  lois  une  procédure 
dont  la  source  était  illégitime,  a  rouvert  au  prévenu 
cette  carrière  judiciaire  oii  son  innocence  doit  enfin 
se  manifester,  et  a  renouvelle  pour  moi  ces  devoirs, 
dont  je  n'aurais  pu  me  croire  affranchi  que  par  un 
revers  sans  remède. 
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Ces  devoirs  nouveaux  qu'il  me  fallait  accepter , 
m'ont  paru  la  consolation  et  la  récompense  de 
mes  premiers  efforts,  quand  j'ai  appris  qu'ils  amè- 
neraient mon  client  devant  cette  Cour  auguste ,  qui , 
dans  nos  jours  d'orage ,  apprit  aux  citoyens  à  ne  pas 
désespérer  de  la  puissance  des  lois  et  de  l'équité  de 
leurs  ministres  :  devant  cette  Cour  à  laquelle  le  pre- 
mier trilanal  du  royaume  confia  si  souvent  la  mis- 
sion consolante  de  proclamer  l'innocence  méconnue 
dans  d'autres  lieux,  de  donner  asile  à  l'opprimé  pour- 
suivi par  des  haines  puissantes ,  et  d'arrêter  le  crime 
heureux  dans  le  cours  de  sa  triomphante  impunité. 

A  la  porte  de  ce  prétoire  viendront  expirer  les  cris 
des  passions ,  les  ressentimens  cachés ,  les  ambitieuses 
espérances  ;  c'est  avec  cette  confiance  qu'un  étranger 
accourt  dans  nos  murailles  pour  rendre  un  dernier 
témoignage  aux  lois  qu'il  avait  une  fois  vainement 
défendues,  et  à  l'amitié  que  lui  inspira  son  client 
par  son  dévouement  à  l'honneur  et  à  la  vérité. 

Dans  cette  cause ,  de  grandes  questions  d'histoire 
et  de  morale  politique  seront  agitées.  Le  caractère  d'un 
des  événemens  les  plus  importans  de  cette  époque 
sera  fixé  par  vous.  Certes,  c'est  à  l'occasion  d'un  bien 
misérable  intérêt;  mais  un  devoir  puissant  et  sacré, 
le  devoir  de  la  conservation  personnelle,  le  besoin 
de  la  défense  obligent  M.  Pujos  à  vous  retracer,  par 
mon  organe ,  des  faits  qui  d'ordinaire  ne  tombent  pas 
sous  la  juridiction  des  cours  de  justice.  Parce  qu'il 
s'est  trowvé  dans  le  conseil  municipal  de  Bordeaux 
(Jes  hommes  avides  de  revendiquer  les  récompen-^ 
ses  attachées  au  souvenir  du  1 1  mars  ;  parce  qu'une 
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plainte  et  une  discussion  judiciaire  leur  ont  paru  les 
moyens  les  plus  propres  à  atteindre  ce  résultat  :  il 
faudra  que  vous  examiniez  si  au  12  mars  i8i4  Bor- 
deaux fut  conquis  par  les  Anglais  ou  occupé  par  un 
fils  de  France,  lieutenant  de  l'auguste  chef  de  sa 
maison;  car  c'est  la  vérité  de  l'un  ou  l'autre  de  ces 
faits  qui  décidera  si  ceux  qui  ont  livré  Bordeaux  méri- 
tent des  éloges  ou  des  censures;  en  effet,  si  le  souvenir 
de  cette  journée  n'est  autre  chose  que  le  souvenir  de 
l'occupation  anglaise,  assurément  l'écrivain  qui  s'in- 
digna des  fêtes  triomphales  consacrées  à  ce  douloureux 
anniversaire,  ne  sera  jamais  déclaré  coupable  devant 
un  juri  français. 

Deux  plaintes  sont  aujourd'hui  soumises  à  votre 
jugement;  l'une  est  celle  du  Maire,  l'autre  celle  du 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux;  avant 
d'entrer  dans  la  discussion  des  divers  moyens  qui  doi- 
vent repousser  chacune  de  ces  accusations,  il  est  in- 
dispensable que  je  rappelle  quelques  faits  qui  sont  en 
quelque  sorte  les  préliminaire?  de  ce  procès. 

Depuis  1 8 1 4  les  autorités  de  la  ville  de  Bordeaux 
célèbrent  par  des  fêtes  publiques  l'anniversaire  du 
la  mars,  jour  oli  la  ville  fut  occupée  par  un  détache- 
ment de  troupes  anglaises. 

Le  6  mars  1820,  le  Maire  de  cette  ville  prit  un 
arrêté  relatif  aux  fêtes  commémoratives  de  cet  événe- 
ment; cet  arrêté  est  précédé  par  des  considérans  qui 
sont  devenus  l'occasion  du  procès  qui  vous  est  soumis. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêté  ; 


336  MÉRILHOU. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Maire  delà  ville  de  Bordeaux' 

Le  Maire  de  la  ville  de  Bordeaux, 

Considérant  que  l'anniversaire  du  t2  mars ^  de  ce  jour  mé- 
morable, où  la  ville  de  Bordeaux  fit  éclater,  la  première,  les 
sentimens,  long-temps  comprimés,  de  dévouement  et  d'a- 
mour à  l'auguste  famille  des  Bourhons  ,  est  marqué  ,  chaque 
année ,  par  des  dispositions  administratives  qui  secondent  et 
régularisent  le  loyal  enthousiasme  des  habitans  de  Bordeaux  ; 

Considérant  que  ces  sentimens ,  qui  ont  honoré  la  cité  du 
1 2  mars  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  ,  se  sont  mon- 
trés ,  avec  une  nouvelle  force  ,  dans  une  occasion  déplorable  ; 
et  que  cette  circonstance  même ,  et  V audace  croissante  des  enne- 
mis du  trône,  commandent  aux  Bordelais  d'eji  multiplier  les  éner- 
giques démonstrations ,  mais  que  le  douloureux  s  ouveuir  d'un 
horrible  attentat  nous  interdit  toute  manifestation  d'allégresse  ; 

Considérant  néanmoins  qu'une  religieuse  commémoration, 
et  la  consécration  du  monument  destiné  à  perpétuer  la  mé- 
moire de  l'entrée  de  S.  A  R.  Mgr.  le  duc  d'Angoulème  dans 
la  ville  fidèle ,  peuvent  encore  célébrer  dignement  le  retour 
de  cette  journée  de  gloire  et  de  bonheur ,  arrête  : 

(  Suivant  les  articles  ,  au  nombre  de  7,  tous  relatifs  à  l'in- 
auguration de  la  colonne  consacrée  à  la  mémoire  du  12  mars). 

Fait  à  Bordeaux,  etc. 

Signé ,  vicomte  de  GOURGUES. 
Vu  et  approuvé  : 

Le  Préfet,  signé  TOURNON. 

La  fête  du  1 2  mars  euf  lieu  avec  les  nranifestations 
ordinaires. 

Le  jour  même  de  la  fête ,  il  parut  dans  la  Tiihune 
de  la  Giivnde  un  article  dont  M.  Pujos  s'est  reconnu 
l'auteur,  et  qui  étant  le  corps  du  délit,  doit  être  de 
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nouveau  remis  sous  vos  yeux  dégagé  <Je  tout  com- 
mentaire. 

Tribune  de  la  Gironde  ,  N."  102. 

BorJeaux,  ce  n  mars  1820. 

«  Nous  saluons  aujourd'hui  pour  la  cinquième  fois  l'anni- 
»  versaire  du  12  mars,  de  cette  journée  où  déposant  toutes 
n  nos  vieilles  inimitiés  ,  et  entraînés  par  l'exemple  auguste  de 
»  nos  magistrats,  nous  inclinâmes  devant  les  bannières  an- 
»  glaises,  étonnées  d'un  tel  triomphe,  ces  nobles  drapeaux  de 
»  France  dont  l'Europe  en  armes  se  disputait  encore  les  lam- 
»  beaux  ensanglantés.  En  vain  quelques  factieux  ,  séparant  la 
»  cause  de  nos  Princes  de  la  cause  de  l'Angleterre  ,  propo- 
»  saient  de  recevoir  à  bras  ouverts  le  fils  de  France  vers  le- 
»  quel  toutes  nos  espérances  étaient  tournées  ,  mais  de  re- 
«  pousser  vers  la  frontière  les  étrangers  dont  le  cortège  devait 
»  attrister  son  noble  cœur  ;  leurs  efforts  furent  impuissans  ; 
»  bientôt  les  phalanges  anglaises  prenant  possession  de  notre 
»  immense  cité  ,  au  nom  de  S.  M.  Georges  III  ,  nous  repor- 
»  tèrent  vers  les  beaux  temps  où  l'Aquitaine  obéissait  aux  léo- 
»•  pards  ,  et  où  le  prince  Noir  dictait  des  lois  à  la  Guienne  du 
»  fond  de  son  palais  de  l'Ombrière. 

M  Quel  enthousiasme  !  après  tant  de  vœux  nous  possédions 
»  enfin  dans  nos  murs  le  héros  de  la  Péninsule.  L'illustre 
*>  Wellington  ne  dédaignait  pas  nos  hommages  ;  et  comme  si 
»  la  Providence  l'eût  réservé  aux  plus  singuliers  triomphes , 
»  c'était  sous  les  yeux  de  l'élite  de  notre  bouillante  jeunesse 
»  qui  lui  servait  de  cortège ,  qu'un  de  ses  lieutenans  partait 
»  pour  aller  forcer  dans  leur  dernier  repaire  de  Blaye ,  le 
j>  reste  de  ces  vieilles  bandes  qui  ne  se  lassaient  pas  de  don- 
"  ner  leur  sang  à  la  Patrie.  —  Le  mauvais  succès  de  cette  en- 
M  treprise  fut  le  seul  nuage  qui  obscurcit  ces  beaux  jours.  Les 
»  camps  des  Anglais  retentissaient  de  nos  acclamations  ;  nos 
»  épouses  et  nos  filles  Içur  tressaient  des  couronnes  ;  nos  ar- 

ïome  x!i.  ;•" 
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»  listes  burinaient  leurs  traits  ;  nos  poètes  disaient  leurs  mer- 
i)  veilles.  Le  nom  de  Georges  III  volant  de  bouche  en  bouche 
M  était  sur  nos  théâtres  l'objet  particulier  de  noire  vénération, 
>»  et  le  thème  de  tous  nos  chants. 

M  Qu'ils  étaient  grands  dans  leur  abaissement ,  ce  noble 
j)  maire  foulant  aux  pieds  les  signes  de  l'honneur ,  qui  déco- 
>»  raient  sa  poitrine  aux  temps  de  l'usurpateur  ;  cet  honorable 
»  député ,  pénitent  de  gS  ;  ces  guerriers  improvisés  qui ,  pour 
»  la  première  fois  depuis  vingt  ans ,  dégainaient  leur  vaillante 
»  épée  sous  le  bouclier  Britannique  ;  et  ces  flots  tumultueux 
»  du  peuple ,  qui  par  la  plus  inconcevable  des  vicissitudes  des 
»  empires ,  saluaient  comme  des  libérateurs ,  ceux  dont  le 
»  glaive  allait  bientôt  décimer  nos  phalanges  sous  les  murs  de 
j>  Toulouse  ! 

j>  Hélas  !  nous  n'eûmes  que  peu  de  temps  à  fêter  de  pareils 
j>  hôtes  !  Notre  auguste  Monarque  nous  rendit  à  la  France  en 
»  nous  donnant  la  paix.  Mais  à  défaut  de  l'histoire ,  la  colonne 
>»  du  1 2  mars  s'élève  pompeuse  pour  apprendre  à  nos  derniers 
»  neveux  la  gloire  de  cette  journée  et  notre  durable  recon- 
»  naissance.  —  Espérons  que  la  fête  dont  nous  saluons  l'au- 
»  rore  sera  en  tout  digne  de  son  objet.  Espérons  que  l'appel 
•»  fait  par  les  magistrats  de  cette  ville  ,  à  d'énergiques  démon- 
»  strations  (arrêté  de  M.  le  maire)  par  opposition  à  l'audace 
«  toujours  croissante  des  ennemis  du  trône ,  sera  entendu  ;  et 
»  que  distraits  par  cet  appel  paternel ,  de  la  profonde  douleur 
»  dont  ils  sont  frappés  ,  nos  énergiques  démonstrateurs  se  sont 
»  préparés  à  ajouter  un  nouveau  fleuron  à  leur  immortelle 
»  couronne  ! 

Tel  est  le  texte  de  l'écrit  que  vous  avez  à  juger. 

Par  une  lettre  du  i4  mars,  M.  le  Maire  rendit 
plainte  contre  l'auteur  de  cet  article,  en  se  prétendant 
diffamé  par  la  citation  de  son  arrêté,  qui  semblait 
l'accuser,  disait-il,  d'avoir  voulu  provoquer  les  ci- 
toyens à  des  excès  et  à  des  violences. 
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D'un  autre  coté  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux 
s'assembla  le  21  du  même  mois  de  mars,  et  arrêta 
qu'il  serait  dirigé  des  poursuites  contre  l'auteur  de  la 
Tribune,  comme  ayant  diffamé  la  ville  de  Bordeaux 
et  le  corps  municipal  en  particulier. 

Après  les  interrogatoires  et  l'accomplissement  des 
autres  formalités,  il  est  intervenu  en  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  chambre  d'accusation,  un  arrêt  sous 
la  date  du  4  niai  1820,  qui  renvoie  M.  Pujos  devant 
la  Cour  d'assises  de  la  Gironde  pour  y  être  jugé  sur 
le  délit  de  diffamation  envers  M.  le  Maire  de  Bordeaux  ? 
et  entiers  les  magistrats  et  hahitans  de  Bordeaux 
qui,  dans  la  journée  du  \i  mars  i8i4,  signalèrent 
leur  dénouement  au  trône  légitime. 

Telles  sont  les  expressions  de  l'arrêt  qui  a  fixé 
votre  compétence,  en  indiquant  celle  de  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Gironde. 

Messieurs ,  les  deux  plaintes  sur  lesquelles  vous  avez 
à  prononcer  vous  sont  connues  :  le  système  des  allé- 
gations sur  lesquelles  l'une  et  l'autre  reposent  vous  a 
€té  développé  par  le  ministère  public  :   d'un  coté, 
vous  savez  que  M.  le  vicomte  de  Gourgues ,  maire  de 
Bordeaux,  prétend  que  l'auteur  de  la  Tribune  l'a  ma^ 
nifestement  accusé  d'avoir  provoqué  ses  concitoyens 
à  la  discorde  et  à  des  désordres  violens  par  son  arrêté 
relatif  à  la  commémoration  du  12  mars;  d'un  autre 
côté,  le  corps  municipal  de  Bordeaux  prétend  qu'on 
l'a  diffamé  lui  et  la  population  entière  de  cette  ville, 
en  affirmant  que  Bordeaux  avait  reconnu  l'autorité 
de  Georges  III ,  et  s'était  soumis  aux  généraux  bri- 
tanniques, tandis  que  Bordeaux ,  disent-ils ,  n'a  ouvert 
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ses  partes  qu'à  S.  A.  R.  M.gr  le  duc  d'Angoulême, 
et  n'a  jamais  reconnu  d'autre  maître  que  S.  M. 
Louis  X VIII.  Si  l'on  en  croit  les  plaignans  il  s'agit  de 
savoir  si  la  ville  de  Bordeaux  en  se  précipitant  au  de- 
vant d'un  fils  de  France,  s'est  immortalisée  ou  cou- 
verte de  honte,  si  son  dévouement  fut  une  trahison 
envers  la  patrie, ou  bien  un  acte  éclatant  de  fidélité  en- 
vers le  souverain  légitime.  A  cette  occasion  le  ministère 
public  s'est  livré  à  un  exposé  de  faits  tendant  à  établir 
que  l'autorité  du  duc  d'Angoulême  fut  seule  reconnue 
dans  la  ville  de  Bordeaux  à  cette  époque  ;  enfin  M.  l'A- 
vocat-général  a  conclu  de  tous  ces  faits,  que  ceux 
qui  ont  préparé  la  journée  du  J2  mars,  sont  les  vé- 
ritables restaurateurs  de  la  monarchie  des  Bourbons. 

Vous  sentez  à  merveille ,  Messieurs ,  que  cette  der- 
nière idée  est  le  motif  principal ,  le  seul  motif  de  ce 
procès,  qui  n'aurait  jamais  pris  naissance,  s'il  n'y 
avait  aujourd'hui  dans  les  souvenirs  du  12  mars  une 
source  inépuisable  de  récompenses  pour  ceux  qui  ap- 
planirent  les  obstacles  devant  l'armée  triomphante  de 
Wellington. 

C'est  un  dessein  bien  téméraire ,  que  de  prétendre 
enchaîner  d'avance  les  jugemens  de  l'histoire,  com- 
mander par  des  arrêts  l'estime  à  ses  contemporains , 
et  interdire  le  blâme  à  la  postérité.  C'est  une  pensée 
non  moins  étrange  que  celle  des  titulaires  d'une  fonc- 
tion publique ,  qui  se  croient  offensés  par  la  critique 
des  actes  de  tous  ceux  qui  ont  porté  le  même  titre 
ou  occupé  les  mêmes  fonctions.  Enfin,  pour  ca- 
ractériser tout- à -fait  l'accusation  actuelle,  je  dois 
rendre  hommage  à  l'adresse  avec  laquelle  des  citoyens 
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privés  ont  voulu  appliquer  à  la  ville  de  Bordeaux  un 
écrit  où  elle  n'est  ni  nommée,  ni  désignée,  où  il  s'agit 
d'un  fait  qui  n'est  pas  son  ouvrage,  et  qu'elle  a 
souffert  à  son  insu. 

Certes,  il  est  susceptible  l'amour  propre  des  mem- 
bres actuels  du  Conseil  municipal  de  Bordeaux.  Ils 
s'empressent  de  défendre  l'honneur  d'une  cité  qui  ne 
se  plaint  pas,  dont  ils  ne  sont  ni  les  représentans ,  ni 
les  mandataires,  de  laquelle  ils  ne  tiennent  aucun 
pouvoir  relatif  à  la  poursuite  actuelle. 

Ruse  ingénieuse!  admirable  combinaison!  Si,  du 
moins ,  l'honneur  et  l'intérêt  de  cette  grande  cité  ne 
sont  pour  rien  dans  ce  débat ,  nous  aurons  la  satis- 
faction de  voir  les  hommes  de  1820,  recueillant  l'hé- 
ritage des  hommes  de  1 8 1 4  7  associés  aux  récompenses 
du  présent  ,  comme  ils  s'associent ,  par  la  pensée , 
aux  actes  du  passé. 

Puisqu'il  était  donné  au  sieur  Pujos  de  servir  ainsi 
de  matière  à  la  gloire  des  Conseillers  municipaux 
de  1820;  puisque  les  aspirans  à  l'héritage  des  muni- 
cipaux de  i8i4  ont  daigné  faire  sur  lui  l'expérience 
de  leur  prétendu  droit  d'étouffer  la  vérité ,  du  moins 
rendons  grâces  à  nos  lois,  qui  n'ont  pas  permis  de 
traîner  cet  écrivain  sur  des  bords  éloignés  et  devant 
des  juges  qui  n'ont  pas  connu  par  eux-mêmes  les 
événemens  qu'il  a  rappelés.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
devant  les  Jurés  de  Lot-et-Garonne  que  j'aurai  besoin 
de  longs  efforts  pour  fixer  le  véritable  caractère  des 
événemens  du  1 1  mars  ;  ce  n'est  pas  eux  qui  vien- 
dront, aveugles  auxiliaires  de  la  vanité  mtéressée  des 
nouveaux  municipaux  de  Bordeaux,  donner  un  dé- 
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menti  à  la  notoriété  publique  ,  et  nier  la  conquête  que 
vous  avez  tous  subie  sur  ces  rivages ,  affranchis  par 
\e  patriotisme  de  nos  aïeux.  C'est  ici  que  la  cause  du 
sieur  Pujos  sort  du  cercle  étroit  des  intérêts  ordi- 
naires. Ce  n'est  plus  quelques  pensées  plus  ou  moins 
obscures  qu'il  s'agit  d'interpréter  :  vous  avez  à  ab- 
soudre du  crime  de  diffamation,  ce  sentiment  d'hor- 
reur pour  le  joug  étranger,  cet  élan  si  noble  et  si 
français ,  qui ,  pendant  '700  ans ,  a  pu  se  ralentir 
dans  d'autres  provinces,  mais  s'est  toujours  réfugié 
dans  le  cœur  de  vos  pères,  comme  dans  le  dernier 
asile  de  la  fidélité. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  de  la  double  accu- 
sation qui  vous  est  soumise,  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  présenter  un  exposé  général  de  faits  politiques, 
dont  le  procès  actuel  suppose  une  connaissance  appro-* 
fondie.  Le  ministère  public  m'a  donné  à  cet  égard  un 
exemple  dont  je  ne  puis  m'écarter  :  ce  qu'il  a  dit 
je  dois  le  réfuter;  ce  qu'il  n'a  pas  dit ,  il  m'appar- 
tient de  le  dire  et  de  le  prouver;  caf ,  si  en  présentant 
les  actes  du  Prince  isolés  de  tout  ce  qui  les  a  accom- 
pagnés, il  est  aisé  de  faire  ciboire  que  le  Prince  seul 
a  gouverné  Bordeaux,  après  le  12  mars  i8i4;  il  n'est 
pas  moins  facile  d'établir  par  les  procès-verbaux  de 
la  conquête  anglaise,  que  les  actes  du  Prince  français 
n'ont  été  en  quelque  sorte  que  le  résultat  de  la  tolé- 
fance  de  l'ennemi  victorieux.  Pour  ne  laisser  à  cet 
égard  aucune  incertitude  dans  vos  esprits,  il  est  né- 
cessaire de  considérer  l'ensemble  des  actes  des  géné- 
raux Anglais ,  depuis  que  la  victoire  qu'ils  remportè- 
rent à  Vittoria  leur  eut  ouvert  les  portes  du  territoire 
français. 
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Vous  avez  tous  connu,  MM.  les  Jurés,  les  évépe- 
mens  qui  ouvrirent  à  l'armée  anglaise  une  suite  non 
interrompue  de  succès.  La  fortune  avait  abandonné 
nos  phalanges,  et  l'Europe,  pesant  de  sa  masse  en- 
tière, avait  envahi  nos  frontières  de  toutes  parts. 

L'armée  anglaise  distinguant  sa  marche  de  celle 
des  autres  puissances  coalisées  contre  nous ,  ne  négli- 
geait aucun  des  moyens  d'assurer  les  points  de  re- 
traite qu'un  revers  aurait  pu  lui  rendre  nécessaires  ; 
et  Bordeaux  touchant  pour  ainsi  dire  à  la  mer,  ou- 
vrait à  Wellington  une  nouvelle  communication  avec 
les  escadres  anglaises. 

Cependant  la  politique  devait  marcher  à  sa  suite , 
pour  qu'il  pût  pénétrer  jusqu'à  nous  sans  compro- 
mettre le  sang  anglais,  et  s'assurer,  sans  combats, 
des  positions  qui,  sous  le  rapport  militaire,  multi- 
pliaient ses  moyens  de  paralyser  un  revers. 

Comme  si ,  dans  les  événemens  qui  ont  changé  la 
face  de  l'Europe,  tout  devait  être  inattendu,  on  vit, 
pour  la  première  fois ,  la  politique  anglaise  s'appuyer 
sur  nos  discordes  civiles  sans  les  exciter  ouvertement  : 
et  les  Anglais  nous  envahirent,  en  voilant  assez  ha- 
bilement leurs  intentions,  pour  qu'en  cas  de  succès 
ils  pussent  nous  traiter  en  ennemis,  et  pour  qu'en 
cas  de  revers  ils  ne  fussent  obligés  de  prêter  à  aucun 
parti  le  secours  de  leurs  forces. 

Je  n'examinerai ,  dans  les  opérations  du  général 
Wellington,  que  ce  qui  a  rapport  à  l'assertion  qu'on 
a  voulu  rendre  criminelle,  celle  de  l'occupation  de 
Bordeaux  ;  je  le  suivrai  dès  son  entrée  dans  nos  dé- 
partcmens  méridionaux ,  et  me  plaçant  un  instant  à 
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la  suite  de  l'armée  anglaise,  je  vous  rappellerai  fidèl- 
ement son  itinéraire,  et  vous  verrez  son  général  par* 
tout  usant  du  droit  de  conquête  et  s'en  appropriant 
tous  les  bénéfices. 

Après  le  passage  de  XAdoitr^  et  la  concentration 
des  forces  françaises  dans  la  direction  de  Toulouse ,  le 
général  Wellington  étendit  son  armée  dans  le  dépar- 
tement des  Landes,  pour  le  déblayer  des  faibles  dé- 
tacheraens  français  qui  s'y  trouvaient  encore  disséminés 
sur  divers  points. 

I^e  général  Anglais  Wandeleur  se  présenta  devant 
Dax ,  et  fit  précéder  son  entrée  de  la  sommation  de 
se  rendre  aux  troupes  britanniques  sous  ses  ordres. 
Cette  sommation  est  du  3  mars  i8i4;  elle  est  dé- 
posée dans  les  registres  de  la  mairie  de  Dax  ;  en  voici 
l'expédition  authentique  délivrée  par  le  Maire  de  Dax , 
le  29  août  1820. 

En  conséquence  de  cette  sommation ,  cette  petite 
ville ,  réduite  à  l'impuissance  de  se  défendre ,  par  la 
retraite  des  troupes  françaises  qui  l'occupaient  quel- 
ques heures  auparavant ,  ouvrit  ses  portes  à  l'ennemr. 
Le  même  jour,  3  mars  i8i4,  le  général  Anglais 
adressa  au  maire  de  Dax ,  une  injonction  pour  que 
les  autorités  continuassent  leurs  fonctions  diaprés  les 
ordres  du  feld-maréchal ,  marquis  de  Wellington , 
commandant  en  chef  les  armées  alliées  ^  et  ce  sous 
peine  d'y  être  contraints. 

Voici  l'expédition  authentique  de  cet  ordre. 
Vous  vous  étonnerez ,  Messieurs ,  que ,  dans  ces 
fleux  significations,  il  n'ait  pas  encore  été  question 
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du  Prince  dont  nos  accusateurs  prétendent  que  les 
Anglais  étaient  alliés....  Mais  poursuivons. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  Dax,  le  maréchal 
Béresford  pénétrait  à  Mont-de-Marsan ,  où ,  comme 
vous  le  verrez  bientôt,  il  ne  se  faisait  précéder  d'autre 
recommandation  que  de  la  force  et  de  l'épouvante  qui 
accompagnent  toujours  le  vainqueur. 

Voici  l'expédition  authentique  du  procès-verbal 
de  prise  de  possession  qui  fut  dressé  par  MM.  les  ad- 
joints à  la  mairie  de  Mont-de-Marsan,  et  déposé,  vu 
les  circonstances,  en  l'étude  de  M.^  Broca,  notaire, 
qui  en  donna  décharge  aux  déposans. 

Il  résulte  de  ce  procès- verbal  qu'à  la  nouvelle  de 
l'approche  de  l'ennemi,  le  préfet,  le  sous-préfet  et  le 
maire  quittèrent  la  ville  avec  les  caisses  publiques  :- 
que  l'entrée  des  Anglais  eut  lieu,  sans  coup  férir,  par 
l'absence  de  tous  moyens  de  défense.  L'ennemi  s'eiU' 
para  dans  l'après-midi  des  magasins  de  l'Etat ,  sans 
la  participation  des  adjoints,  ni  d'aucune  autorité 
locale.  Le  maréchal  annonça  qu'il  procéderait  au  rem- 
placement des  fonctionnaires  qui  refusaient  de  con- 
tinuer l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ce  procès-verbal  est  daté  du  premier  mars  i8i4' 

Ce  que  ne  dit  pas  avec  détail  ce  procès-verbal , 
c'est  ce  que  je  vais  dire,  en  m'appuyant  du  témoi- 
gnage d'un  magistrat  respectable,  alors  procureur 
impérial  à  Mont-de-Marsan  :  c'est  que  les  Anglais 
s'emparèrent  de  tous  les  magasins  de  l'armée  qui  dé- 
fendait uayonne  et  la  frontière  ;  qu'ils  les  firent  éva- 
cuer, pour  leur  propre  compte,  ou  les  vendirent  à 
l'encan.  Les  avoines,  les  farines,  les  sels,  les  eaux- 
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de-vie,  tout  fut  leur  proie.  Des  magasins  de  tabac 
même  furent  séquestrés  et  vendus  ci  leur  profit. 

Ce  que  je  dirai,  c'est  que  depuis  ces  opérations 
spoliatrices ,  les  employés  de  la  régie  du  domaine  et 
dos  droits  réunis,  poursuivirent  un  habitant  fort 
riche  de  Dax,  et  M.  Darrou,  de  Mont-de-Marsan , 
pour  leur  demander  la  restitution  des  objets  appar- 
tenant ,  disaient-ils  à  l'Etat  ;  mais  il  fut  prouvé  que 
les  Anglais  avait  fait  vendre  tous  ces  objets  à  leur 
profit,  et  qu'ils  avaient  disposé,  pour  leur  propre 
compte  et  par  droit  de  conquête  y  de  tous  les  approvi- 
sionnemens  de  notre  armée,  commandée  par  le  ma- 
réchal Soult. 

Ce  que  je  dirai  enfin,  c'est  que  M.  Carrère  ayant 
été  nommé  préfet  du  département  des  Landes,  en 
remplacement  de  M.  Dangosse,  par  S.  A.  R.  Mgr.  le 
duc  d'Angoulême,  le  nouveau  préfet  ayant  ordonné 
à  M.  Bastiat-Toulouzettc ,  alors  sous-préfet  de  Saint- 
Sever ,  de  proclamer  Louis  XVIIÏ ,  ce  Magistrat  ne 
crut  pas  devoir  obtempérer  à  cet  ordre  sans  consulter 
le  lord  Wellington;  qu'il  s'adressa  à  lui  par  écrit, 
pour  savoir  ce  qu'il  avait  à  faire,  et  que  le  général 
lui  adressa  la  réponse  suivante,  très-remarquable,  en 
ce  qu'fcllc  est  postérieure  de  19  jours,  à  l'occupation 
de  Bordeaux. 

Aire  ,  I  ^ï"  avril  iSi^- 

Monsieur  le  Sous-Préfet  de  St.-Sever  , 

«  Je  viens  d'avoir  l'honneur  de  votre  lettre  du  28  mars.  Je 
ii'aî  rien  à  ajouter  à  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  18  mars. 
Je  n'ai  nulle  raison  de  croire  que  le  congrès  n'est  pas  toujours 
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séant  à  ChâtîUon  ,  ni  que  les  puissances  alliées  ,  entr'aulres 
celles  desquelles  j'ai  l'honneur  de  commander  les  armées  , 
ne  sont  pas  toujours  disposées  à  faire  la  paix  avec  le  Gouverne-' 
ment  actuel  de  la  France. 

«  Je  ne  puis  donc  m'engager  à  protéger  ceux  qui  auraient 
fait  la  démarche  que  vous  vous  proposez  à  faire  ,  et  je  ne 
puis  conseiller  ni  ordonner  qu'on  fasse  une  démarche  qui  pour- 
rait compromettre  sérieusement  les  individus. 

Signé  Wellington. 

Le  1 3  mars  on  afficha  à  Mont-de-Marsan  et  autres 
lieux  soumis  à  la  domination  de  lord  Wellington,  une 
proclamation  de  ce  général  qui  enjoint  auxjuges  et  au- 
tres officiers  du  département  des  Landes ,  de  continuer 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Je  représente  cette  pièce. 

Nous  avons  une  consolation ,  ]Messieurs  les  Jurés , 
et  j'éprouve  le  besoin  de  vous  le  faire  remarquer  : 
c'est  que,  d'après  le  style  des  actes  de  nos  vainqueurs, 
ce  n'était  pas  du  moins  des  Français  qui  leur  prê- 
taient leurs  plumes 

Mais  reprenons  l'itinéraire  de  l'armée  anglaise. 

Le  général  Wellington,  s'étendant  à  mesure  que 
les  troupes  françaises  opéraient  leur  retraite  devant 
lui,  dirigea,  le  7  mars,  une  colonne  sur  Pau,  sous 
les  ordres  du  major-général  Fane.,  et,  le  8,  un  autre 
colonne  sur  Bordeaux,  sous  les  ordres  du  maréchal 
BéresforcL 

C'est  ici.  Messieurs,  que  je  vais  invoquer  la  noto- 
riété publique;  c'est  ici  que  je  vais  parler  de  faits 
connus  de  la  majeure  partie  de  nos  concitoyens.  Des 
témoins  irrécusables,  dont  la  plupart  avaient  été  par- 
tie agissante  dans  ces  événemens,  vous  les  atteste- 
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raient  à  l'heure  môme ,  si  le  ministère  public ,  profi- 
tant d'une  illégalité  due  à  l'aveugle  confiance  de  mon 
client,  n'avait  usé  de  la  rigueur  de  la  loi  pour  lui  fer- 
mer la  bouche. 

Le  12  mars,  entre  9  et  lo  heures  du  matin,  trente 
cavaliers  anglais  traversèrent  la  ville  de  Bordeaux 
en  passant  au  Chapeau-Rouge,  les  allées  de  Tourny 
et  le  cours  des  Chartrons,  et  allèrent  prendre,  vers 
le  magasin  des  vivres,  à  Bacalan,  quelques  malheu- 
reux conscrits  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  d'éva- 
cuer, ou,  pour  mieux  dire,  du  sort  desquels  on  ne 
s'était  pas  occupé. 

Entre  10  et  11  heures,  l'avant-garde  anglaise  se 
présenta  aux  portes  de  Bordeaux.  Le  poste  de  la  garde 
urbaine ,  commandé  par  M.  Ducorneau ,  croisa  la 
baïonnette  et  refusa  de  laisser  entrer  les  Anglais, 
n'ayant  reçu  aucun  ordre  de  M.  le  Maire ,  colonel  de 
cette  garde,  et  ne  connaissant  d'ailleurs  l'existence 
d'aucune  capitulation.  M.  le  Maire  arriva  bientôt ,  et 
ordonna  de  céder.  Ce  brave  poste  dut  obéir  à  son  chef: 
il  ouvrit  ses  rangs ,  et  l'avant-garde  anglaise  pénétra 
dans  la  ville. 

Déjà  M.  le  Maire,  qui  s'était  porté  au  -  devant  de 
l'ennemi ,  escorté  du  Conseil  municipal ,  avait  été 
abandonné  de  ceux  d'entre  ses  membres  qu'il  n'avait 
pas  mis  dans  le  secret  de  la  restauration,  lorsqu'on 
entendit  le  maréchal  Béresford  prendre  la  ville  comme 
à  discrétion,  au  nom  du  roi  cV Angleterre ,  et  sans 
que  personne  eût  stipulé  de  lui  aucune  gai'antie  pour 
elle.  Voyez-vous  celui  que  nos  accusateurs  ont  appelé 
îe  noble  maire  du  1 2  mars  traînant  à  sa  suite  comme 
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des  victimes  ses  collègues  abusés  par  tFignobles  men- 
songes ,  allant  offrir  en  holocauste  aux  pieds  du 
vainqueur ,  la  crédulité  des  magistrats ,  la  liberté  de 
la  ville  qu'il  avait  juré  de  défendre,  les  fortunes  de 
ses  concitoyens,  l'indépendance  de  son  pays,  et  les 
derniers  restes  d'une  vie  qui  jusqu'alors  n'avait  pas 
été  sans  honneur. 

Parvenu  au  lieu  désigné  pour  le  sacrifice ,  il  arra- 
che et  foule  aux  pieds  ces  trois  couleurs  dont  les  sou- 
venirs défendaient  encore  la  France,  et  cette  étoile 
de  l'honneur  qui  avait  du  moins  pour  elle  la  légitimité 
de  la  gloire  et  du  génie.  L'anglais  lui-même  s'étonna 
de  tant  d'abaissement,  ^hl  M.  le  Maire,  que  faites 
vous  ?  s'écria  Béresford.  L'ame  d'un  guerrier  s'indi- 
gnait qu'on  eût  espéré  de  lui  plaire  en  outrageant 
l'emblème  de  la  valeur. 

Alors  l'illustre  Ferrere ,  dont  le  barreau  de  Bor- 
deaux doit  conserver  la  mémoire,  car  le  faible  ne  l'in- 
voqua jamais  en  vain,  s'écriait  :  Recevons  le  Prince 
à  bras  ouverts,  les  anglais  à  coups  de  fusils;  mais 
cette  voix  généreuse ,  méconnue  hier  par  le  ministère 
public,  fut  étouffée;  nous  aurions  prouvé  ce  fait, 
si  nos  témoins  n'avaient  pas  été  repoussés  par  ceux 
qui  craignent  la  vérité. 

Arrivé  à  l'Hôtel  de  ville,  et  en  présence  des  officiers 
supérieurs  de  la  garde  urbaine,  le  maréchal  Béres- 
ford répondit  à  la  demande  qui  lui  fut  faite  de  la 
permission  d'arborer  le  drapeau  blanc  :  Que  cela  ne 
le  regardait  pas  ;  qu'il  avait  pris  la  ville  au  nom  de 
S.  M.  britannique,  et  que ,  pour  le  surplus,  il  s'eiv 
LAVAIT  LES  mains;  c'cst  cc  qu'aurait  déclaré  M.  Har- 


35o  MÉRILHOU. 

del,  commandant  la  2.^  cohorte  de  la  garde  urbaine. 
Le  maréchal  ajouta  :  Qu'on  traitait  à  Chatiïlon  avec 
Napoléon ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  agir 
au  nom  du  Roi  de  France.  Ces  paroles  furent  répé- 
tées, le  même  jour,  dans  le  salon  de  M.  Nathaniel- 
Johnston,  ainsi  que  vous  l'aurait  également  attesté 
M.  Cazeaux. 

Il  est  essentiel  de  remarquer,  Messieurs,  que  S.  A. 
R.  Mgr.  le  duc  d'Angoulême  n'arriva  à  Bordeaux 
que  huit  heures  après  le  maréchal  Béresford,  et  après 
l'accomplissement  de  tous  ces  actes  qui  constituaient 
l'occupation  anglaise. 

Le  i3  mars,  les  officiers  de  la  garde  urbaine  se 
réunirent  à  la  Préfecture  pour  délibérer  sur  l'ordre 
qui  leur  avait  été  transmis  par  M.  le  Maire,  d'assembler 
la  garde  urbaine  au  Jardin-public  pour  passer  la  revue 
du  Prince.  On  sut  bientôt  que  de  graves  discussions 
s'élevaient  à  cet  égard.  Ce  fut  en  ce  moment  que 
M.  le  duc  de  Guiche,  envoyé  de  S.  A,  R. ,  fut  intro- 
duit dans  la  salle  du  conseil,  avec  M.  de  Canolle, 
pour  annoncer,  au  nom  du  Prince  y  qu'il  n'avait  pas 
d'ordre  à  donner;  que  ce  n'était  pas  lui  qui  com- 
mandait à  Bordeaux;  mais  qu'il  serait  bien  aise, 
comme  Français ,  de  remercier  ses  compatriotes ,  ait 
Jardin- Public,  de  l'accueil  qu'il  avait  reçu. 

Les  témoins  vous  auraient  attesté ,  Messieurs ,  que , 
sur  les  observations  de  M.  Martignac ,  officier  de  la 
garde  urbaine  et  secrétaire  du  conseil,  on  se  refusa 
à  cette  demande ,  et  que  tout  service  fut  suspendu. 

Le  14,  le  maréchal  envoya  chercher  les  officiers 
de  la  garde  urbaine,  et  leur  demanda  par  quels  mo- 
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tifs  ils  avaient  dissous  la  garde?  Les  officiers  répon- 
dirent avec  franchise  :  le  maréchal  approuva  et  loua 
leur  conduite,  et  répéta  encore  textuellement  :  «  Je 
ne  suis  ici  qu'au  nom  du  roi  d'Angleterre.  Fous  al- 
lez recommencer  un  service  purement  civil,  pour  la 
consen^ation  des  propriétés  y  et  vous  le  ferez  concur- 
remment avec  les  troupes  sous  mes  ordres  et  point 
d'autres.  »  En  conséquence ,  le  maréchal  Béresford 
ordonna  aux  chefs  du  corps  de  reprendre  le  service, 
mais  sans  porter  aucune  cocarde ,  Jii  blanche ,  m 
tricolore ,  dans  ou  hors  du  service ,  en  habit  ou  cha- 
peau d'uniforme.  Cela  serait  résulté  encore  du  té- 
moignage de  MM.  les  officiers  supérieurs  de  la  garde 
urbaine,  Otard,  Hardel ,  Dalbusset  et  autres. 

Le  service  de  la  garde  urbaine  fut  donc  repris, 
conformément  à  cet  ordre.  Les  troupes  anglaises  et 
la  garde  urbaine  se  partagèrent  les  postes.  Elles  avaient 
seules  les  mots  d'ordre  et  de  ralliement  ;  aucune  autre 
troupe  n'avait  d'existence  légale  reconnue  par  lord 
Béresford;  d'où  il  résulte  que  les  Anglais  restaient 
toujours  étrangers  au  mouvement  entrepris  pour  la 
restauration ,  et  au  lieu  d'en  recevoir  l'impulsion  , 
agissaient  à  part  et  pour  leur  propre  compte. 

Ce  qui  prouve  qu'aucune  autre  troupe  n'avait 
d'existence  légale  aux  yeux  du  maréchal  Béresford , 
c'est  qu'un  détachement  de  la  garde  qui  se  disait 
garde  royale^  fut  rencontré  la  nuit  par  un  poste  de 
la  garde  urbaine;  on  le  fit  venir  à  l'ordre:  il  ne  l'avait 
point,  parce  que  les  Anglais,  ne  reconnaissant  offî-^ 
ciellement  aucun  acte  de  la  restauration ,  n'avaient 
aucune  communication  avec  cette  garde  royale.  Le 
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poste  de  la  garde  urbaine  arrêta  le  détachement  royal, 
le  retint  prisonnier  jusqu'au  jour,  et  fit,  le  lende- 
main, son  rapport  au  commandant  anglais,  d'après 
les  lois  militaires. 

M.  le  Maire  prétexta  de  tout  ceci  la  possibilité 
d'une  guerre  intestine ,  si  la  garde  urbaine  était  con- 
servée. Il  en  provoqua,  en  conséquence,  le  licencie- 
ment auprès  des  autorités  anglaises ,  et  non  auprès  du 
duc  d' Angoulême  ;  et  voici  en  quels  termes  M.  Lynch 
annonça  à  M.  Hardel ,  chef  de  cohorte ,  l'ordre  don-, 
né  par  lord  Dalhousie,  à  cet  effet  ; 

BorJeanx  ,  20  mars  iSi4- 

A  M.  Hardel ,  commandant  la  2.^  cohorte. 

Monsieur  , 

«  Son  Exe.  le  général  commandant  en  chef,  me  fait  l'hon- 
neur de  m'informer ,  par  sa  lettre  de  ce  jour  ,  que  ,  par  suite 
de  la  mesure  qu'il  a  prescrite  ,  il  met  à  ma  disposition  un  ca- 
pitaine ,  quatre  subalternes  et  deux  cents  hommes ,  pour  rem- 
placer la  garde  urbaine  de  service  aujourd'hui. 

«  Je  vous  prie ,  Monsieur  ,  de  vouloir  bien  indiquer  , 
en  vertu  des  ordres  de  S.  Exe.  ,  à  l'officier  porteur  de  cette 
lettre  ,  quels  sont  les  postes  où  la  garde  urbaine  doit  être 
relevée. 

»  J'ai  l'honneur  ,  etc.  » 

Signé  le  comte  Ly^ch. 

Ici  commencent,  Messieurs,  les  actes  de  spoliation 
de  la  part  de  l'armée  anglaise.  Nos  propriétés  publi- 
ques '  sont  mises  sous  les  scellés  :  on  fouille  les  ma- 

'  Nous  représentons  l'ordre  du  commissaire  ordonnateur 
anglais  Ogylvies  ,  au  directeur  des  tabacs  ,  de  livrer  les  clés, 
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gasins,  pour  rechercher  les  tabacs  qu'on  disait  ap- 
partenir au  Gouvernement;  on  quahfîe  du  nom  de 
hâtimens de  guerre  ^  pour  les  confisquer,  des  bdtimens 
appartenant  à  des  particuHers;  on  confisque  des  pro- 
priétés particuHères  données  au  Gouvernement  en 
nantissement  de  sommes  prêtées  par  lui  aux  pro- 
priétaires ;  et  comme  si  le  général  anglais  avait  voulu 
d'avance  enlever  tout  prétexte  de  crédulité  à  ceux 
qui  viennent  aujourd'hui  prétendre  qu'il  n'était  que 
l'allié  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angouléme ,  c'est  sur  le  pa- 
lais même  du  Prince  que  se  sont  dirigés  les  premiers 
efforts  de  la  rapacité  britannique.  Oui ,  ce  qu'aujour- 
d'hui même  on  a  peine  à  comprendre,  deux  mois  et 
demi  après  l'entrée  du  duc  d'Angouléme, à  Bordeaux, 
après  le  traité  de  paix,  lorsque  Louis XVIII  était  pai- 
siblement assis  sur  le  trône  de  ses  pères,  le  commis- 
saire ordonnateur  de  l'armée  anglaise  se  mettait  en 
mesure  de  faire  enlever  du  palais  royal  à  Bordeaux 
les  monumens  d'arts  ou  effets  précieux  propres  à  être 
transportés  en  Angleterre.  C'est  ce  qu'atteste  la  cor- 
respondance du  commissaire  anglais  Ogylvies,  et  du 
concierge  du  Palais  royal  de  Bordeaux,  sous  la  date 
du3i  mai  i8i4i  dont  voici  les  pièces  authentiques. 
Ce  n'était  pas  sans  doute  par  droit  d'alliance ,  mais 
par  le  droit  rigoureux  de  la  conquête  que  les  anglais 

20  mars  i8i4  ;  et  les  engagemens  souscrits  envers  les  auto- 
rités anglaises  ;  par  la  maison  Balguerie  Sarget  ,  le  2 1  avril 
i8i4  ,  et  par  la  maison  Chohelet  junior ,  le  22  avril  ,  pour  la 
représentation  des  navires  la  Maria  et  le  jeune  Edouard  , 
appartenant  à  ces  deux  maisons  ,  et  que  les  Anglais  préten- 
daient s'approprier  par  droit  de  conquête. 

Tome  XII.  ?3 
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entreprenaient  de  se  faire  délivrer  l'ameublement 
même  de  S.  A.  R. 

Que  pourraient  maintenant  alléguer  les  auteurs  du 
j  2  mars ,  pour  compenser  les  malheurs  que  valut  à  la 
ville  de  Bordeaux  leur  imprudente  confiance  ?  Peuvent- 
ils  dire  qu'au  moins  les  Anglais  favorisaient  de  leur 
appui  le  rétablissement  de  1  ancienne  monarchiePNon , 
Messieurs,  cette  excuse  leur  est  enlevée;  les  Anglais 
restent  spectateurs  impassibles  des  démonstrations  en 
faveur  de  la  restauration.  Il  semble  toutefois  que  le 
moment  est  opportun.  Le  nom  du  grand  Henri  a  ré- 
veillé d'anciens  souvenirs  de  gloire  et  de  bonheur.  Un 
de  ses  descendans  est  sur  le  sol  français.  L'espoir  d'une 
sage  liberté  se  glisse  au  milieu  des  inquiétudes  que  la 
prudence  inspire.  Le  général  l'Huillié  est  éloigné  '  ; 
la  Cour  impériale  s'est  réfugiée  à  Périgueux;  les  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  ont  suivi  leur  exem- 
ple; la  garde  urbaine  est  licenciée.  L'armée  anglaise 
se  trouve  ainsi  renforcée  de  volontés  qu'aucune  in- 
fluence ne  peut  plus  comprimer.  L'heure  est  arrivée 
où  des  tergiversations  ne  seraient  plus  que  du  machia- 
vélisme... J'ouvre  les  actes  du  général  anglais  ;  je  vaisy 
trouver  sans  doute  le  nom  du  Prince  qui ,  seul ,  pouvait 

les  légitimer Que  vois-je!  un  fils  de  France,  un 

héritier  du  trône,  forcé  de  demander  à  un  Anglais  en 
quelle  qualité  il  lui  était  enfin  permis  de  rallier  les 
cœurs  et  de  diriger  leur  dévouement;  et  vous  allez 

'  Ce  général  commandait  la  garnison  de  Bordeaux  ,  et  se 
retira  ,  ea  vertu  d'ordres  supérieurs  ,  à  l'approche  de  la  co- 
lonne anglaise. 
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apprendre,  par  la  réponse  de  cet  allié  prétendu,  que 
toute  l'autorité  de  S.  A.  R. ,  dans  nos  murs,  se  bornait 
à  des  actes  administratifs ,  qui  ne  liaient  en  rien  le 
vainqueur. 

Je  tiens  à  la  main  l'expédition  authentique  de  cette 
réponse  faite  par  lord  Dalhousie  à  S.  A.  R.  Mgr.  le 
duc  d'Angoulême. 

Ma  cause  entière,  à  défaut  d'autres  pièces,  est  ju- 
gée par  celle-ci.  Lord  Dalhousie  déclare  au  Prince 
lui-même,  ce  17  mars,  qu'il  se  considère  à  Bor- 
deaux sous  le  point  de  vue  militaire  y  et  occu- 
pant cette  ville  comme  un  poste  de  l'armée  de  lord 
ÏFellington. 

Corroborons  cette  assertion  par  les  actes  subsé- 
quens  de  l'autorité  anglaise  :  vous  allez  les  voir  se 
multiplier  sous  toutes  les  formes,  se  prolonger  non- 
seulement  pendant  la  durée  de  l'occupation  militaire, 
mais  encore  long-temps  après  cette  époque  doulou- 
reuse. Ce  n'est  pas  seulement  un  officier  isolé ,  c'est 
tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  attachés  à 
l'armée  anglaise,  qui  constatent  tous  par  leurs  dis- 
cours et  par  leurs  actes  que  la  ville  de  Bordeaux  est 
leur  conquête  et  non  pas  la  possession  paisible  d'un 
fils  de  France. 

En  citant  des  faits  aussi  graves ,  je  ne  prétends  pas 
en  être  cru  sur  parole  :  je  présente  autant  de  pièces 
que  de  faits;  et  ces  pièces ,  qui  sont  toutes  ou  en  ori- 
ginaux ou  en  expéditions  authentiques,  resteront  an- 
nexées au  procès  et  passeront  sous  les  yeux  de  la 
Cour. 

Le   19  mars,  sept  jours  après  son  cnlrée,  lord 
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Dalhousie  fait  saisir  et  emmener  les  poudres  qui 
étaient  à  Lormont.  Quelques  jours  plus  tard  le  feld- 
marëchal ,  marquis  de  Wellington,  commandant  en 
chef  les  armées  alliées,  renouvelle  la  mesure  qu'il 
avait  prise  à  Dax,  et  dont  j'ai  déjà  rendu  compte.  Il 
ordonne  que  les  autorités  constituées  continueront 
leurs  fonctions;  il  se  réserve  de  remplacer  les  fonction- 
naires qui  les  cesseront ,  et  il  défend  toute  communi- 
cation avec  les  autorités  du  gouvernement  Français. 

En  même  temps  le  même  général  fixe  par  une  or- 
donnance la  valeur  relative  des  monnaies  Espagnoles 
et  Françaises  qui  sont  en  circulation. 

Par  une  autre  mesure  le  même  général  organise 
dans  les  communes  occupées  par  son  armée  des  gar- 
des communales  et  de  sûreté. 

Voilà  les  trois  proclamations  imprimées  à  Bordeaux 
à  l'imprimerie  de  Racle,  pendant  l'occupation  an- 
glaise; voilà  la  signature  du  commandant  en  chef  des 
armées  alliées. 

Ces  actes  devraient  sans  doute  émaner  de  l'auto- 
rité souveraine.  D'où  vient  que  ce  n'est  ni  par  le 
prince  ,  ni  avec  son  concours ,  que  ces  actes  sont 
publiés  ?  D'où  vient  que  l'Anglais  parle ,  ordonne  , 
défend  ,  agit  seul ,  toujours  seul  ? 

Une  seule  réponse  est  possible. 

C'est  que  la  conquête  n'était  pas  faite  pour  la 
restauration. 

Comment  prétendre  le  contraire  ? 

Les  Anglais  eux-mêmes  ne  l'ont  jamais  prétendu, 
et  leur  silence  à  cet  égard  est  la  plus  forte  objection 
contre  le  système  des  plaignans. 
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Lorsque  Louis  XIV  voulut  placer  sur  le  trône 
d'Espagne  un  Prince  de  sa  famille,  l'armée  française 
que  le  monarque  envoya  à  la  conquête  de  ce  trône 
fut  précédée  par  une  proclamation  au  nom  du  Prince 
qu'elle  appuyait;  le  compétiteur  du  duc  d'Anjou  fit 
une  proclamation  de  son  côté,  et  la  question,  étant 
ainsi  éclaircie,  les  Espagnols  purent  suivre  l'impulsion 
de  leurs  cœurs  et  se  décider  en  connaissance  de  cause. 

Lorsque,  plus  tard,  le  même  monarque  voulut  dé- 
fendre, en  Angleterre ,  le  dogme  de  la  légitimité  royale 
contre  le  dogme  de  la  souveraineté  nationale,  qui  par 
événement  l'emporta  ,  une  proclamation  fut  égale- 
ment faite  au  nom  de  Jacques  II,  et  les  Anglais  ne 
purent  voir  dans  l'armée  française  qui  prêtait  au  mo- 
narque dépossédé  l'appui  de  son  courage,  que  l'alliée 
du  prince  qui  débattait  ses  droits,  et  ils  purent  l'ac- 
cueillir sans  compromettre  leur  honneur,  ou  la  com- 
battre sans  suspecter  ses  intentions. 

Lorsqu'en  i  -792 ,  l'armée  prussienne  envahit  nos 
frontières,  elle  se  fit  précéder  d'un  manifeste,  au  nom 
du  roi  dans  l'intérêt  duquel  elle  disait  prendre  les 
armes  ;  et  si  les  Français  ne  répondirent  à  l'appel  du 
prince  de  Brunswick  qu'en  détruisant  son  armée,  il 
ne  le  dut  sans  doute  qu'à  la  haute  insolence  qui  en 
avait  dicté  les  expressions. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  rien  vu  de  semblable 
dans  les  actes  de  l'armée  anglaise  ;  nous  n'y  verrons 
rien  de  semblable  encore ,  et  nous  pourrons  toujours 
affirmer  que  ce  n'était  pas  dans  les  intérêts  de  la 
restauration  que  les  Anglais  suivaient  le  cours  de  leur 
fortune  ,  et  exploitaient  la  crédulité  des  noagistrati 
Bordelais. 
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Les  faits  se  pressent  à  l'appui  de  cette  assertion. 

Pendant  que  S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulême  était 
dans  les  murs  de  Bordeaux  et  y  commandait,  si  l'on 
en  croit  nos  accusateurs,  le  général  anglais  donnait 
un  démenti   bien  formel  à  la  prétention  qu'on  élève 
aujourd'hui.    Tout-à-coup,  sans  consulter  le  Prince 
français,  il  ne  craint  pas  d'ordonner  le  désarmement 
général  des  habitans  de  Bordeaux.  Son  ordre  n'ac- 
corde que   vingt-quatre  heures  pour   la  remise  des 
armes  de  toute  espèce,  et  il  menace  de  traiter  les  con- 
trevenans,  non  pas  comme  ennemis  du  roi  de  France, 
mais  comme  ennemis  du  7.^  corps  de   t armée  an- 
glaise :  quelques  jours  plus  tard,  le  maire  de  Bordeaux 
après  avoir  pris  des  mesures  pour  l'exécution  du  dé- 
sarmement, publie  le  28  mars  i8i4  une  autre  déci- 
sion du  même  général  anglais  pour   restreindre  le 
désarmement  à  une  seule  espèce  d'armes.  Je  présente 
pour  preuves    le  Mémorial  Bordelais,  seul  journal 
officiel  en  1814,  qui  a  publié  les  ordres  de  l'autorité 
dans  ses  feuilles  des  jeudi  24  et  samedi  26  mars  181 4» 
n.°  6  f.°  2,  n.«  8  f.°  4. 

Voyons  si  à  mesure  que  les  événemens  généraux  de 
l'Europe  rapprochent  le  dénoûment  favorable  à  la 
maison  de  Bourbon,  l'armée  anglaise  laissera  adoucir 
les  apparences  de  la  conquête,  et  accordera  au  fils  de 
France  quelque  part  dans  l'administration  de  la  ville 
conquise.  Il  n'en  sera  rien. 

En  ce  moment  les  dates  vont  commencer  à  deve- 
nir nnportantes. 

La  rupture  du  traité  de  Chatillon  avait  eu  lieu  le 

i5  mars. 
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L'entrée  des  alliés  à  Paris  s'était  opérée  le  3o. 

L'acte  du  Sénat  qui  déliait  les  Français  du  ser- 
ment de  fidélité  à  Napoléon,  avait  été  promulgué  le 
i.^^  avril. 

L'acte  d'abdication  pure  et  simple ,  et  sans  restric- 
tion, de  Napoléon  au  trône  de  France,  pour  lui  et 
les  siens,  portait  la  date  du  ii  avril;  et  le  \l\  du 
même  mois,  nous  lisions  avec  indignation  un  ordre 
du  jour  qui  souillait  nos  feuilles  publiques  et  qui  seul 
suffirait  pour  fixer  toutes  les  incertitudes  sur  le  ca- 
ractère de  l'occupation  anglaise  '. 

Un  magistrat  fidèle  et  courageux,  un  français  dont 
l'exemple  a  trouvé  peu  d'imitateurs  dans  ces  jours 
déplorables,  et  dont  le  nom  doit  être  toujours  cité  à 
côté  de  celui  qu'on  appelle  le  maire  du  douze  mars , 
M.  le  maire  de  La  Teste,  avait  refusé  de  laisser  em- 
barquer dans  son  port,  le  porteur  des  dépêches  du 
maréchal  Béresford,  et  déclaré  qu'il  ne  se  soumettrait 
qu'à  la  force  et  qu'il  n'obéirait  jamais  volontairement 
à  un  général  ennemi.  M.  Ogylvies,  commissaire-géné- 
ral de  l'armée  anglaise  à  Bordeaux ,  dénonce  ce  fait , 
non  pas  au  duc  d'Angoulême,  mais  au  maréchal  Bé- 
resford :  et  c'est  le  marquis  de  Wellington  qui  donne 
l'ordre  au  lord  Dalhousie  de  s'emparer  du  respecta- 
ble maire  de  La  Teste  et  de  l'envoyer  en  Angleterre 
comme  prisonnier  de  guerre.  C'est  encore  le  même 
anglais  qui  fait  insérer  dans  les  feuilles  publiques 
bordelaises ,  la  menace  officielle  qu'il  agira  avec  les 
maires  des  villages  qui  ne  voudront  pas  se  rendre, 
comme  il  agit  avec  le  maire  de  La  Teste. 

'  Mémorial  Bordelais  ,  N."  26  ,  fui.  2. 


3  Go  MÉRILHOU. 

Dans  ces  jours  de  servitude  et  d'abjection  il  sera 
doux  pour  l'histoire  de  trouver  que  tous  les  magis- 
trats français  n'ont  pas  humilié  la  dignité  nationale 
en  briguant  les   ordres  et   les  faveurs  du  vainqueur. 

Il  n'entre  point  dans  mon  sujet,  Messieurs,  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  la  conduite  de  M.  le  maire 
de  La  Teste,  qui  n'avait  d'ordres  à  recevoir,  en  ce 
moment ,  que  du  Roi  ou  de  son  auguste  lieutenant , 
avait  dû  blesser  l'irritabilité  d'un  général  que  d'exces- 
sives   complaisances  avaient    pu   rendre    exigeant  ; 
mais  vous  jugerez ,  comme  moi ,  ou  que  le  maire  de  La 
Teste  ne  devait  aucune  obéissance  aux  ordres  de  Wel- 
lington (et  vous  censurerez  alors  l'illustre  général 
qui  se  les  permettait),  ou  il  faudra  reconnaître  cette 
vérité  que  je  manifeste  à  regret ,  quoiqu'elle  justifie 
mon  client,  c'est  que  l'armée  anglaise  usait  d'un  droit 
qui  lui  avait  été  assuré  par  la  conquête. 

En  vous  rendant  compte  de  l'entrée  des  anglais  à 
Mont-de-Marsan,  j'ai  cité  un  fait  relatif  à  M.  Bastiat 
de  Touloiizette  y  alors  sous-préfet  à  Saint-Seuer,  et 
la  lettre  écrite  à  ce  magistrat  par  lord  Wellington. 
Vous  avez  vu  avec  quelle  apparence  de  franchise  les 
anglais  expliquaient  leurs  intentions,  et  modéraient 
l'excès  d'un  zèle  qui  pouvait,  disaient-ils,  devenir  fu- 
neste :  vous  avez  vu  que  ce  système  politique  était 
suivi  à  Bordeaux;  il  devait  l'être  encore  à  Toulouse , 
postérieurement  d'un  mois  à  notre  occupation;  et 
je  vais  appuyer  cette  assertion  d'un  témoignage  qui, 
en  considération  du  rôle  actif  que  son  auteur  a  joué 
dans  les  intérêts  de  la  restauration ,  paraîtra  de  quel- 
que poids  à  vos  yeux. 
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Je  tire  ma  preuve  du  Récit  historique  sur  la  res- 
tauration de  la  royauté  en  France,  /e  3 1  mars  1 8 1 4  '• 

S'il  faut  en  croire  cet  historien ,  le  3i  mars  i8i4» 
lorsque  la  ville  de  Bordeaux  avait  été  livrée  depuis  19 
jours  à  l'occupation  anglaise ,  le  rétablissement  de  la 
maison  de  Bourbon  était  encore  une  question  sur 
laquelle  les  souverains  alliés,  qui  occupaient  la  capi- 
tale de  la  France,  n'avaient  pris  aucune  espèce  de 
résolution.  Deux  autres  projets  qui  paraissaient  alors 
d'une  exécution  moins  difficile,  semblaient  aussi  d'une 
adoption  plus  probable,  et  supposaient  le  maintien 
de  l'exclusion  de  la  dynastie  des  Bourbons.  L'histo- 
rien qui  paraît  rapporter  le  procès-verbal  des  confé- 
rences ,  déclare  en  propres  termes ,  que  par  les  mo- 
tifs qu'il  énumère  avec  détail ,  les  souverains  résistaient 
à  Vidée  que  le  rappel  de  la  maison  de  Bourbon  ne 
fut  pas  contrarié  par  les  dispositions  d'un  très-grand 
nombre  de  personnes.  Plus  bas  il  atteste  que  les  né- 
gociations avec  Napoléon  étaient  suivies  avec  sincé- 
rité ;  et  pour  preuve  il  cite  la  conduite  tenue  par  lord 
Wellington  à  Toulouse,  dont  le  récit  se  trouve  repro- 
duit de  la  même  manière ,  mais  avec  des  circonstances 
plus  détaillées ,  dans  l'histoire  des  campagnes  de  i8i4 
et  de  181 5,  par  M.  Alphonse  de  Beauchamp,  im- 
primée à  Paris,  chez  Le  Normant,  1816,  tome  2, 
page  466. 

Cet  auteur  dont  les  sentimens  royalistes  sont  assez 
connus ,  raconte  qu'une  députalion  de  gentilshommes 

'  Par  M.  de  Pradt  ,  ancien  archevêque  de  Malines.  Impri- 
merie de  >!.'"'=  veuve  Perronneau  ,  quai  des  Auguslius  , 
M.»  39.  Paris,  181 6. 
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toulousains,  ayant  été  admise  auprès  du  duc  de  Wel- 
lington, après  que  la  bataille  du  lo  avril  l'eût  rendu 
maître  de  Toulouse,  et  lui  ayant  annoncé  qu'ils  ve- 
naient d'arborer  le  drapeau  blanc  et  de  proclamer 
Louis  XVIII ,  le  général  Anglais  répondit  à  M.  D'Ar- 
bou ,  orateur  de  MM.  les  gentilshommes  de  Toulouse  : 
vous  avez  agi  avec  bien  de  la  précipitation  :  ignorez- 
vous  qu'on  traite  à  Chatillon  avec  Buonaparte?  s'il 
obtient  la  paix ,  que  deviendrez-vous  ? 

Tel  fut  aussi  le  langage  tenu  par  le  général  Wel- 
lington, le  12  avril,  dans  le  sein  du  capitole  de  Tou- 
louse ,  après  son  entrée  triomphale ,  et  en  s'adressant 
au  Conseil  municipal  assemblé;  il  répéta  ije  ne  dois 
pas  vous  dissimuler  quon  traite  encore  à  Chatillon , 
et  qu'on  regarde  la  paix  avec  Buonaparte  comme 
une  CHOSE  possible.  (  Voyez  l'historien ,  au  lieu  cité, 
page  468  j. 

Il  est  donc  historiquement  démontré,  Messieurs, 
que,  depuis  son  entrée  en  France  jusqu'au  12  avril 
inclusivement,  Wellington  ne  conseillait,  ni  n'ap- 
puyait aucun  mouvement  en  faveur  des  Bourbons. 

Cependant,  malgré  l'évidence  de  tous  ces  faits  qui 
se  pressent  en  faveur  de  ma  proposition,  m'objec- 
tera-t-on  que  les  devoirs  impérieux  de  la  politique, 
prescrivant  à  Wellington  la  marche  qu'il  s'était  tracée 
et  que  lui  imposait  la  coalition,  qui  avait  d'autres  in- 
térêts, c'est  dans  ses  rapports  directs  avec  son  gou- 
vernement que  j'aurais  pu  trouver  l'indication  des 
vœux,  au  moins ,  si  ce  n'est  des  actions  de  Wellington 
en  faveur  de  la  restauration? 

Nos  accusateurs  seront  encore  déçus  dans  cette 
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espérance;  et  l'évidence  de  la  conquête  va  précisé- 
ment ressortir  de  tout  ce  qu'on  pourrait  croire  devoir 
lui  être  contraire. 

Le  i3  mars  iSi^îl^  général  Anglais  rend  '  compte 
à  son  gouvernement  de  la  suite  des  opérations  mili- 
taires sur  le  territoire  Français,  et  après  l'indication 
des  divers  mouvemens  des  corps  de  l'armée  britan- 
nique, il  annonce  l'occupation  de  Bordeaux ,  non  pas 
comme  étant  faite  par  le  duc  d'Angoulême,  mais  bien 
comme  étant  faite  par  l'armée  alliée.  Cette  place  im- 
portante est  en  notre  possession  ;  ^[\  pièces  de  canon 
ont  été  trompées  dans  la  place ,  et  on  a  dé/a  recueilli 
une  centaine  de  caisses  d'armes  cachées.  Ce  langage 
prouve  bien  que  ni  le  général  Anglais,  ni  son  gouver- 
nement ne  croyaient  pas  avoir  fait  la  conquête  de  Bor- 
deaux pour  le  compte  d'autrui.  Cette  place  impor- 
tante est  en  notre  possession ,  ^  dit-il ,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  apparemment  qu'elle  fût  en  la  possession 
de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulême. 

Le  général  Anglais ,  en  tenant  ce  langage  à  son  gou- 
vernement ,  agissait  envers  les  habitans  du  pays  con- 
quis comme  un  \éYi\.dih\c possesseur  et  non  pas  comme 
un  auxiliaire  docile  et  inoffensif,  ainsi  que  le  prétend 
la  partie  publique. 

Non-seulement,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  faisait 
mettre  sous  le  scellé  toutes  les  propriétés  publiques , 
mais  il  prenait  des  mesures  pour  assimiler  à  des 
propriétés  publiques,  les  propriétés  particulières  qui 
étaient    à   sa  convenance.  Ainsi    le   général  Anglais 

Gazette  extraordinaire  de  Londres  ,  mardi  22  mars  i8i4. 
-  And  ihat  this  important  citj  IS  IN  OL'R  POSSESSION. 
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s'efforçait  de  faire  échouer  un  bâtiment  marchand 
sous  les  yeux  de  la  ville  de  Bordeaux  tout  entière;  plus 
tard  il  a  voulu  le  faire  considérer  comme  corvette  pour 
lui  appliquer  la  confiscation  de  guerre,  et  parce  qu'il 
n  avait  pas  osé  l'emmener  en  Angleterre,  désespérant 
de  les  faire  passer  avec  sécurité  ainsi  que  les  autres 
bâtimens  de  la  rade,  sous  les  batteries  fidèles  de 
la  citadelle  de  Blaye.  ' 

Cette  soif  de  confiscation  qui  animait  les  conqué- 
rans ,  parut  se  calmer  à  l'époque  du  3  mai.  Mais  c'est 
encore  comme  une  grâce  qu'il  faut  accepter  du  vain- 
queur ce  qu'il  regarde  et  ce  qu'il  donne,  comme  la 
renonciation  à  son  droit,  comme  l'abdication  d'une 
propriété  incontestable  et  légitime.  C'est  ce  qu'atteste 
une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Gironde  à  M.  le  maire 
de  Bordeaux,  en  date  du  12  juin  i8i4,  et  publiée 
officiellement  dans  le  Mémorial  bordelais,  12  juin 
1814,  n.°  84,  page  4-  On  voit  par  ce  document  offi- 
ciel que  M.  le  Commissaire-général  de  l'armée  an- 
glaise, Ogylvies,  annonce  au  Préfet  que  lord  Wellington 
renonce  à  l'exercice  des  droits  de  guerre  sur  les  vais- 
seaux  marchands  et  leurs  cargaisons  qui  se  trouvaient 
dans  le  port  de  Bordeaux  au  1 2  mars ,  et  que  la  même 
disposition  s'étend  aux  navires  de  guerre  et  aux  mu- 
nitions qui  se  trouvaient  à  l'arsenal. 

'  Le  brave  commandant  de  Blaye  a  seul  sauvé  tous  les  bâ- 
timens de  la  rade  ;  car  ,  sans  les  canons  de  la  citadelle  ,  les 
anglais  les  auraient  indubitablement  mis  en  mer,  et  l'héroïque 
désintéressement  de  Wellington ,  qui  voulut  bien  renoncer  à 
ces  bâtimens  qui  lui  appartenaient  par  le  droit  de  la  guerre  , 
éclata  quand  il  fut  reconnu  à-peù-près  impossible  de  les 
emmener. 
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Ainsi  les  négocians  de  Bordeaux  et  leurs  corres- 
pondans  devront  savoir  que  ce  n'est  pas  à  la  protection 
du  Gouvernement  de  leur  pays ,  mais  à  la  générosité 
de  lord  Wellington  qu'ils  doivent  la  conservation  de 
leurs  propriétés.  Et  comment  pourront-ils  nier  Texis- 
tance  de  la  conquête  et  les  droits  du  conquérant, 
lorsque  le  premier  magistrat  de  la  ville  de  Bordeaux 
leur  déclare  que  c'est  à  la  bienveillance  de  ce  con- 
quérant lui-même,  qu'ils  doivent  de  n'avoir  pas  subi 
une  spoliation  plus  complète  ?  Certes ,  Messieurs ,  toute 
contestation  devient  inutile ,  lorsque  M.  lePréfet  recon- 
naît dans  la  lettre  que  je  produis  un  droit  auoué parla 
guerreei  acquis  cléfMitivementau  grand  homme.  Vous 
savez  que  le  grand  homme  est  le  duc  de  Wellington. 

Mais  hélas!  tant  de  générosité  n'était  qu'une  dé- 
ception employée  dans  des  vues  politiques,  relatives  à 
l'époque  d'alors ,  et  qui  plus  tard  devaient  disparaître 
pour  faire  place  à  la  plus  déplorable  vérité. 

Le  12  juin,  le  général  Anglais  renonçait  au  pré- 
tendu droit  de  dépouiller  les  particuliers  de  leurs  pro- 
priétés, et  quatre  ans  après  vous  verrez  reparaître 
comme  existant  ce  prétendu  droit  qu'on  devait  sup- 
poser abandonné. 

Toutes  les  propriétés  publiques  restent  sous  le  scellé 
après  comme  avant  le  12  juin  i8i4;  car  deux  ans 
après,  et  le  18  juin  18 16,  nonobstant  cette  préten- 
due renonciation,  les  scellés  étaient  encore  sur  le  ma- 
gasin des  tabacs  appartenant  à  l'Etat  d'après  nos  lois , 
et  appartenant  au  graml  homme  d'après  les  doctrines 
du  préfet  de  la  Gironde.  M.  de  la  Corbière ,  directeur 
des  contributions  indirectes  à  Bordeaux ,  voulant  dé- 
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ranger  quelques  parties  de  ces  tabacs  déposés  à  Ba- 
calan^  est  obligé  d'en  demander  la  permission  au 
consul  anglais  qui  daigna  l'accorder.  Je  produis  et  j  e 
déposerai  pour  preuve  la  permission  elle-même  en 
original,  signée  par  M.  W.  Pennel,  consul  anglais,  et 
qui  explique  parfaitement  que  cette  opération  du  dé- 
placement des  tabacs  ne  se  fera  que  sous  la  surueillance 
de  MM.  Thompson,  vice-consul ,  et  Hy,  secrétaire 
du  consulat,  qui  recevront  des  instructions  à  cet 
€ffet\  et  que  l'opération  aura  lieu  à  un  jour  et  une 
heure  fixés  par  le  consul  lui  même.  Vous  lirez,  Mes- 
sieurs, cette  pièce  importante. 

Cette  énigme  d'un  droit  prétendu  abandonné  en 
i8i4j  dont  nos  adversaires  nient  tout  simplement 
l'existence  et  dont  pourtant  l'existence  est  établie  au 
i8  juin  1816,  pourrait  peut-être,  Messieurs,  embar- 
rasser vos  esprits.  Elle  a  beaucoup  emljarassé  la  Cham- 
bre des  députés  à  la  session  de  1818  ;  en  voici  la  so- 
lution :  elle  est  prise  dans  le  voyage  de  M.  Charles 
Dupin  dans  la  Grande-Bretagne,  tom.  i.",  chap.  3, 
Pertes  de  Vannée  anglaise  en  temps  de  guerre ^  pri- 
ses; pages  249  et  aSo,  Paris  1820. 

On  voit  dans  cet  ouvrage  un  extrait  d'un  mémoire 
présenté  par  lord  Wellington  au  ministère  de  la  guerre 
anglais  et  imprimé  par  ordre  de  la  Chambre  des  com- 
munes. Cette  pièce  peut  donner  une  idée  du  désinté- 
ressement du  noble  lord.  On  y  voit  le  catalogue  de 
toutes  les  propriétés  tant  publiques  que  privées,  ar- 
mes, munitions,  provisions  prises  dans  les  villes,  ou 
ramassées  sur  le  champ  de  bataille ,  ou  capturées  par 
droit  de  conquête  pendant  la  dernière  guerre  et  qui 
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sont  réclamées  par  le  noble  lord  comme  étant  sa  pro- 
priété privée.  L'évaluation  totale  est  de  9i6,45o  li- 
vres sterlings,  à-peu-près  28,000,000  de  francs,  et 
dans  cette  somme  on  y  trouve  énoncées  ; 
Propriétés  publiques  de  la  ville 

de  Bordeaux 10726  1.  st.  10  se. 

Bâtimens  de  guerre  pris  à  Bor- 
deaux      SigSa 

Bâtimens  marchands  pris  à  Bor- 
deaux   967681 

Ce  qui  forme,  pour  ce  qui  regarde  Bordeaux  seu- 
lement, sans  y  comprendre  les  bâtimens  américains, 
une  somme  de  284,889  1.  10  s.  sterling,  ou  sept 
millions  trois  cents  et  quelques  mille  francs  de  notre 
monnaie. 

<(  Cet  état  ,  poursuit  M.  Dupîn ,  est  un  monument  histo- 
rique extrêmement  curieux.  II  fait  voir  d'abord  que  quand  les 
Anglais  sont  entrés  dans  Madrid  et  dans  les  autres  grandes 
places  de  l'Espagne ,  considérant  que  le  matériel  militaire 
était  la  propriété  ,  non  des  Espagnols  ,  mais  des  Français  , 

ILS  ONT  CAPTURÉ  POUR  EUX  CE  MATÉRIEL. 

»  On  voit ,  par  le  même  mémoire  ,  l'armée  anglaise  ex- 
ploitant LA  VILLE  DE  BORDEAUX  ,  s'emparant  des  navires 
marchands  qui  se  trouvent  sur  la  Garonne  ,  et  regardant 
comme  un  acte  d'une  grande  générosité  de  n'avoir  pas  saisi 
les  ci-devant  cargaisons  que  les  propriétaires  avaient  débar- 
quées et  enunagasinées  peu  de  jours  avant  la  prise  de  la 
ville.  » 

Ainsi  dont,  Messieurs,  il  est  clairement  avéré,  si 
jamais  quelque  chose  d'avéré  exista  dans  le  monde, 
que  lord  Wellington  réclama  de  son  gouvernement 
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sept  millions  et  quelques  cents  mille  francs  pour  son 
droit  de  conquête  de  la  ville  de  Bordeaux;  mais  ce 
que  peut-être  vous  ne  vous  rappelez  plus,  c'est  que 
la  réclamation  de  lord  Wellington  fut  rétorquée  par  son 
gouvernement  sur  le  nôtre  ;  c'est  que  cette  réclama- 
mation  devint  l'objet  d'une  négociation  délicate^  et 
qu'enfin,  nous  en  fûmes  quittes  pour  la  bagatelle  de 
deux  millions  deux  cents  mille  francs,  qui  furent 
ajoutés  au  budget  de  1818. 

C'est  par  la  preuve  de  cette  assertion  que  je  vais 
terminer  tout  ce  que  cet  examen  a  eu  pour  moi  de 
pénible,  à  la  fois,  et  de  concluant. 

J'ouvre  le  Moniteur  (  23  mai  1819,  n.°  i43),  et 
j«  lis  dans  la  session  de  1 8 1 8 ,  Chambre  des  députés , 
qu'à  la  séance  du  21  mai  18 19  le  Gouvernement  pro- 
pose à  la  Chambre,  à  titre  de  supplément,  l'alloca- 
tion de  certains  paiemens  énoncés  faits  en  Angleterre 
en  exécution  de  la  convention  du  i  .^^  septembre  1 8 1 7- 
Personne  ne  savait  ce  que  c'était  que  cette  con- 
vention :  un  honorable  membre  demanda  des  expli- 
cations. ' 

M.  Laine  sans  entrer  dans  aucuns  détails ,  indiqua 
comme  remontant  au  12  mars  i8i4  les  intérêts  réglés 
par  la  convention  du  17  septembre  181 7,  et  qu'il 
appelle  une  négociation  d'un  genre  particulier  et 
d'une  nature  délicate. 

Après  quelques  discussions  et  la  demande  de  la 
lecture  du  traité ,  M.  Dessoles  (  à  la  tribune  )  lit  le 
traité  d'où  il  résulte  que  la  somme  de  2,0.00,000  fr. 
pour  la  valeur  des  propriétés  saisies  par  les  anglais 
leur  sera  allouée. 
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Et  ronarquez ,  Messieurs ,  qu'on  observa  même  que 
le  voûlàe  propriétés  publiques  ne  se  trouve  pas  dans 
ce  traité.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  crédit  fut  accordé, 
et....  nous  payâmes. 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'il  est  essentiel  de  ne  point 
vous  laisser  abuser  par  Ja  pompe  des  mots.  Les  an- 
glais, disent  nos  accusateurs,  étaient  les  alliés  de 
S.  M.  Louis  XVIII,  ce  qui  signifie,  en  d'autres  ter- 
mes, qu'ils  s'étaient  engagés  à  obéir  à  ses  ordres  ou  à 
ceux  de  son  auguste  lieutenant,  et  surtout  à  ne  rien 
faire  de  contraire  à  ses  intérêts;  et  cependant  ils  s'ar- 
rogent seuls  le  droit  de  l'autorité  militaire;  et  cepen- 
dant ils  mettent  sous  le  séquestre  les  propriétés  du 
Gouvernement  qu'ils  viennent  r  tablir  ;  et  lorsque 
enfin  ce  Gouvernement  s'est  consolidé  par  la  vic- 
toire et  par  le  temps,  c'est  quatre  ans  après  cette  épo- 
que ,  qu'usant  d'un  droit  que  leur  assurait  la  conquête, 
les  anglais  en  demandent  le  prix  :  et  les  ministres  de 
S.  M. le  sanctionnent,  en  ajoutant  à  la  part  anglaise 
des  huit  cents  millions  dont  nous  gratifiâmes  le  désin- 
téressement de  nos  alliés,  deux  millions  deux  cent 
mille  francs  poiir  le  fait  particulier  de  l'occupation  de 
Bordeaux  et  le  rachat  des  propriétés  publiques  qui 
appartenaient  aux  anglais  par  le  droit  de  conquête  ^tX. 
le  rachat  des  propiiétés  particulières  qu'ils  avaient 
confisquées  par  leur  droit  de  piraterie. 

Maintenant  qu'il  est  avéré  que  la  conquête  est 
constante; maintenant  que  les  actes  qui  l'ont  précédée, 
que  les  actes  qui  l'ont  suivie  en  démontrent  l'authenti- 
cité ,  mon  client  ne  peut-il  pas  demander  au  Conseil 
municipal ,  où  est  son  crime  ?  aux  habitaus  de  Bor- 
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deaux,  qu'on  a  fait  plaignans ,  où  est  votre  injure  ? 
où  est  votre  diffamation?  aux  magistrats,  enfin,  dans 
quelles  dispositions  de  la  loi  ils  trouveront  un  châti- 
ment ? 

Naguères  le  ministère  public  de  Bordeaux  nous  de- 
mandait si  c'était  à  un  bordelais  à  en  avertir  l'histoire. 

Je  demanderai,  à  mon  tour,  à  qui  donc  apparte* 
nait  le  droit  de  combattre,  à  Bordeaux,  le  souvenir 
de  l'occupation  anglaise,  si  ce  n'était  à  un  bordelais? 
et  qui  plus  que  mon  client  devait  ressentir  l'amertume 
de  cette  humiliation  ? 

Lui  qui,  prisonnier  jP6'«<7««/  six  années  de  nos 
éternels  ennemis,  au  mépris  de  la  capitulation  de 
Bajlen,  signée  sur  le  champ  de  bataille  arrosé  du 
sang  français,  avait  si  douloureusement  appris  à  ju- 
ger du  mépris  de  l'Angleterre  pour  la  foi  des  traités. 

Lui!  qui,  pendant  dix  /tzow,  porta  le  poids  de  cette 
déloyauté  sur  le  rocher  désert  de  Cabrera^  où  il  fut 
jeté  avec  ses  compagnons,  comme  lui  jetés  tous  sans 
vêtemens ,  sans  secours ,  forcés  de  disputer  à  la  terre , 
pour  les  nourrir ,  ses  reptiks  et  ses  plus  grossières  pro- 
ductions ;  lui  qui  ne  quitta  cette  plage ,  blanchie  des 
ossemens  de  trois  mille  de  ses  compagnons  d'infortune, 
que  pour  être  enfoai  sur  les  pontons  de  Plimouth. 

Lui!  qui,  dans  ces  sépulcres  mobiles,  avait  appris 
à  vénérer  l'humanité  de  nos  ennemis,  à  la  vue  d'un 
médecin  anglais,  promenant  son  impassibilité,  un 
aéromètre  à  la  main ,  et  calculant  froidement  la  somme 
d'air  indispensable  aux  prisonniers  pour  ne  pas  mou- 
rir d'étouffement. 

Lui,  mon  client!  que  les  mânes  de  quatre- vingt 
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mille  français,  morts  de  faim,  de  misère  et  de  déses- 
poir dans  ces  gouffres  infernaux ,  et  la  voix  de  cent 
mille  autres  qui  survécurent  à  cette  captivité  algé- 
rienne ,  excitaient  à  la  flétrissure  d'un  gouvernement 
dont  on  aVait  eu  l'impudeur  de  chanter  sur  les  théâ- 
tres de  Bordeaux  la  générosité,  Thumanité  et  le  res- 
pect pour  l'infortune. 

Ainsi  point  d'excuse  î»  ceux  qui  osent  nier  à  l'oc- 
cupation ! 

Les  anglais  ne  nous  l'ont  pas  laissée!  Je  défie  nos 
accusateurs  de  produire  un  seul  acte  émanant  d'eux, 
antérieurement  ou  postérieurement  au  12  mars,  dont 
on  puisse  conclure  que  les  anglais  se  présentèrent  à 
Bordeaux  comme  alliés  de  S.  M.  Louis  XYIIL  Accu- 
sateurs imprudens!  vous  vous  êtes  soulevés  contre  la 
censure  de  la  Tribune ,  et  vous  n'avez  pas  réfléchi 
que  votre  accusation  était  la  censure  des  dix-neuf 
vingtièmes  des  fonctionnaires  actuels!  de  l'élite  des 
citoyens  de  Bordeaux!  car  si  les  anglais  se  présentè- 
rent à  Bordeaux  comme  alliés  de  S.  M.  Louis  XVIII, 
pourquoi  les  magistrats  reculèrent-ils  à  leur  aspect , 
et  mirent-ils  à  l'abri  de  leurs  insultes  le  tabernacle 
des  lois  '  et  la  foi  de  leurs  sermens?  Pourquoi,  lors- 
qu'ils surent  qu'un  fils  de  France  était  parmi  vous, 
hésitèrent-ils  encore?  C'est  parce  qu'ils  comprirent 
que  les  anglais  restaient  étrangers  à  la  restauration  , 

•  La  Cour  royale  de  Bordeaux  (alors  Cour  impériale)  , 
s'était  réfugiée  à  Périgueux  ,  où  elle  rendait  la  justice  au  nom 
du  gouvernement  auquel  obéissait  encore  foule  la  France. 
C'est  la  même  Cour  qui  a  condamné  le  sieur  Pujo.-;  à  un  an 
de  prison  et  2 ,000  fr.  d'amende. 
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qu'ils  souillaient  par  leur  présence;  c'est  parce  qu'ils 
étaient  convaincus  que  les  anglais  ne  nous  portaient 
que  la  guerre,  et  que  des  mains  pacifiques,  chargées 
du  sceptre  de  la  justice,  étaient  impuissantes  pour 
repousser  l'agression.  Relevés  de  vos  sermens,  les  ma- 
gistrats s'empressèrent  d'offrir  leur  fidélité  éprouvée 
au  trône  dont  ils  sont  aujourd'hui  les  soutiens  les  plus 
inébranlables;  et  la  confiance  royale  dont  ils  sont  in- 
vestis est  une  approbation  vivante  de  leur  conduite. 

Une  considération  morale  me  frappe  encore  en  fa- 
veur de  mon  client,  let  j'aurai  la  franchise  de  vous 
l'exprimer. 

Il  est  à  Bordeaux  une  époque  de  l'année,  où  les 
passions  politiques  assoupies  se  réveillent  au  son  des 
cloches  et  au  bruit  de  l'artillerie  des  bâtiniens.  Elles 
se  mettent  en  présence ,  s'accusent  mutuellement  d'in- 
fidélité ,  et  se  livrent  les  unes  à  l'aigreur  de  leurs  sou- 
venirs ,  les  autres  à  l'exaltation  de  leur  triomphe. 
Alors ,  des  hommes  que  leurs  relations  journa- 
lières, la  considération,  l'estime  avaient  rapprochés, 
s'écartent  de  nouveau ,  et  relâchent ,  à  la  voix  impé- 
rieuse de  l'amour  propre,  les  liens  que  l'amour  géné- 
ral pour  l'ordre  établi ,  le  besoin  de  repos ,  le  besoin 
d'oubli  surtout,  avaient  concouru  à  former.  Cette 
triste  disposition  descend  du  public  dans  les  familles, 
et,  pendant  quelques  jours  encore,  obscurcit  leur  sé- 
rénité, par  les  discussions  inévitables ,  moins  sur  l'ob- 
jet et  le  but  réel  de  la  solennité,  que  sur  les  circon- 
stances qui  l'ont  amenée Cette  époque,  c'est 

l'anniversaire  du  1 2  mars!  Je  livre,  sans  crainte,  cette 
considération  aux  méditations  de  mes  accusateurs. 
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Maintenant  que  j'ai  rétabli  dans  toute  leur  pureté 
les  faits  de  l'occupation  de  Bordeaux  par  les  anglais , 
maintenant  que  je  vous  ai  fait  connaître  mon  client 
et  les  motifs  personnels  qui  devaient  lui  rendre  péni- 
ble plus  qu'à  tout  autre  bordelais  la  présence  des 
troupes  anglaises,  et  la  commémoration  de  leurs  triom- 
phes, je  puis  entrer  dans  l'exposé  des  moyens,  par 
lesquels  mon  client  repousse  la  double  accusation  di- 
rigée contre  lui  ;  mais  auparavant ,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  me  plaindre  de  l'étrange  direction  qu'on  s'est 
efforcé  de  donner  ,  à  ce  sujet,  à  l'opinion  publique. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  des  intérêts  mes- 
quins en  eux-mêmes ,  cherchent  à  s'aggrandir  en  in- 
voquant des  noms  augustes ,  ou  s'identifiant  avec  des 
intérêts  plus  imposans.  Le  satirique  français  parle  d'un 
méchant  écrivain  qui  accusait  ses  critiques  d'être  les 
ennemis  d'un  grand  roi.  Ainsi  les  plaignans  espèrent 
intéresser,  au  succès  de  leur  vanité,  les  nobles  affec- 
tions qui  parmi  vous  attachent  tant  de  cœurs  à  la 
dynastie  de  nos  rois. 

Ne  voyez^vous  pas,  disait  le  ministère  public,  que 
l'auteur  veut  flétrir  la  restauration  bordelaise  :  c'est 
l'entrée  du  duc  d'Angoulême,  et  non  pas  l'occupation 
des  anglais  qu'il  ose  réprouver;  ce  sont  les  auteurs  de 
ces  événemens  qui  sont  l'objet  de  ses  sarcasmes.  Atta- 
quer les  auteurs  de  la  restauration,  c'est  attaquer  la 
restauration  elle-même. 

Tel  est  donc  le  résultat  du  système  interprétatif; 
l'auteur  ne  doit  donc  plus  être  jugé  d'après  ce  qu'il 
a  dit,  mais  d'après  ce  que  ses  accusateurs  veulent  qu'il 
ait  dit.  Ils  pensent  pour  lui  :  ils  parlent  pour  lui  :  ils 
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substituent  leurs  propres  pensées  et  leurs  propres 
expressions  aux  expressions  et  aux  pensées  qui  sont 
les  siennes.  Est -il  étonnant  que  l'on  parvienne  à 
incriminer  la  manifestation  des  plus  nobles  senti- 
mens,  puisqu'on  commence  par  créer  le  crime  avant 
de  le  punir? 

Pour  ceux  qui ,  ayant  lu  l'écrit  inculpé  persiste- 
raient à  l'accuser,  je  n'ai  rien  à  répondre  qu'en  relisant 
l'écrit  lui-même;  parce  que  si  l'on  doit  une  réponse 
à  la  bonne  foi  qui  se  trompe,  on  n'en  doit  aucune  à 
la  mauvaise  foi  qui  veut  tromper. 

Mais  pour  vous.  Messieurs  les  Jurés,  qui  n'avez 
pas  lu  encore  l'écrit  que  vous  avez  à  juger,  ma  ré- 
ponse sera  catégorique. 

Dans  le  développement  de  l'ironie  qui  forme  le 
cadre  de  l'article  qui  vous  est  soumis,  l'auteur  nous 
apprend  que  quelques  factieux  avaient  proposé  de 
recevoir  le  fils  de  France  à  bras  ouverts  et  les  anglais 
à  coups  de  canon.  Le  ton  de  l'ironie  ne  permet  pas 
de  douter  que  ces  mots  quelques  factieux  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  personnes  dont  l'auteur  partage 
les  opinions.  Ici  l'auteur  l'annonce  avec  un  juste  or- 
gueil, ces  paroles  sont  celles  du  respectable  Ferrère; 
elles  sont  consignées  dans  ses  mémoires  manuscrits , 
et  la  notoriété  publique  ainsi  que  le  noble  caractère  de 
l'écrivain  attestent  assez  sa  véracité.  L'auteur  le  dé- 
clare donc  avec  netteté  ;  il  ne  confond  pas ,  dans  son 
improbatlon,  l'avènement  du  fils  de  France  et  l'avé- 
nement  du  général  britannique; et  nous  verrons, dans 
la  suite  de  la  discussion ,  si  c'est  pour  le  fils  de  France 
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OU  pour  le  général  ennemi  qu'a  fumé  l'encens  du 
1 2  mars. 

Cette  pensée  du  vertueux  Ferrère  a  choqué  le  mi- 
nistère public,  presque  autant  que  le  Conseil  mu- 
nicipal. 

Quelle  déloyauté ,  vous  disait  hier  M.  l'Avocat-gé- 
néral!  quelle  déloyauté  dans  un  tel  désir!  Quoi!  ac- 
cueillir le  Prince  et  repousser  son  cortège!  accepter  le 
bienfait  et  combattre  le  bienfaiteur!  Vouloir  que  le 
Prince  vînt  isolé,  et  se  présentât  seul  à  nos  portes, 
n'était-ce  pas  l'exposer  à  perdre  la  vie? 

Si  mes  notes  sont  fidèles,  voilà  bien  la  pensée  de 
M.  l'Avocat-général. 

Quel  est  donc  cet  étrange  mystère?  contre  qui  de- 
vaient se  développer  les  forces  anglaises?  L'armée 
française  avait  quitté  vos  murs;  les  dépositaires  de 
l'autorité  impériale  avaient  suivi  sa  retraite  :  qui  pou- 
vait requérir  l'application  des  décrets  proscripteurs  ? 
quelle  force  pouvait  appuyer  de  tels  actes? 

Tous  les  cœurs  volaient ,  dites-vous ,  au-devant  de 
l'autorité  nouvelle  ;  en  ce  cas ,  quel  besoin  aviez-vous 
d'un  secours?  Quoi!  une  population  de  cent  mille 
âmes  n'aurait  pu  faire  éclater  ses  sentimens  que  sous 
la  protection  de  quinze  cents  anglais?  N'est-ce  pas 
vous  ici,  n'est-ce  pas  vous-mêmes  qui  calomniez  la 
population  bordelaise? 

Oii  est  donc  ce  zèle  si  brûlant,  ce  courage  invin- 
cible, ce  dévouement  à  toute  épreuve? 

Ah!  quand  le  premier  des  Laroche-Jacquelein  re- 
levait l'étendard  des  lis  et  bravait  la  Convention  na- 
tionale, il  ne  demandait  pas  un  détachement  anglais 
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j)our   protéger    son  dévouement  et  réchauffer   son 
courage. 

Que  des  hommes  ignorans,  étrangers  aux  leçons 
de  l'histoire  et  à  la  situation  des  états  de  l'Europe ,  à 
l'époque  du  12  mars,  aient  alors  confondu  l'anglais 
et  le  Prince  français ,  le  frère  et  l'ennemi ,  c'est  ce  que 
nous  avons  vu ,  c'est  ce  que  l'avenir  ne  concevra  qu'à 
peine.  Mais  aujourd'hui  que  les  événemens  se  sont 
accomplis  ;  aujourd'hui  que  le  caractère  des  causes  est 
enfin  fixé  par  les  effets ,  que  cette  erreur  puisse  être 
sérieusement  avancée ,  c'est  ce  c(u\  nous  avait  paru 
impossible. 

Sans  doute  la  restauration  du  trône  des  Bourbons 
s'est  accomplie  à  la  suite  des  victoires  des  ennemis 
coalisés,  comme  la  création  du  régime  impérial  est 
venue  à  la  suite  des  sublimes  travaux  de  l'assemblée 
constituante  et  des  luttes  sanglantes  de  la  Convention; 
mais  l'un  et  l'autre  de  ces  événemens  s'est  accompli 
par  la  force  des  choses.  Les  efforts  de  quelques  hommes  ^ 
pour  s'en  approprier  aujourd'hui  la  gloire,  n'ont 
guère  attesté  que  l'impuissance  de  leur  vanité. 

Oui,  nous  avons  vu  les  drapeaux  des  lis,  trente 
jours  après  les  événemens  de  Bordeaux ,  ombrager 
les  tours  de  nos  cités,  et  parer  nos  vieilles  légions. 
Mais  qui  sait  jusqu'à  quel  point  la  restauration ,  par 
sa  marche  rapide,  a  pu  déjouer,  dans  les  camps  de 
l'étranger,  de  perfides  desseins  et  de  coupables  es- 
pérances ?  Qui  sait  quelles  spéculations  odieuses 
étaient  déjà  faites  sur  nos  divisions  intestines  ?  Qui 
sait  à  quels  dieux  de  sang  étaient  déjà  consacrées,  par 
avance ,  les  dépouilles  des  Français ,  prêts  à  s'entre- 
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déchirer  pour  le  choix  de  leurs  maîtres ,  si  la  voix  de 
la  patrie  n'avait  tout-h-coup  réunis,  sous  les  mêmes 
étendards,  les  tribus  dispersées  par  la  tempête. 

Ils  avaient  donc  raison  ces  sages,  qui,  dans  les 
jours  de  i8i4j  voulaient  ouvrir  les  portes  au  fils  du 
grand  Henri ,  et  repousser  les  héritiers  des  Edouards. 
Ils  se  souvenaient  de  ces  temps,  de  déplorable  mé- 
moire ,  où  l'anglais  s'introduisait  en  parent ,  pour 
régner  en  usurpateur  dans  le  palais  des  Valois. 

Ainsi  donc,  qu'on  cesse  de  faire  intervenir  des 
noms  augustes,  et  d'invoquer  des  intérêts  aujourd'hui 
consacrés.  Tant  qu'on  ne  poursuivra  pas  l'auteur 
comme  provocateur  à  la  révolte,  ou  comme  ayant 
outragé  Son  Altesse  Royale ,  il  fout  bien  que  l'on  con- 
sente à  ne  voir  ici  qu'une  querelle  de  vanité  privée 
et  non  pas  une  question  de  légitimité  monarchique. 

Maintenant  je  me  demande  quels  sont  nos  adver- 
saires? Contre  qui  dois-je  combattre?  A  quels  efforts 
dois-je  résister? 

Je  vois  ici  M.  l'Avocat-général  :  c'est  lui  qui  sou- 
tient l'accusation  ;  c'est  lui  qui  combat  la  défense  ; 
c'est  lui ,  et  lui  seul  qui  provoque  la  condamnation 
de  mon  client. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  magistrat  qui  est  le  véritable 
adversaire;  il  ne  fait  que  requérir,  conformément  à 
l'article  4  de  la  loi  du  26  mai  18 19  :  c'est  le  Conseil 
municipal  de  Bordeaux  qui  a,  par  sa  délibération^ 
nécessité  les  réquisitions  du  ministère  public.  C'est  le 
maire  qui  a  porté  plainte  auprès  du  procureur-géné- 
ral ;  c'est  de  cet  acte,  et  de  la  délibération  du  Conseil, 
qu'est  née  la  procédure  actuelle.  C'est  donc  le  maire, 
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c'est  donc  le  Conseil  municipal  qui  sont  nos  seuls, 
nos  vrais  adversaires. 

Mais  de  quel  maire ,  de  quel  conseil  municipal 
s'agit-il  ? 

Est-ce  de  M.  le  maire  de  18 14,  de  M.  le  comte 
Lynch?  qu'on  peut  appeler,  par  excellence,  l'homme 
du  12  mars.  Est-ce  du  Conseil  municipal  de  cette 
époque,  dont  quelques  membres,  il  est  vrai,  accom- 
pagnèrent le  maire  dans  sa  course  à  la  porte  Saint- 
Julien;  mais  dont  le  plus  grand  nombre  resta  étran- 
ger à  cet  événement? 

Cependant  ni  le  maire,  ni  les  adjoints,  ni  le  Con- 
seil municipal  de  i8i4  ne  se  plaignent  pas  qu'on  ait 
dénaturé,  à  leur  préjudice,  le  récit  de  la  journée  du 
12  mars;  les  souvenirs  du  Prince  Noir  et  du  palais 
de  l'Ombrière  n'ont  pas  offensé  leur  susceptibilité.  Si 
cet  événement  est  leur  ouvrage,  si  les  allusions  qui 
s'y  réfèrent  ne  leur  ont  point  déplu,  que  doit-on  en 
conclure?  c'est  que  l'auteur  qu'on  accuse  a  parlé  selon 
leur  pensée ,  ou  bien  que  ces  hommes  publics ,  ras- 
surés par  leur  propre  conscience,  en  appellent  à  la 
notoriété  publique  des  allégations  de  la  haine  ou  des 
erreurs  d'un  écrivain  mal  informé. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  qui  peut  suppléer  à  ce 
silence,  et  appeler  de  graves  punitions  sur  la  tête  de 
l'auteur,  quand  les  seules  parties  intéressées  n'ont  pas 
élevé  la  voix,  ni  réclamé  la  protection  de  la  justice? 
Qui  est  juge  de  l'honneur  du  maire  du  12  mars?  qui 
peut  en  être  le  protecteur,  si  ce  n'est  lui? 

Ainsi ,  je  ne  trouve  pas  ici  les  vrais  accusateurs , 
les  seuls  que  la  loi  reconnaisse ,  les  seuls  dont  la  rai- 
son des  jurés  puisse  accueillir  la  plainte. 
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Chose  étrange!  c'est  M.  le  maire  actuel  ,  et  le 
conseil  actuel  qui  se  plaignent,  et  qui  se  plaignent 
seuls;  et  ils  sont  étrangers  aux  faits  dont  ils  veulent 
examiner  le  caractère. 

Est-ce  quelqu'un  de  leurs  actes  que  M.  Pujos  a  dé- 
naturé? Est-ce  quelque  fait  plus  ou  moins  répréhen- 
sible  que  M.  Pujos  leur  a  imputé?  ou  plutôt  a-t-il 
supposé,  dans  leurs  personnes,  des  défauts  ou  des 
vices  dignes  de  haine  ou  de  mépris? 

Rien  de  tout  cela. 

Relisons  l'art.  1 3  de  la  loi  du  1 7  mai  : 

«  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  at- 
teinte à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne, ou  du 
corps  auquel  le  fait  est  imputé ,  est  une  diffamation.  — 
Toute  expression  outrageante ,  terme  de  mépris  ou  invective 
qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait ,  est  une  injure.  » 

Voilà  les  expressions  de  la  loi  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer. 

Il  n'y  a  ici  ni  fait  im.puté,  ni  expression  outra- 
geante, ni  injure  propre  aux  parties  plaignantes. 

11  ne  s'agit  que  d'un  fait,  accompli  long-temps 
avant  que  commençât  leur  vie  publique. 

Ils  sont  donc  non-recevables  dans  leur  plainte;  car 
leur  honneur  n  est  pas  attaqué  :  ils  sont  sans  intérêt 
dans  la  réparation  ;  ils  sont  sans  intérêt  dans  le  procès; 
et ,  au  criminel  comme  au  civil ,  le  défaut  d'intérêt 
est  la  plus  forte,  la  plus  respectable  de  toutes  les  fins 
de  non-recevoir. 

A  la  vérité,  le  Conseil  actuel,  sans  plus  parler  du 
maire  ni  des  adjoints,  compte  3o  membres;  et  sur 
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les  21  qui  ont  pris  part  à  la  délibération,  quatre 
étaient  en  fonctions  en  i8i4?  et  ont  pu,  par  consé- 
quent ,  prendre  une  part ,  telle  quelle ,  au  1 2  mars. 

S'ils  y  ont  pris  part ,  s'ils  l'ont  favorisé  par  leurs 
actions,  l'écrit  injurieux  du  sieur  Pujos  les  touche 
et  les  offense.  Pourquoi  le  Conseil  actuel  veut -il 
les  venger  ?  La  loi  du  i  y  mai  interdit  ces  poursuites 
officieuses. 

Si  les  26  membres  nouvellement  introduits  dans 
ce  Conseil  sont  étrangers  à  l'événement  du  12  mars? 
do  quel  droit  une  minorité  imperceptible  veut-elle 
les  associer  à  sa  destinée,  et  établir  une  solidarité 
d'honneur,  quand  il  n'y  a  pas  eu  solidarité  dans  la 
conduite  ? 

Que  ces  quatre  conseillers  municipaux  intentent 
personnellement,  contre  le  sieur  Pujos,  une  action 
en  diffamation,  s'ils  le  jugent  convenable,  cette  ac- 
tion sera  du  moins  régulière,  si  elle  n'est  pas  juste; 
mais  que  le  Corps  constitué  dont  ils  font  partie, 
entreprenne  de  venger  leur  querelle  pour  des  faits 
qui  n'ont  pas  une  application  collective,  c'est  une 
prétention  que  la  raison  repousse  et  que  la  loi  con- 
damne. 

Je  sais  qu'on  peut  m'opposer  que  les  corporations 
ne  meurent  pas,  et  que  la  fiction  de  droit,  qui  investit 
les  successeurs  des  attributions  de  leurs  devanciers, 
établit  une  sorte  de  continuation  de  la  personne  mo- 
rale, qui  ne  laisse  jamais  sans  vengeurs  les  injures 
faites  à  la  corporation. 

Cette  idée,  vraie  pour  déterminer  les  attributions 
des  Corps  constitués ,  est  une  erreur  grossière  s'il  s'agit 
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de  diffamation  ;  elle  tend ,  non  pas  h  enchaîner ,  mais 
à  briser  tout-à-fait  la  plume  de  l'historien.  Quand  on 
soumettait  à  la  censure  de  l'histoire  les  faits  contem- 
porains ,  serait-il  possible  qu'on  eût  voulu  interdire 
tout  regard  sur  les  générations  qui  nous  ont  précédés? 
La  crainte  de  blesser  les  héritiers  d'un  titre  antique , 
ou  les  dépositaires  d'une  fonction  dès  long-temps  res- 
pectée ,  doit-elle  empêcher  de  raconter  les  erreurs  ou 
les  crimes  de  ceux  qui  ont  porté  le  même  titre  ou 
exercé  la  même  autorité?  S'il  en  est  ainsi,  les  sédi- 
ditions  des  villes,  les  révoltes  des  provinces,  les 
cruautés  des  tyrans ,  les  dilapidations  des  ministres , 
les  scandales  de  l'égHse,  les  trahisons  des  généraux, 
seront  autant  de  souvenirs  renfermés  dans  une  arche 
sainte ,  inaccessible  aux  souvenirs  réprobateurs  de  la 
postérité;  car  les  villes  ne  meurent  pas,  les  tyrans 
laissent  quelquefois  des  successeurs  vertueux ,  l'héri- 
tage ministériel  n'est  jamais  resté  vacant  ;  et  les  chai- 
res évangeliques  sont  toujours  occupées  par  des  pré- 
lats dont  les  personnes  changent,  mais  dont  les  titres 
subsistent  toujours. 

Par  l'absurdité  de  la  conséquence,  jugez  de  celle 
du  principe.  Il  fautdonc  rejeter  cette  idée  de  la  trans- 
mission indéfinie  des  injures  dans  les  Corps  consti- 
tués. Il  faut  donc  tenir  que  la  postérité  a  le  droit  de 
«'expliquer  sur  les  actes  d'une  autorité ,  sans  offenser 
tous  les  fonctionnaires  qui  en  sont  ou  qui  en  seront 
investis. 

Cette  solidarité  est  donc  une  chimère  en  fait  de 
diffamation.  Le  Conseil  municipal  actuel  de  Bordeaux 
ne  peut  pas  plus  se  plaindre  du  jugement  porté  sur  les 
actes  du  Conseil  municipal  de  i8i4?  ^I^'^  <^^  "f^^"* 
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qu'un  écrivain  aurait  porté  sur  la  conduite  des  ma- 
gistrats municipaux  de  Bordeaux  lors  de  la  St.-Bar- 
tliélemy. 

La  postérité  a  commencé  déjà  ses  jugemens  redou- 
tables pour  l'homme  dont  le  1 2  mars  annonça  la  ca- 
tastrophe dernière.  Déjà  l'histoire  pèse  ,  dans  sa  ba- 
lance, les  fautes,  les  crimes,  les  erreurs  qui  détermi- 
nèrent cette  époque  d'une  splendeur  dont  les  traces  ne 
périront  jamais.  Les  guerriers  qui  versèrent  leur  sang 
dans  cette  lutte ,  les  hommes  d'état  qui ,  sous  ce  règne, 
rédigèrent  tant  de  lois  immortelles,  ou  présidèrent  à 
nos  transactions  diplomatiques,  sont  chaque  jour 
jugés  avec  justice  ou  sévérité.  Ainsi  se  prépare  pour 
eux  ce  grand  arrêt  en  dernier  ressort  que  les  siècles 
confirmeront. 

Pourquoi  le  Conseil  municipal  de  181 4?  dont  la 
vie  publique  est  consommée,  qui  a  péri,  pour  ainsi 
dire ,  puisque  les  événemens  politiques  ont  renouvelé 
ses  membres,  et  que  ses  actes  n'appartiennent  qu'à 
l'histoire  du  régime  dont  ils  ont  signalé  la  décadence , 
pourquoi  resterait-il  seul  inviolable  à  la  critique , 
quand  les  hommes  et  les  choses  de  l'époque  en  subis- 
sent chaque  jour  la  rigueur  ou  l'injustice? 

Naguère,  devant  le  jury  de  Paris,  a  été  agitée  cette 
grande  question  des  droits  de  l'histoire  sur  les  hommes 
qui  appartiennent  à  son  domaine.  La  famille  du  ma- 
réchal Brune  avait  attaqué,  comme  diffamateur,  un 
écrivain  qui  avait  publié,  sur  la  vie  publique  du 
maréchal,  les  réflexions  les  plus  odieuses  et  les  impu- 
tations les  plus  infamantes.  L'écrivain  invoqua  les 
droits  de  l'histoire;  il  prétendit  qu'une  famille  ne 
pouvait,  après  la  mort  d'un  de  ses  membres,  enchaî- 
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lier  à  son  sujet  les  jiigemens  contemporains.  Le  mi- 
nistère public  adopta  ces  moyens,  et  les  développa 
en  ces  termes  : 

«  Il  faut,  avant  tout,  bien  fixer  nos  idées  sur  ce 
que  l'on  peut  nommer  faits  historiques, 

rt  Si  nous  parlons  de  faits  qui  remontent  déjà  à  des 

,  temps  assez  éloignés  de    nous,  on   pourra  nommer 

historiques  tous  les  faits,  de  quelque  nature  qu'ils 

soient,  qui  nous  ont  été  transmis  par  les  divers  écrits 

publiés  sur  l'histoire  de  ces  temps. 

«  Il  s'agit  au  contraire  de  faits  moins  anciens;  l'au- 
torité et  le  grand  nombre  des  ouvrages  déjà  publiés 
seront  encore  d'un  grand  poids,  puisqu'ils  commen- 
ceront cette  tradition  historique  que  le  temps  seul 
peut  affermir. 

«  Mais  aussi ,  lorsque  la  date  des  événemens  sera 
contemporaine ,  il  semble  que  la  qualification  de  fait 
historique  dépendra  moins  de  la  publication  qui  en 
aura  déjà  été  faite  dans  des  écrits  récens,  que  de  la 
nature  même  des  faits,  et  des  impressions  qu'a  reçues 
à  leur  égard  une  opinion  publique  qu'il  est  facile 
d'interroger  encore.  , 

«  Ainsi,  des  faits  de  la  vie  privée  qui  seront  révélés 
par  des  libelles,  ne  deviendront  pas,  par  cela  seul, 
des  faits  historiques. 

«  Mais  il  est  d'autres  faits  dont  la  connaissance 
appartient  au  public,  par  cela  même  qu'ils  l'intéres- 
sent plus  directement  :  ce  sont  ceux  qui  ont  une  telle 
relation  avec  les  intérêts  généraux  de  l'État,  que  leur 
importance  doit  leur  assigner  vine  place  dans  l'his- 
toire, et  surtout  dans  l'histoire  contemporaine. 
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«  Dans  ce  nombre  se  placent  naturellement  les  ac- 
tions militaires  des  généraux,  les  négociations  diplo- 
matiques des  ambassadeurs,  les  actes  des  ministres, 
les  propositions  des  membres  des  deux  Chambres ,  et 
autres  objets  du  même  intérêt  dans  l'ordre  politique 
de  l'État. 

«  A  Tinstant  où  des  actes  de  cette  nature  s'exécu- 
tent ,  l'attention  générale  s'en  empare  et  l'opinion 
publique  les  juge. 

«  C'est  là ,  Messieurs ,  que  commence  le  domaine 
de  l'histoire  contemporaine,  chargée,  en  même 
temps,  d'instruire  le  siècle  présent,  et  de  fournir 
aux  temps  à  venir  des  matériaux  pour  l'histoire  gé- 
nérale. 

«  Il  est  facile  de  sentir  que  beaucoup  de  détails , 
sur  les  hommes  et  sur  les  choses ,  sont  utiles  et  môme 
nécessaires  dans  l'histoire  contemporaine,  précisé- 
ment à  cause  du  double  but  qui  lui  appartient. 

«  Où  l'historien  recueillera-t-il  ces  détails?  sera-ce 
uniquement  dans  des  documens  officiels?  Mais  il 
sera  le  plus  souvent  impossible  de  se  les  procurer  ou 
de  les  réunir. 

«  Et  d'ailleurs,  parmi  les  faits  qui  appartiennent 
à  l'histoire,  et  que  nous  venons  de  signaler,  n'en 
existe-t-il  pas  une  foule  qui,  par  leur  nature  même, 
ne  comportent  pas  l'existence  de  preuves  écrites? 

«  Il  faut  donc  reconnaître  que ,  par  la  force  ordi- 
naire des  choses,  les  élémens  ordinaires  de  l'histoire 
iContemporaine  seront  des  relations  du  moment,  des 
bruits  publics,  en  un  mot,  une  sorte  de  notoriété, 
-souvent  conforme ,  mais  quelquefois  aussi  contraire  à 
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la  vérité,  souvent,  du  moins,  sujette  à  une  granc!e 
exagération. 

«Il  faut  reconnaître,  enfin,  qu'exiger  de  l'histo- 
rien qu'il  ne  travaillât  que  sur  des  pièces  authenti- 
ques, et  lui  demander  la  preuve  de  tous  les  détails 
qu'il  avance,  ce  serait  le  réduire  à  l'impossible,  et 
empêcher  d'écrire  l'histoire 

Mais  quand  aura-t-il  la  liberté  d'écrire  sans  crainte, 
s'il  doit  prévoir  encore  des  procès  après  la  mort  de 
ceux  dont  il  est  cependant  nécessaire  qu'il  parle  avec 
franchise  ? ^ ,  -    • 

Si  la  société  confie  au  ministère  public  le  soin  de 
poursuivre,  en  son  nom,  la  punition  des  délits  qui 
l'offensent ,  l'organe  de  la  loi  ne  peut  oublier  que  la 
société  ne  veut  être  vengée  que  selon  la  loi.  » 

Ainsi  s'expliquait  M.  l'Avocat-général  de  Broé,  à 
l'audience  de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine.  Le  même  système  avait  été  soutenu  à  la  cham- 
bre d'accusation ,  par  M.  l'Avocat-général  de  Schonen. 
Malgré  la  résistance  pieuse  de  la  maréchale  Brune , 
et  le  talent  presque  toujours  victorieux  de  M.  Dupin, 
son  illustre  défenseur,  le  juri  acquitta  l'écrivain, 
et  laissa,  sans  vengeance,  les  mânes  de  l'illustre 
victime. 

Ces  principes  ont  été  invoqués  aussi  à  l'audience 
de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  le  3i  juillet  1820. 
M.  de  Jouy,  auteur  de  l' Ermite  de  la  Chaussée 
(V Antin,  était  accusé  de  diffamation  par  les  officiers, 
municipaux  de  Toulon.  Cet  écrivain  avait  commis  le 
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crime  affreux  de  penser,  comme  M.  Pujos,  que  ce 
n'est  pas  être  fidèle  à  la  France  que  de  livrer  une 
ville  française  aux  ennemis  de  la  France.  L'accusé 
invoqua  les  droits  de  l'histoire;  le  juri  le  déclara 
non  coupable. 

Voilà  ce  que  nous  dirions  avec  confiance  aux  mem- 
bres de  l'ancien  Conseil  municipal  ;  et  sans  doute  ces 
moyens  auraient,  devant  vous,  le  même  succès  qu'ils 
ont  obtenu  deux  fois  devant  le  juri  de  la  Seine;  car  la 
vérité  n'est  pas  autre  à  Paris,  autre  dans  la  province  que 
vous  habitez.  Mais,  aux  membres  nouveaux,  nous 
nous  contentons  de  dire  :  Ces  imputations,  innocentes 
ou  criminelles ,  vous  sont  étrangères  ;  vous  n'êtes  pas 
recevables  à  vous  plaindre  en  votre  nom,  puisque 
vous  êtes  sans  intérêt;  vous  ne  le  pouvez  pas  au  nom 
d'autrui,  puisqu'il  a  été  jugé  que  l'action  en  diffama- 
tion était  personnelle,  et  ne  passait  pas  aux  héritiers. 
Quand  vous  seriez  les  enfans  des  membres  de  l'ancien 
Conseil ,  vous  ne  pourriez  pas  vous  plaindre  après 
leur  mort;  à  plus  forte  raison,  ne  le  pouvez-vous  pas 
de  leur  vivant,  quand  vous  n'êtes  que  leurs  succes- 
seurs, quand  ils  sont  là  pour  protéger  leur  honneur, 
et  que  jamais  le  blâme  ou  la  louange  de  l'action  dont 
il  s'asit  ne  saurait  retomber  sur  vous-mêmes. 

Quand  vous  venez  vous  plaindre  pour  des  faits  qui 
ne  vous  touchent  pas,  vous  les  regardez  sans  doute 
comme  diffamatoires;  mais  savez-vous  si  eux-mêmes 
ne  les  regardent  pas  comme  glorieux?  Il  s'agit,  dites- 
vous,  de  Bordeaux  livré  aux  troupes  anglaises?  et  ne 
s'est-il  pas  trouvé  des  hommes  qui  ont  écrit  de  gros 
livres  pour  prouver  que  c'étaient  eux  qui  avaient 
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livré  Toulon  aux  Anglais,  et  qui,  pour  l'établir,  ont 
publié  les  certificats  des  généraux  de  Georges  III? 
tant  est  grand  l'aveuglement  des  passions  politiques, 
puisqu'elles  revendiquent,  comme  acte  de  vertu,  ce 
que  la  morale  de  tous  les  peuples  a  fiel  ri  comme  le 
plus  grand  des  attentats. 

Ainsi,  le  législateur  était  sage  quand  il  ne  donnait 
le  droit  de  se  plaindre,  en  diffamation,  qu'à  la  per- 
sonne à  laquelle  le  fait  est  imputé.  Ainsi  était  pros- 
crite d'avance  l'accusation  inconcevable  que  les  mu- 
nicipaux de  Bordeaux  ont  cru  pouvoir  porter  devant 
vous. 

Mais,  disent  les  plaignans,  si  nous  nous  plaignons 
ce  n'est  pas  en  notre  nom ,  c'est  au  nom  de  la  ville  de 
Bordeaux,  dont  le  dévouement,  à  une  époque  mé- 
morable ,  a  été  outrageusement  travesti  dans  l'article 
incriminé. 

Nous  verrons  plus  tard  si  la  ville  de  Bordeaux  est 
outragée  par  les  assertions  de  l'auteur.  Mais  d'abord, 
je  demande  aux  adversaires,  dans  quel  titre,  par 
quel  acte ,  à  quelle  époque  la  ville  de  Bordeaux  les  a 
constitués  représentans  de  ses  intérêts,  dépositaires 
de  son  honneur,  vengeurs  de  sa  querelle? 

Messieurs ,  je  puis  estimer  le  zèle  des  municipaux 
actuels;  mais  jecrains  qu'ils  ne  se  fassent  de  leursdroits 
ou  de  leurs  devoirs  une  idée  beaucoup  trop  étendue. 
Je  puis  voir  en  eux  des  citoyens  honorables  d'une 
grande  cité  ;  des  commissaires  du  préfet ,  parfaitement 
capables  de  contrôler  les  opérations  du  maire,  qui 
n'est  lui-même  que  le  commissaire  de  la  couronne. 
Un  agent  de  la  couronne,  réuni  aux   agens  de  la 
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préfecture ,  peut ,  si  Ton  veut ,  administrer  convena- 
l)!einent  les  deniers  municipaux  (il  ne  faut  pour  cela 
que  de  l'intégrité);  mais  ils  ne  peuvent  plaider  pour 
leurs  concitoyens.  Quel  lien  les  unit  aux  passions , 
aux  besoins  moraux  qu'ils  prétendent  défendre  ?  Ont- 
ils  reçu  une  mission  spéciale  ou  générale?  directe  ou 
indirecte?  et  depuis  quand  peut-on  agir,  en  justice, 
au  nom  d'un  tiers,  sans  mandat,  sans  procuration  , 
sans  mission. 

Je  ne  vois  là  qu'une  plainte  d'office;  mais  encore 
une  fois  les  plaintes  d'office  sont  interdites  par  la  loi 
nouvelle. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne  ici  élever  une  dis- 
cussion incidente,  sur  l'étendue  des  pouvoirs  et  des 
droits  des  Corps  administratifs  actuels i  Mais  lorsque 
les  lois  existantes,  rendues  sous  un  Gouvernement 
qui ,  certes ,  ne  fut  pas  prodigue  de  concessions  po- 
pulaires, donnent  aux  communes  le  droit  d'intervenir 
dans  la  composition  des  municipalités,  au  moins  par 
voie  de  candidature  ;  lorsque  aucune  de  ces  lois  n'est 
rapportée;  lorsque  toutes  sont  confirmées  par  la 
Charte,  il  m'est  permis  de  dire  aux  municipaux  ac- 
tuels :  Vous  n'êtes  ni  les  mandataires ,  ni  les  repré- 
sentans,  ni  les  tuteurs,  ni  les  élus  de  cette  noble  cité; 
elle  ignore  votre  existence.  Créatures  de  la  volonté 
d'un  préfet ,  révocables  au  gré  de  ses  caprices ,  c'est  par 
un  caprice  que  vous  avez  occupé  les  sièges  des  anciens 
représentans  de  la  cité.  Administrez ,  s'il  le  faut ,  les 
richesses  de  Bordeaux,  mais  n'administrez  pas  son 
honneur  ;  restez  étrangers  à  ses  outrages  :  Bordeaux 
n'a  pas  besoin  d'être  vengé  ou  rehabilité  par  vous;  il 
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ne  veut  pas  servir  de  prétexte  à  des  discussions  dont 
le  Lut  réel  est  de  faire  célébrer,  par  des  arrêts,  un 
dévouement  tardif  et  sans  dangers,  s'il  n'est  pas  sans 
profit. 

Question  du  Fonds. 

Messieurs ,  jusqu'ici  nous  avons  combattu  la  plainte 
du  Conseil  municipal ,  en  cherchant  à  démontrer  que 
ce  Corps  n'a  pas  qualité  pour  élever  la  plainte  ac- 
tuelle, et  ne  fait  autre  chose  qu'exercer  le  droit 
d'autrui,  en  relevant  des  imputations  qui  ne  le  tou- 
chent pas.  Si  cette  opinion  était  la  votre,  il  serait 
inutile  de  vous  occuper  du  fonds  de  la  cause,  c'est- 
à-dire,  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits  diffa- 
matoires, et  de  l'existence  matérielle  de  l'imputation 
elle-même. 

Maintenant,  plaçons-nous  sur  le  terrain  choisi  par 
les  plaignans;  oublions  leur  qualité;  oublions  qu'ils 
sont  étrangers  aux  faits  dont  ils  se  plaignent  ;  sou- 
mettons à  une  démonstration  rigoureuse  les  asser- 
tions qu'on  suppose  les  plus  diffamatoires ,  et  nous 
verrons  si  c'est  pour  éviter  la  lumière  et  pour  fuir  la 
vérité,  que  nous  provoquions  hier  l'annullation  de  la 
procédure  qui  nous  a  conduit  devant  vous. 

Mais,  avant  tout,  fixons -nous  bien  sur  les  prin- 
cipes qui  régissent  l'appréciation  des  plaintes  en 
diffamation,  afin  que  nous  n'ayons  plus  ici  qu'à  les 
invoquer ,  sans  en  renouveler  sans  cesse  la  démon- 
stration. 

Sur  ces  principes,  je  l'espère,  nous  n'éprouverons 
pas  de  contradiction  de  la  part  du  ministère  public. 
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L'article  i3  de  la  loi  du  ly  mai  appelle  diffama- 
tion^ r allégation  ou  V imputation  d'un  fait. 

Ainsi,  d'abord,  il  faut  qu'on  ait  imputé  un  fait, 
et  non  pas  seulement  une  intention  ;  car  une  défini- 
tion pénale  est  sacramentelle,  et  la  criminalité  ne 
s'établit  ni  par  induction,  ni  par  analogie,  ni  par 
conséquence.  Il  faut  qu  un  fait  soit  imputé  au  plai- 
gnant ;  car  dans  la  législation  nouvelle,  toute  impu- 
tation contre  des  fonctionnaires  publics  amène  né- 
cessairement une  vérification ,  des  preuves ,  des  té- 
moignages, des  débats.  11  faut  qu'on  puisse  prouver 
à  celui  qui  se  plaint  d'une  imputation ,  que  le  fait 
imputé  a  existé ,  et  confondre  ainsi  la  témérité  de 
celui  qui  n'a  pas  été  retenu  par  la  voix  de  sa  con- 
science. 

On  prouvera  un  fait ,  parce  qu'un  fait  a  été  vu  : 
il  a  eu  des  témoins  qui  en  ont  remarqué  le  commen- 
cement, le  milieu  et  la  fin;  mais  on  ne  prouvera 
pas  une  intention.,  parce  qu'elle  est  tout  entière 
dans  l'intimité  du  cœur  humain  ;  elle  appartient  à 
une  autre  juridiction,  à  une  juridiction  immortelle 
autant  qu'infaillible  ;  elle  n'a  d'autre  témoin  que 
Dieu  ,  qui  en  est  en  même  temps  le  juge  et  le  ven- 
geur. 

D'où  il  suit  qu'affirmer  qu'un  individu ,  en  souf- 
frant un  acte  inévitable,  en  exécutant  une  action  in- 
différente et  louable,  ai-'ait  une  intention  criminelle , 
n'est  pas  une  diffamation,  parce  que  la  loi  n'attribue 
ce  caractère  qu'à  l'assertion  qu'un  fait  a  existé. 

li'article  21  ,  qui  établit  la  forme  et  les  conditions 
de  la  preuve,  est  inséparable  de  l'article  i3,  qui 
exige  l'imputation  d'un  fait. 
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En  second  lieu ,  il  faut  que  \efait  imputé  soit  pré- 
senté comme  personnel  au  plaignant  ;  car  sans  cela, 
quel  intérêt  le  plaignant  peut-il  avoir  à  ce  que  l'as- 
sertion soit  jugée  fausse  ou  réputée  vraie.  Au  crimi- 
nel comme  au  civil,  la  plus  certaine  des  maximes, 
c'est  que  Vintérêt  est  la  mesure  des  accusations  : 
sans  intérêt  personnel ,  point  d'action  recevable.  Nul 
ne  peut  se  constituer  le  gardien  des  droits  d'autrui, 
et  l'arbitre  d'un  honneur  qui  n'est  pas  le  sien  :  sans 
cela,  l'intervention  indiscrète  d'un  tiers  pourrait  sou- 
vent élever  des  plaintes  contraires  aux  vœux  des  vé- 
ritables intéressés,  et  crier  à  la  calomnie,  quand  ce- 
lui-ci applaudirait  comme  à  des  assertions  honora- 
bles. 

Ce  n'est  pas  que  l'indication  nominale  d'un  indi- 
vidu soit  indispensable  ;  mais  il  faut,  si  elle  n'est  pas 
nominale,  qu'elle  soit  du  moins  assez  précise  pour 
lever  tout  équivoque.  Si  l'imputation  est  faite  par  une 
locution  collective ,  il  faut  du  moins  que  le  plaignant 
puisse  affirmer  et  prouver  que  c'est  de  lui,  et  seu- 
lement de  lui  que  l'écrivain  a  pu  vouloir  parler  ;  car, 
s'il  y  avait  du  vague  dans  l'indication,  l'honneur  de 
personne  n'en  serait  atteint  :  personne  ne  pourrait 
donc  se  plaindre. 

D'un  autre  coté,  il  faut  que  l'écrit  argué  de  dif- 
famation renferme  autre  chose  que  la  simple  opinion 
de  l'écrivain ,  sur  un  fait  dont  l'existence  n'est  pas 
contestée. 

Je  n'ai  pas  le  droit ,  en  effet ,  d'exiger  l'estime  et 
l'affection  de  mon  voisin  ;  j'ai  seulement  le  droit  d'em-^ 
pêcher  qu'il  m'enlève  celle  d'autrui ,  en  me  représeii- 
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tant  SOUS  des  couleurs  mensongères,  et  comme  l'au- 
teur d'actions  qui  ne  sont  pas  les  miennes. 

Ce  n'est  pas  que  la  manifestation  du  mépris  soit 
permise  dans  tous  les  cas  :  l'article  i3  la  punit  quand 
elle  est  exprimée  dans  des  termes  qui  annoncent  l'in- 
tention de  blesser  ou  de  porter  préjudice. 

Mais  la  simple  manifestation  d'une  opinion  impro- 
bative  n'est  jamais  punissable.  La  raison  en  est  que 
l'article  i3  ne  l'a  pas  interdite,  et  que  la  loi  pénale 
ne  peut  pas  être  étendue. 

Qu'un  général  sauve  son  pays  par  une  grande  vic- 
toire ,  il  sera  libre  à  l'envie  de  méconnaître  ses  ser- 
vices ,  et  de  prouver  que  son  courage  s'est  écarté  des 
règles  d'une  théorie  rigoureuse.  Que  quelques  hom- 
mes ne  voient  qu'une  faute  heureuse  dans  des  événe- 
mens  qui  commandent  l'admiration  de  la  patrie  ;  les 
efforts  de  ces  détracteurs  de  la  gloire  ne  seront  pas 
des  actes  de  diffamation. 

L'estime  publique  tire  tout  son  prix  de  la  liberté 
des  suffrages  qui  en  préparent  la  manifestation  ;  on 
ne  l'obtient  pas  par  la  force  ;  on  ne  lui  commande 
pas  par  des  arrêts  ;  ce  n'est  pas  un  bien  dont  l'auto- 
rité dispose  :  dans  son  indépendance,  elle  juge  le^  er- 
reurs du  pouvoir,  elle  console  ses  victimes,  elle  flétrit 
ses  excès;  et,  par  son  inflexible  et  muette  improba- 
tion,  elle  empêche  le  crime  heureux,  la  trahison 
triomphante,  de  prévaloir  contre  la  vertu,  et  en  ap- 
pelle des  caprices  de  la  fortune,  à  la  justice  de  la 
postérité. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  ne  sont  pas  étrangères 
à  la  discussion  délicate  où  mon  devoir  m'ordonne  do 
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me  livrer  en  ce  moment  ;  et  peut-être  elles  comman- 
deront quelque  modération  à  des  passions  ardentes 
qui  ne  sont  pas  encore  accoutumées  au  langage  aus- 
tère de  la  vérité. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  plainte  personnelle 
portée  par  M.  le  Maire  de  Bordeaux. 

Je  vois  dans  la  lettre  que  ce  magistrat  écrivait  à 
M.  le  Procureur-Général,  sous  la  date  du  i4  mars, 
que  M.  le  Maire  se  plaint,  tout  à  la  fois,  de  diffama- 
tion et  d'injure,  pour  être  bien  sûr  d'atteindre  ses 
vues  par  cette  double  accusation. 

Ainsi,  d'abord,  le  Maire  se  plaint  qu'on  lui  a  im- 
puté des  faits  qui  porteraient  atteinte  à  son  honneur 
ou  à  sa  considération;  et,  en  même  temps,  qu'on  a 
employé,  à  son  égard,  des  expressions  outrageantes, 
termes  de  mépris  ou  invectives. 

Et,  d'abord,  quelles  sont  ces  expressions  outra- 
géantes ,  termes  de  mépris  ou  invectives  ?  C'est  ce 
que  M.  le  Maire  ne  dit  pas  ;  c'est  ce  que  le  ministère 
public  n'explique  pas  davantage  ,  quoiqu'il  eût  dû 
donner  plus  de  consistance  à  l'accusation  qu'il  devait 
soutenir.  Ainsi  nous  sommes  forcés  de  nous  borner 
à  soutenir  qu'il  n'y  a,  dans  l'article  de  la  Tribune, 
aucune  expression  outrageante ,  tenues  de  mépris  ou 
inuectii^es ,  dont  M.  le  Maire  ait  droit  de  s'offenser  ; 
et  cette  déclaration  doit  suffire,  jusqu'à  ce  que  la 
partie  publique  nous  dise  quelles  sont  ces  expressions. 
Si  elles  existaient,  on  les  relèverait  sans  peine,  et 
nous  les  justifierions  sans  efforts. 

Quant  à  l'imputation  des  faits,  l'accusation  est  plus 
précise.  On  impute  à  M.  le  Maire,  nous  dit-on ,  d'à- 
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voir  voulu  exciter  ses  concitoyens  à  la  discorde.  C'est 
à-peu-près  le  résumé  de  l'accusation  sur  ce  point. 

La  réponse  de  M.  Pujos  sera  bien  simple.  Il  n'a 
pas  dit  que  M.  le  Maire  a  voulu  exciter  les  passions; 
mais  seulement ,  qu'il  a  pu  ,  sans  le  vouloir,  produire 
ce  déplorable  effet ,  par  le  préambule  de  sa  procla- 
mation :  il  a  donc  pensé,  non  pas  seulement  qu'il 
avait  le  droit ,  mais  qu'il  était  dans  le  devoir  d'expri- 
mer son  opinion  sur  cet  acte  de  M.  le  Maire.  J'ajou- 
terai que  cette  opinion  de  M.  Pujos  était  la  seule 
que  pût  faire  naître  la  lecture  de  la  proclamation 
municipale. 

Quel  que  soit  le  respect  que  M.  le  Maire  puisse 
exiger,  il  me  sera  sans  doute  permis  de  rappeler  que 
les  actes  de  son  autorité  sont  du  domaine  de  la  criti- 
que. Quand  nos  usages  constitutionnels  n'en  dispen- 
sent pas  les  actes  des  autorités  les  plus  éminentes  de 
l'Etat;  quand  les  arrêtés  des  ministres,  les  lois  elles- 
mêmes,  sanctionnées  par  les  trois  branches  de  la  lé- 
gislature; quand  les  arrêts  des  Cours  souveraines  sont 
soumis  à  l'examen  et  à  la  controverse,  comment  se 
ferait-il  que  les  proclamations  d'un  maire,  restant 
inviolables  et  sacrées  au  milieu  des  actes  de  toutes  les 
autorités,  ne  pussent  jamais  rencontrer  un  regard  im- 
probateur? 

Certes,  une  pareille  conséquence  ne  sera  jamais 
soutenue  dans  cette  enceinte;  et  le  ministère  public 
dont  chaque  jour  les  doctrines,  les  opinions,  les  ré- 
quisitions même  sont  combattues  dans  cette  enceinte 
par  moi  avec  une  fermeté  dont  la  loi  fait  un  devoir 
à  notre  profession,  le  ministère  public  qui  est  placé 
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dans  l'ordre  social  bien  plus  haut  qu'un  simple  officier 
municipal,  le  ministère  public  sait  bien  que  la  liberté 
de  l'examen  est  nécessaire  pour  donner  à  la  vérité  tout 
son  lustre,  et  pour  l'entourer  de  tous  nos  respects. 

Le  droit  de  critiquer  les  actes  du  pouvoir  emporte 
aussi,  pour  le  critique,  le  droit  de  se  tromper  quel- 
quefois ;  si  Terreur  est  excusable  dans  les  dépositaires 
de  l'autorité,  elle  ne  peut  être  un  crime  dans  ceuxsur 
lesquels  l'autorité  pèse  de  tout  son  poids. 

Quand  M.  Pujos  a  cru  voir,  à  tort  ou  à  raison,, 
quelques  dangers  dans  la  publication  municipale  du 
1 1  mars ,  pourquoi  n'aurait-il  pas  dit  ces  dangers  ? 
pourquoi  n'aurait-il  pas  averti  le  Maire  de  l'inoppor- 
tunité de  ses  exhortations  ? 

Si  M.  Pujos  se  trompe,  tant  mieux  pour  l'autorité 
à  qui  des  éloges  complaisans  sont  plus  dangereux 
que  des  critiques  injustes,  dont  bientôt  la  raison  pu- 
blique fera  justice. 

Si  M.  Pujos  a  bien  jugé  l'écrit  municipal,  son  avis 
mérite  reconnaissance  et  non  pas  punition. 

M.  Pujos  a-t-il  accusé  l'intention  du  Maire?  Je  dé- 
fie qu'aucune  phrase  puisse  en  fournir  la  preuve. 

Il  a  accusé  l'écrit,  et  ne  s'en  défend  pas;  mais  ne 
peut-on  pas  improuver  l'émission  de  certaines  pen- 
sées, l'emploi  de  certaines  expressions,  sans  faire  le 
procès  à  l'auteur,  et  l'accuser  d'une  volonté  crimi- 
nelle ? 

L'intention  d'un  écrivain  n'est  pas  toujours  la  cause 
des  dangers  de  son  écrit ,  ni  la  mesure  de  sa  crimina- 
lité; c'est  dans  les  passions  de  ses  lecteurs,  c'est  dans 
les  circonstances  propres  à  leur  donner  une  impulsion 
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violente ,  c'est  là  qu'est  le  danger  de  ces  publications 
propres  à  fournir  des  alimens  aux  partis.  Souvent 
telle  proclamation  aurait  passé,  presque  inaperçue, 
sous  les  yeux  du  public,  dans  une  époque  de  paix  et 
debonheur;  mais  qui,  en  apparaissant  dans  des  temps 
orageux,  réveillera  des  ressentimens  mal  assoupis, 
excitera  des  espérances  illégitimes  ou  des  craintes 
qu'il  faudrait  calmer.  Plus  un  fonctionnaire  est  éloigné, 
par  son  noble  caractère,  de  ces  affections  déréglées 
qui  troublent  le  repos  des  États,  plus  il  court  le  risque 
que  des  paroles  innocentes  dans  sa  bouche,  reçoivent, 
des  partis,  ce  commentaire  qui  en  dénature  le  sens, 
et  soient  accueillies  comme   un  encouragement  par 
des  passions  qui  ne  cherchent  qu'à  se  tromper  elles- 
mêmes. 

Telle  était  la  pensée  de  M.  Pujos  quand  il  voulait 
critiquer  la  proclamation  municipale.  Il  rendait  jus- 
tice aux  intentions  du  magistrat  qui  l'avait  dictée; 
mais  il  craignait  la  logique  des  commentateurs  à 
poignard,  qui ,  dans  des  jours  de  crise,  ne  demandent 
qu'un  prétexte  qui  puisse  légitimer  leurs  écarts. 

Ce  que  je  viens  de  dire  serait  vrai,  quand  M.  Pujos 
se  serait  trompé,  quand  ses  craintes  auraient  été  chi- 
mériques :  on  pourrait  se  moquer  des  périls  créés  par 
une  imagination  timide,  mais  on  ne  pourrait  y  voir 
une  diffamation  que  pour  les  factieux,  dont  les  fu- 
reurs seraient,  à  tort,  signalées  comme  un  sujet  d'é- 
pouvante. 

Mais  que  sera-ce  donc  si  les  terreurs  de  M.  Pujos 
ont  été  raisonnables,  et  si  les  expressions  de  l'écrit 
municipal  pouvaient,  dans  les  circonstances  d'alors. 
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recevoir  l'interprétation  à  laquelle  M.  Pujos  a  cru 
devoir  faire  une  affligeante  allusion. 

Nous  étions  dans  ces  jours  funèbres  où  le  poignard 
d'un  assassin  donna  le  signal  de  la  décadence  du  ré- 
gime  constitutionnel.  Les  écrivains  d'un  parti,  les 
adresses  inconstitutionnelles  d'une  foule  de  Corps 
constitués  accusaient  les  lumières  du  siècle  et  les 
nouveaux  intérêts,  du  crime  qui  venait  de  faire  cou- 
ler le  sang  des  Bourbons.  Une  voix,  partie  du  haut 
de  la  tribune ,  désignait  comme  complice  de  l'assassin , 
le  ministre  que  l'on  accusait  d'avoir  trop  favorisé  les 
amis  de  la  liberté  constitutionnelle.  L'hypocrite  s'ef- 
forçait de  signaler  son  zèle  par  d'extravagantes  ca- 
lomnies; des  classes  entières  de  citoyens  étaient  frap- 
pées d'anathème ,  et  le  fanatique ,  dans  sa  soif  de  sang,, 
s  écriait  que  c'étaient  les  doctrines  qui  avaient  tué  le 
duc  de  Beny. 

Dans  cette  disposition  des  esprits,  celui  qui,  dans 
une  proclamation,  dénonçait  à  l'indignation  publique 
V audace  croissante  des  ennemis  du  trône ,  avait  peut- 
être  en  vue  ces  hommes  qui  s'efforçaient  alors  d'en- 
vironner le  trône  de  terreurs,  et  de  semer  la  haine  et 
la  méfiance  entre  le  peuple  et  le  monarque  ;  peut-être 
désignait-il  ceux  qui,  pour  venger  le  sang  des  rois, 
appelaient  de  leurs  vœux  la  ruine  des  lois  du  pays. 

Que  telles  aient  été  alors  les  intentions  du  maire 
de  Bordeaux,  je  pourrais  le  croire;  et,  s'il  l'affirme 
lui-même,  j'en  serai  convaincu. 

Mais  que  ces  expressions  aient  offert  une  déplora- 
ble analogie  avec  tant  d'autres  écrits  officiels  qui  dé- 
signaient,  comme  ennemis  des  droits  du  tronc,  les. 


SgS  MÉRTLHOU. 

hommes  qui  n'étaient  pas  les  ennemis  des  droits  de 
la  nation,  c'est  ce  que  personne  ne  pourra  contester; 
que  cette  analogie  ait  fait  sourire  certains  hommes 
dont  la  joie  n'est  pas  toujours  le  signal  de  la  concorde 
et  de  la  paix,  c'est  un  fait  sur  lequel  j'invoque  la  con- 
science de  tous  les  gens  de  bien  qui  m'écoutent,  et  le 
souvenir  des  magistrats  eux-mêmes. 

Et  que  dirai -je  de  cet  appel  du  maire  à  à' énergi- 
ques démonstrations  ?  A  qui  s'adressait  cet  appel  que 
l'on  n'entend  jamais  que  la  veille  des  convulsions  po- 
litiques? contre  qui  cet  appel  était-il  dirigé?  où  est 
l'ennemi  qu'il  faut  combattre?  où  sont  les  rebelles 
qu'il  faut  dompter?  quel  est  le  champ  de  bataille  où 
va  couler  le  sang  de  la  fidélité? 

C'est,  nous  dit-on,  l'énergie  de  l'amour  et  de  la 
vertu? 

Ij' énergie  de  V amour  et  de  la  vertu!  Mais  la  lan- 
gue française  est  donc  altérée,  et  les  mots  perdent 
donc  tout  à  la  fois  et  le  sens  qui  leur  est  propre,  et 
le  sens  que  leur  assigne  celui  de  la  phrase  dont  ils  font 
,  partie 

Ij'énergie  suppose  des  obstacles  à  vaincre  ou  à  ren- 
verser, des  sacrifices  à  faire,  des  dangers  à  mépriser, 
des  maux  à  souffrir,  des  œuvres  difficiles  à  exécuter. 
On  parle  de  Vénergie  d'un  général  ou  d'un  homme 
d'état,  on  craint  Vénergie  d'un  ennemi  ;  on  sollicite, 
dans  un  àan^er ^Vénergie  de  l'amitié.  Le  crime  a  aussi 
son  énergie  :  les  murs  de  Nnnes  et  d'Avignon  s'en 
souviennent  encore. 

En  un  mot,  Vénergie  séparée  de  l'idée  d'action,  est 
un  véritable  non-sens. 
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Ainsi ,  ces  mots ,  dans  la  proclamation  de  M.  le 
Maire,  accompagnés  qu'ils  étaient  de  celui  de  dé- 
monstrations ^  qui  suppose  un  acte  extérieur,  ne  pou- 
vaient présenter  d'autre  idée  que  l'invitation  à  une 
action ,  à  une  de  ces  actions  que  les  passions  violen- 
tes peuvent  seules  commander  Ajoutez-y  le  danger 
d'irriter  les  partis ,  dans  une  époque  orageuse. 

Que  M.  le  Maire  ait  eu  d'autres  intentions  ;  qu'il 
n'ait  pas  assez  pesé  la  valeur  de  son  langage;  qu'il 
n'ait  pas  prévu  tout  le  parti  qu'en  pouvaient  tirer  des 
haines  qu'il  ne  partageait  pas  :  c'est  ce  qui  est  pos- 
sible encore;  c'est  ce  que  garantissent  assez  les  vertus 
de  ce  magistrat ,  auquel  M.  l'Avocat-général  a  rendu 
un  si  juste  hommage. 

Mais  enfin,  que  cette  explication  ait  pu  être  don- 
née ,  à  son  insu  et  malgré  lui,  par  des  commentateurs 
qu'il  aurait  désapprouvés,  c'est  ce  qui  est  incontes- 
table; et  cette  possibilité  suffit  pour  justifier  l'écrivain 
courageux  qui  n'a  pas  craint  de  déplaire  pour  servir. 

Sans  doute  M.  le  Maire,  s'il  était  présent  à  cette 
audience ,  nous  dirait  qu'une  telle  interprétation  est 
vicieuse.  Quel  écrivain ,  en  effet,  a  jamais  été  de  l'avis 
de  ses  critiques?  Quel  ministre  dont  on  a  combattu 
les  projets  ou  les  actes,  a  jamais  manqué  de  prétendre 
que  ses  détracteurs  ne  comprenaient  pas  ses  vues?  Et 
M.  Pujos  lui-même  reproche  aussi  à  ses  accusateurs 
de  travestir  sa  pensée;  mais  cette  prétention,  comme 
celle  de  M.  le  Maire,  est  peu  importante  au  procès; 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quel  est  le  sens  que  M.  le 
Maire  donne  à  sa  proclamation ,  mais  quel  est  celui 
que  ses  administrés  ont  pu  raisonnablement  lui  assi- 
gner. 


4oO  MÉRILHOU. 

Reprocliera-t-on  à  M.  Pujos  les  formes  de  langage 
dont  sa  critique  est  revêtue?  mais  n'était-il  pas  le 
seul  arbitre  des  formes  qui  lui  paraîtraient  les  plus 
propres  à  faire  ressortir  sa  pensée? 

Sans  doute  il  aurait  pu  employer  les  formes  sévères 
d'une  argumentation  scolastique,  et  déduire  avec  mé- 
thode des  principes  et  des  conséquences;  mais  on 
m'accordera  aussi  que  ce  n'est  point  là  une  forme 
sacramentelle,  et  qu'on  peut  blâmer  ou  louer  autre- 
ment que  par  syllogismes. 

Chaque  peuple,  chaque  siècle  a  ses  mœurs,  son 
génie,  son  goût  littéraire,  une  tournure  d'esprit  qui 
lui  est  propre,  et  qui  doit  régler  le  style  de  ses  écri- 
vains. 

Chez  nos  voisins  de  la  Grande-Bretagne,  où  les 
factions  politiques  se  nourrissent  moins  de  dlssenti- 
mens  que  de  haines,  l'écrivain  polémique  ne  peut  se 
faire  écouter  qu'en  s'adressant  aux  passions  les  plus 
véhémentes.  Les  habitudes  d'une  liberté  orageuse,  le 
plaisir  qu'a  le  peuple  à  humilier  les  grands,  tout  cela 
rend  la  presse  licencieuse.  La  critique  y  est  souvent 
accompagnée  d'injures;  et  la  plus  légère  différence 
d'opinion  fait  que  l'Anglais  menace  et  invective,  là 
où  l'Italien  prie,  et  où  l'Allemand  raisonne. 

Mais  le  Français  aime  la  raillerie  ;  nos  habitudes 
sociales  font  de  la  finesse  un  besoin,  et  de  la  conve- 
nance un  devoir.  L'autorité  succombe  si  elle  devient 
ridicule;  parmi  nous,  comme  à  Athènes,  se  moquer 
avec  esprit  c'est  combattre;  et  l'écrivain  qui  maniera 
le  plus  habilement  le  sarcasme,  sera  toujours  le  plus 
redouté» 
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L'ironie  de  M.  Pujos,  au  sujet  de  la  proclamation 
municipale,  est  d'ailleurs  grave  et  sérieuse  comme  son 
sujet.  C'est  le  langage  que  commandait  le  goût  de  ses 
lecteurs  ;  et  le  procès  d'aujourd'hui  prouve  assez  qu'il 
avait  saisi  le  côté  vulnérable.  On  eût  méprisé  une  cri- 
tique grossière;  on  eût  argumenté  contre  des  syllo- 
gismes; mais  on  a  été  sans  réponse  au  sourire  malin 
du  public.  On  s'est  adressé  à  la  Justice  parce  qu'on 
ne  pouvait  pas  réfuter. 

C'est  le  bouclier  de  la  loi  qu'on  -^eut  opposer  aux 
traits  acérés  du  ridicule. 

Rendre  plainte  contre  la  raillerie,  est,  grâce  au 
ciel ,  un  procédé  auquel  nous  ne  sommes  pas  accou- 
tumés en  France.  Aux  jours  du  despotisme,  le  pou- 
voir ne  redoutait  pas  les  railleurs.  Le  satirique  fran- 
çais ne  fut  pas  recherché  pour  avoir  publié  son  arrêt 
burlesque  du  Parlement  en  faveur  d'Aristote;  le  Lu- 
trin n'a  point  servi  de  sujet  à  une  accusation  d'irré- 
ligion; le  cardinal  Mazariu  souffrait  qu'on  le  chan- 
sonnât  ;  tous  les  ministres  en  France  ont  eu  le  même 
sort  et  la  même  résignation  ;  Choiseul,  Turgot,  Ma- 
lesherbes,  ont  souffert  le  ridicule  :  l'histoire  les  a 
vengés  par  l'immortalité. 

Pourquoi  M.  le  maire  de  Bordeaux  s'offenserait-il 
de  ce  genre  d'attaque,  dont  aucun  de  nos  grands 
hommes  ne  fut  exempt,  et  qui,  parmi  nous,  est 
comme  le  tribut  que  le  pouvoir  paie  à  l'esprit  de 
notre  nation. 

On  ne  lui  a  point  prêté  des  expressions  qui  lui  se- 
raient étrangères;  c'est  de  son  langage  même,  fidè- 
lement reproduit ,  qu'est  sortie  la  critique  :  ce  n'est 
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pas  M.  Pujos  qui  y  a  placé  le  ridicule,  il  n'a  fait  que 
le  montrer. 

M.  le  Maire  prétend  qu'on  lui  a  imputé  l'inten- 
tion d'exciter  ses  concitoyens  à  la  discorde?  Mais 
dans  quelle  phrase  se  trouve  cette  imputation?  Elle 
n'est  nulle  part.  Ni  le  Maire,  ni  la  chambre  d'accu- 
sation, ni  le  ministère  public,  n'ont  pu  indiquer  la 
phrase  criminelle  ;  nulle  part  il  n'est  question  des  in- 
tentions du  Maire;  il  n'est  question  que  de  son  écrit, 
qui,  comme  acte  public,  tombait  essentiellement  sous 
le  domaine  de  la  censure. 

Plainte  du  Conseil  municipal. 

Pour  justifier  M.  Pujos  de  l'accusation  que  M.  le 
Maire  a  intentée ,  l'examen  de  l'écrit  lui-même  a  pu 
suffire;  mais  la  plainte  du  Conseil  municipal  embrasse 
des  faits  d'une  telle  importance  et  d'une  telle  étendue , 
qu'il  devient  indispensable  de  se  fixer  sur  les  circon- 
stances au  milieu  desquelles  s'est  accompli  Tévéne- 
ment  dont  on  veut  que  M.  Pujos  ait  méconnu  le  vé- 
ritable caractère. 

La  thèse  que  nous  avons  à  soutenir  dans  cette  partie 
de  la  discussion ,  c'est  l'assertion  contraire  à  celle  du 
Conseil  municipal,  c'est-à-dire,  que  Bordeaux  a  été 
occupé  par  l'armée  anglaise,  au  nom  du  souverain 
de  l'Angleterre. 

Ce  n'est  pas  une  méthode  nouvelle  dans  le  cabinet 
britannique,  que  de  séduire  ceux  qu'il  n'a  pas  pu 
vaincre,  et  de  tromper  ceux  qu'il  n'a  pas  pu  séduire. 
Habiles   à   revêtir  toutes  les  formes,   à   emprunter 
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tous  les  genres  de  langage,  cachant  l'épée  sous  la 
toge  du  pacificateur,  ils  s'avancent,  avec  des  paroles 
amies,  jusqu'aux  remparts  des  cités  :  ainsi  s'ouvrent 
pour  eux  des  portes  qui  résistaient  à  l'airain  des  com- 
bats ;  et  l'ennemi  simple  et  loyal ,  qui  crut  à  leur 
loyauté,  ne  se  réveille  que  dans  les  fers.  Ainsi,  depuis 
le  jour  où ,  sous  le  nom  d'une  mère  barbare  ou  d'un 
père  insensé,  ils  dictaient,  dans  Troyes,  le  traité  qui 
dépouillait  Charles  VII,  et  transférait  sa  couronne 
au  roi  d'Angleterre,  jusqu'au  jour  où  Paris  a  vu 
ces  prétendus  alliés  dépouiller  ses  Musées,  enlever 
ses  monumens,  et  mettre  au  prix  d'un  milliard  l'in- 
dépendance de  notre  patrie ,  vous  voyez  en  eux  tou- 
jours et  partout  la  même  politique,  la  même  hypocri- 
sie ;  et  l'histoire  dit  assez  que  cette  grandeur  sous  la- 
quelle gémit  l'Europe,  doit  plus  encore  au  caducée 
de  ses  négociateurs ,  et  à  l'or  de  ses  banquiers ,  qu'à 
l'habileté  de  ses  généraux. 

Tels  l'histoire  nous  les  montre  depuis  six  cents 
ans,  tels  nous  les  avons  vus,  naguère,  dans  nos  pro- 
vinces et  dans  nos  cités.  Dans  le  nord  du  royaume , 
dans  la  capitale,  c'était  au  nom  des  idées  libérales 
qu'ils  ranimaient  les  intérêts  de  la  révolution  contre 
l'homme  dont  ils  voulaient  détruire  le  pouvoir;  dans 
le  midi,  aux  hommes  qui  manifestaient  leur  dévoue- 
ment à  la  race  exilée  de  nos  Pvois,  ils  laissaient  entre- 
voir l'espérance  d'accomplir  enfin  l'œuvre  si  difficile 
de  la  restauration.  De  même,  aux  jours  de  c)3,  ils  fa- 
vorisèrent ,  à  Ijyon ,  l'explosion  du  fédéralisme ,  et 
promirent,  à  Toulon,  la  constitution  de  1791  ;  et 
plus  tard ,   en   1 800 ,  ils  excitaient  à  la  fois  le  zèle 
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royaliste  et  les  ressentimens  de  l'orgueil  républicain, 
irrité,  mais  non  dompté,  par  les  premiers  pas  du 
Consulat  naissant.  Ainsi,  nos  pères  les  avaient  vus 
caresser  et  soutenir  tour-à-tour  les  Armagnacs  et  les 
Bourguignons,  suivant  le  besoin  du  moment;  et  notre 
enfance  a  vu  les  jours  de  Quiberon. 

Que  quelques  hommes  aient  été  séduits  par  des 
promesses  mystérieuses ,  contredites  par  le  langage 
officiel,  je  le  conçois,  parce  qu'il  est  impossible  d'as- 
signer une  borne  à  la  crédulité  des  passions  ;  mais 
lorsqu'à  la  face  du  Monde  civilisé  les  négociations  se 
continuaient  avec  le  Gouvernement  impérial ,  quelles 
idées  des  hommes  raisonnables  peuvent  -  ils  se  faire 
des  engagemens  allégués  relativement  aux  Bourbons , 
si  ce  n'est  d'un  acte  d'hypocrisie  de  plus ,  ajouté  à  la 
nomenclature  de  ceux  que  l'histoire  a  conservés. 

Si  cette  erreur  s'accrédita ,  ce  ne  fut  point  la  faute 
du  général  anglais.  Le  marquis  de  Wellington ,  le 
maréchal  de  Béresford,  dans  leurs  actes  publics,  pro- 
testèrent sans  cesse  ,  comme  vous  l'avez  entendu  , 
qu'ils  voulaient  rester  étrangers  à  ce  mouvement  po- 
litique, et  cependant  se  préparaient  à  en  recueillir 
les  avantages,  sans  se  soumettre  ni  à  des  dangers 
inutiles  pour  leurs  combinaisons  militaires,  ni  à  l'en- 
gagement de  soutenir  les  efforts  dont  on  leur  annon- 
çait la  prochaine  explosion. 

Si  les  témoins  avaient  été  entendus,  ils  vous  au- 
raient appris  quelle  a  été  la  conduite  tenue  par  les 
généraux  anglais,  quand  ils  ont  occupé  les  provinces 
méridionales  de  la  France.  Cette  conduite,  qui  em- 
brasse un  espace  de  quarante  jours ,  et  qui  s'est  éten- 
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due  sur  plusieurs  départ emens,  a  été  tellement  uni- 
forme de  la  part  de  tous  les  officiers  généraux  bri- 
tanniques, que  l'on  ne  peut  y  méconnaître  les  instruc- 
tions de  leur  gouvernement. 

A  Toulouse,  comme  à  Saint-Sever;  à  Dax,  comme 
à  Bordeaux,  ils  annoncent  à  leur  gouvernement,  ils 
annoncent  aux  habitans  des  pays  occupés ,  qu'ils  agis- 
sent, qu'ils  combattent,  qu'ils  conquièrent  pour  le 
Roi  Georges,  et  non  pour  un  autre  souverain  ;  et  le 
Conseil  municipal  de  Bordeaux,  donnant  un  démenti 
à  ces  proclamations,  à  ces  rapports  ofEciels,  ose  af- 
firmer que  ces  Anglais  ne  conquéraient  pas  pour  leur 
souverain,  qu'ils  n'étaient  pas  des  conquérans,  mais 
des  voyageurs  inoffensifs;  et  cependant,  le  12  avril, 
les  flots  de  la  Garonne ,  ensanglantés  à  Toulouse  par 
les  derniers  efforts  de  l'héroïsme  français,  ont  ap- 
porté sur  vos  rivages  les  cadavres  de  nos  héros,  tris- 
tes monumens  des  triomphes  de  celui  dont  les  théâ- 
tres bordelais  ont  salué  la  valeur. 

Vous  prétendez  que  les  Anglais  étaient  les  alliés  et 
formaient  le  cortège  d'un  fils  de  France.  Etranges 
auxiliaires  !  qui  laissent  dans  un  isolement  absolu  la 
cause  que,  selon  vous,  ils  venaient  relever.  Etranges, 
auxiliaires!  qui,  pendant  un  mois,  détournent  les 
fonctionnaires  et  les  habitans  de  Saint-Sever,  de 
Dax  et  de  Toulouse,  de  toute  adhésion  à  la  restau- 
ration royale,  comme  d'une  détermination  dange- 
reuse et  désavouée  par  les  vainqueurs.  Etrange  cor- 
tège du  fils  de  Henri  IV  !  que  cet  Anglais  qui  traitait 
avec  Napoléon,  et  qui  le  déclarait,  dans  le  capitole 
de  Toulouse. 
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Vous  prétendez  que  les  puissances  s'étaient  enga- 
gées à  rétablir  les  Bourbons  ;  cette  croyance  a  fait  le 
i'2  mars  ;  et  pourtant,  le  3o  mars,  l'Empereur 
Alexandre  et  l'ambassadeur  anglais  notifiaient  au 
sénat  qu'ils  n'entendaient  pas  contraindre  la  nation 
dans  le  choix  de  son  nouveau  gouvernement. 

On  parle  d'alliance  !  qu'on  nous  cite  les  titres, 
les  dates ,  les  conditions.  Quels  témoins  l'attestent  ? 
Quels  sont  les  historiens  qui  en  ont  conservé  le  sou- 
venir ? 

On  nous  parle  d'alliance  ;  on  ne  la  prouve  pas  ; 
et  je  présente  au  contraire  une  foule  de  faits,  de 
pièces  ,  d'actes  diplomatiques  qui  démentent  cette 
grande  imposture  d'une  flatterietrop  généreuse.  Quand 
les  étrangers ,  vainqueurs ,  ont  toujours  voulu  isoler 
leur  cause  de  celle  des  Bourbons,  pourquoi  veut-on  , 
après  le  danger,  ennoblir  le  succès  de  l'ennemi,  en 
l'expliquant  par  des  secours  que  l'ennemi  lui-même 
rejetait  alors  avec  dédain, 

M.  l'Avocat  -  Général  me  répond  par  des  faits  et 
par  des  pièces  dont  il  a  cru  faire  un  usage  d'autant 
plus  victorieux ,  qu'on  nous  ote  la  faculté  d'invoquer 
des  pièces  contraires. 

Toutefois,  ce  que  nous  connaissons  des  faits  du 
12  mars  nous  fournira  ,  à  l'instant,  des  réponses  que 
vous  ne  jugerez  pas  sans  importance. 

Sans  doute,  le  Roi  dans  son  exil,  et  les  amis  qui 
servaient  sa  cause  en  France ,  s'occupaient ,  avant 
i8i4,  du  dessein  de  rétablir  en  France  le  trône  des 

Bourbons ,.  Nous  le  savons  ;  et  si  nous  avions  pu 

l'ignorer,  les  récompenses  de  tout  genre  prodiguées  de* 
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puis  six  années,  prouveraient  assez  l'infatigable  con- 
stance des  hommes  dévoués  à  ce  genre  de  tentatives. 

Que  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Angoulême  ait  reçu 
des  pouvoirs ,  datés  d'Hartwel  ;  que  des  missions 
aient  été  données  à  des  habitans  de  Bordeaux  ;  que 
Son  Altesse  Royale  se  soit  rendue  à  l'année  du  lord 
Wellington  ;  qu'il  ait  publié  telle  ou  telle  proclama- 
tion à  Saint- Jean -de-Luz ,  c'est  ce  que  nous  confes- 
sons hautement  ;  mais  il  reste  toujours  à  prouver  que 
les  Anglais  faisaient  la  guerre  et  occupaient  le  pays 
pour  le  Prince,  sous  sa  direction,  dans  ses  intérêts, 
par  ses  ordres.  C'est  ce  qui  ne  résulte  pas  des  faits 
que  nous  admettons  comme  constans  ;  c'est  ce  que 
nous  nions  formellement  ;  c'est  ce  qu'affirme  le  Con- 
seil municipal  de  Bordeaux  ;  c'est  ce  que  démentent 
les  pièces  dont  on  sait  que  nous  sommes  possesseurs 
et  dont  vous  connaissez  la  substance.  A  l'appui  de 
ces  pièces,  nous  invoquons  un  témoignage  plus  im- 
posant encore  ;  c'est  la  déclaration  officielle  de  M.  le 
chevalier  de  Taffard  de  Saint-Germain ,  commissaire 
secret  du  Roi  enGuienne,  en  i8i3  et  181^7  et  com- 
mandant la  garde  royale  du  12  mars. 

Dans  un  écrit  destiné  à  éclairer  le  public  sur  les 
faits  de  ce  procès ,  et  dont  le  contenu  est  certifié  par 
M.  de  Pommiez,  membre  du  Conseil  royal  du  12 
mars,  M.  de  Taffard  a  imprimé  cette  phrase  remar- 
quable :  Depuis  St.-Jean-de-Luz  jusqu'à  St.-Sei^er  , 
le  général  anglais  aidait  nommé  ou  confirmé  les  au- 
torités administratives  et  municipales  ;  elles  ne  cle- 
iJaienl  recevoir  d'ordre  que  de  lui  ou  de  ses  délé- 
gués. 


4o8  MÉRILHOIT. 

Volià  donc  un  point  de  départ  bien  constant.  De- 
puis son  entrée  en  France ,  depuis  St-Jean-de-Luz 
jusqu'à  St-Sever,  le  général  anglais  faisait  la  guerre 
pour  le  compte  de  son  gouvernement  et  non  pas 
comme  allié  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Angoulême  ; 
et  pourtant  le  prince  était  dans  l'armée  anglaise;  il 
avait  publié  à  St-Jean-de-Luz  ses  deux  proclamations 
et  la  mission  royale  dont  il  était  investi. 

L'inflexible  Anglais,  qui  connaissait  ces  pièces, 
n'agissait  pourtant  pas  encore  comme  allié  des  Bour- 
bons. A-t-il  changé  plus  tard  de  marche  ou  de  con- 
duite ?  c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

M.  l'Avocat-Général  cite,  à  l'appui  de  l'affirma- 
tive ,  une  lettre  écrite  par  Son  Altesse  Royale  à 
M.  de  Garrère,  en  le  nommant  préfet  du  départe- 
ment des  Landes.  Le  ministère  public  paraît  ignorer 
les  suites  de  cette  nomination.  Le  nouveau  préfet 
ordonna  au  sous-préfet  de  Mont-de-Marsan  de  faire 
reconnaître  l'autorité  de  S.  M.  Louis  XVIIL  Ce  ma- 
gistrat crut  devoir  consulter  lord  WeUington  sur  le 
parti  qu'il  devait  prendre  :  l'Anglais  lui  répondit  de 
n'en  rien  faire.  Sa  lettre  vous  a  été  lue  :  nous  défions 
qu'elle  soit  contredite. 

Ainsi ,  cette  prcAwe  cC alliance  est  une  preuve  du 
contraire.  Le  délégué  du  Prince  donne  un  ordre  d'une 
nature  purement  politique  ;  l'Anglais  oppose  son 
veto  :  voilà  certes  une  alliance  bien  exécutée. 

Toutes  les  preuves  du  ministère  public  sont  à-peu- 
près  aussi  concluantes. 

11  a  cité  encore  le  discours  adressé  par  M.  le  comte 
Lynch ,  maire  de  Bordeaux ,  à  lord  Béresford ,  en  lui 
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ouvrant  les  portes  de  la  ville.  Il  est  vrai  que  le  maire 
a  déclaré  qu'il  se  rendait  à  S.  M.  Louis  XVIII. 

Il  importe  peu  de  savoir  ce  qu'a  fait,  dit  ou  voulu 
le  maire  :  il  fallait  rappeler  ce  qu'a  répondu  lord  Bé- 
resford.  C'est  ce  que  le  ministère  public  ne  dit  pas  ; 
mais  c'est  ce  qu'aurait  dit  l'un  des  commandans  de 
la  garde  urbaine  du  ii  mars.  Béresford  répondit  qu'il 
acceptait  la  ville  pour  Georges  III,  son  maître;  et 
cette  déclaration  a  été  répétée  plusieurs  fois  par  ce  gé- 
néral anglais, 

La  même  réflexion  s'applique  aux  argumens  du 
ministère  public,  au  sujet  de  la  proclamation  publiée 
par  M.  le  Maire,  le  lendemain  du  12  mars. 

Cette  pièce,  vous  a-t-on  dit,  prouve  que  M.  le 
comte  Lynch  ne  se  soumettait  qu'à  S.  M.  Louis  XVIII, 
et  non  pas  au  roi  d'Angleterre  ;  mais ,  encore  une  fois, 
ce  n'est  pas  les  vœux  du  maire,  pour  le  roi  de  France, 
qui  sont  l'objet  du  procès:  c'est  la  conduite  des  An- 
glais et  le  titre  de  leur  occupation  militaire  que  nous 
devons  examiner.  Béresford  a  pu  prendre  pour  Geor- 
ges III,  parce  qu'il  en  avait  la  mission,  le  pouvoir  et 
la  volonté.  Porter  obstacle  à  l'accomplissement  de  ce 
dessein ,  n'était  pas  alors  au  pouvoir  du  maire  de 
Bordeaux. 

D'ailleurs,  quelle  qu'ait  été  la  croyance  de  M.  le 
Maire  au  moment  où  il  rédigeait  sa  proclamation  du 
ïi  mars,  il  a  dû  plus  tard  changer  d'avis  au  sujet 
des  droits  que  s'arrogeait  le  général  anglais.  Je  tiens 
en  main  l'original  d'un  ordre  émané  de  M.  Lynch, 
qui,  parlant  au  nom  du  commandant  anglais,  pres- 
crit des  mesures  militaires  au  commandant  de  la  garde 
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urbaine.  Cet  ordre  est  en  date  du  20  mars.  Alors, 
sans  doute,  le  maire  de  cette  cité,  revenu  de  l'erreur 
d'un  moment,  sentit  qu'il  y  avait,  dans  ces  murs, 
une  autre  autorité  que  celle  du  Prince  qu'il  prétend 
y  avoir  appelé. 

Ainsi  Tordre  du  maire ,  du  20 ,  détruit  les  consé- 
quences que  l'on  tirait  de  sa  proclamation  du  12  mars. 

Le  ministère  public  vous  a  parlé  d'une  lettre  écrite 
le  i4  mars,  par  lord  Wellington,  au  ministère  an- 
glais, pour  lui  annoncer  l'occupation  de  Bordeaux. 
Cette  lettre ,  d'après  la  lecture  qui  vous  en  a  été  don- 
née, paraîtrait  prouver  que  Bordeaux  se  soumettait 
à  la  cause  royale. 

D'abord,  Messieurs  les  Jurés,  vous  remarquerez 
que  la  source  où  M.  l'Avocat-général  puise  ses  docu- 
mens,  non-seulement  n'est  pas  authentique,  mais  est 
même  suspecte  de  cet  esprit  de  parti  qui  dénature  à 
son  gré  les  événemens  et  les  témoignages. 

C'est  \ Ambigu^  feuille  écrite  en  français,  où  les 
émigrés  et  les  autres  partisans  de  la  cause  royale  ont 
déposé,  pendant  vingt-cinq  ans,  leurs  espérances  et 
leurs  regrets;  c'est  là  que  nos  lois,  nos  arts,  notre 
gloire,  ont  trouvé  d'infatigables  détracteurs;  c'est  là 
que ,  même  aujourd'hui ,  les  panégyristes  des  siècles 
passés  envoient,  chaque  jour,  les  satires  les  plus  in- 
décentes contre  la  marche  du  Gouvernement  consti- 
tutionnel du  Roi.  C'est  une  feuille  de  parti  qui  n'é- 
pargne rien  pour  accréditer  les  fables  que  son  parti 
favorise;  et  au  nombre  de  ces  fables  est  celle  que  je 
combats  aujourd'hui. 

Mais  quand  la  version  de  V Ambigu  serait  exacte, 
qu'en  concluriez -vous? 
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Que  l'amour  pour  les  Bourbons  éclata  dans  Bor- 
deaux, au  12  mars. 

Je  ne  l'ai  pas  nié  :  ce  n'est  pas  là  notre  thèse. 

Qu'à  cette  époque,  tel  ou  tel  personnage  aura  cru 
servir  la  cause  royale,  quand  il  n'était  que  l'instru- 
ment du  cabinet  de  Saint-James. 

Je  ne  conteste  pas  non  plus  la  possibilité  d'un  aussi 
étrange  aveuglement. 

Mais  y  trouverez-vous  la  preuve  que  les  Anglais 
n'ont  pas  occupé  cette  ville  au  nom  de  Georges  III , 
pour  Georges  III  et  seulement  pour  lui  ;  qu'ils  n'y  ont 
pas  exercé  tous  les  actes  de  l'autorité  suprême? 

Non.  Cette  preuve  ne  résulte  pas  de  la  lecture  que 
vous  a  faite  le  ministère  public;  et  vous  n'avez  pas 
oublié  que  la  preuve  du  contraire  résulte  précisé- 
ment du  rapport  extrait  du  journal  officiel  que  je 
vous  ai  fait  connaître.  Dans  cette  pièce,  le  général 
anglais  ne  dit  pas  à  son  gouvernement  :  Cette  place 
importante  est  en  la  possession  de  S.  M.  Louis  XVIII; 
mais  bien  :  Cette  place  importante  est  en  notre 
POSSESSION.  And  that  this  important  citf,  is  in  our 

POSSESSION. 

Ainsi  le  texte  officiel  complète  et  rectifie  la  pièce 
dont  le  sens  a  été  visiblement  altéré.  Les  témoins  que 
vous  venez  d'entendre ,  ces  témoins  dont  on  n'a  pu 
étouffer  la  déclaration,  le  marquis  de  Wellington  et 
le  maréchal  Béresford,  vous  attestent  que  Bordeaux, 
après  leur  conquête,  était  en  \di possession  de  Geor- 
ges III,  et  non  pas  en  la  possession  de  sa  majesté 
Louis  XFIII. 

MM.  les  Conseillers  miuiicipaux  ne  désavoueront 
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pas,  sans  doute,  le  témoignage  de  lord  Béresford, 
leur  illustre  allié;  et  quoique  leur  orgueil  s'en  in- 
digne, ils  élAienl  possédés  par  Georges  JIl.  Les  agens 
de  Georges  III  s'en  vantaient  du  moins;  et  cette  as- 
sertion que  méconnaissent  ici  les  vanités  munici- 
pales, est  une  vérité  reçue  dans  la  diplomatie  anglaise. 

Ainsi,  ce  n'est  plus  M.  Pujos,  c'est  le  journal 
officiel  de  Saint-James  qu'il  faut  attaquer  en  diffa- 
mation. 

Lord  Béresford  savait  mieux  que  vous ,  municipaux 
de  1820,  étrangers  aux  affaires  de  i8i4?  il  savait 
mieux  que  vous  comment  et  pourquoi  il  possédait 
Bordeaux;  à  lui  seul  appartenait  le  droit  de  rendre 
hommage  à  la  vérité ,  et  de  démentir  des  complimens 
de  courtoisie  qu'on  veut  aujourd'hui  convertir  en  vé- 
rités judiciaires. 

Ces  paroles  du  ^énévsX  possesseur  sont  plus  con- 
cluantes dans  la  cause ,  que  les  proclamations  du  maire 
de  la  ville  possédée. 

Pour  démentir  le  fait  delà  conquête  anglaise,  nous 
défions  à  nos  accusateurs  de  produire  des  actes  d'une 
autorité  supérieure ,  émanés  du  représentant  de  S.  M. 
Louis  XVIII. 

M.  l'Avocat-général  a  cité  un  règlement  pour  la 
perception  des  droits  de  douanes,  émané  de  S.  A.  R. 
le  duc  d'Angoulème,  sous  la  date  du  18  mars. 

Il  en  est  de  cette  pièce  comme  de  toutes  celles  dont 
on  vous  a  déjà  parlé.  M.  l'Avocat-général ,  absent  de 
Bordeaux  à  cette  époque,  comme  il  le  dit  lui-même, 
n'a  appris  les  faits  que  par  des  rapports  étrangers, 
où  l'on  a  pris  soin  de  ne  faire  connaître  qu'un  seul 
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point  de  vue  des  événemens.  C'est  à  nous  à  complé- 
ter ces  récits;  et  ce  n'est  pas  notre  faute  si  la  vérité, 
ainsi  rétablie,  détruit  de  fond  en  comble  tout  le  sys- 
tème de  l'accusation. 

L'armée  anglaise,  maîtresse  de  cette  ville  au  12 
mars,  n'oublia  pas  les  intérêts  du  commerce  de  sa  pa- 
trie; car  la  gloire  et  l'argent  ne  sont  jamais  séparés 
dans  les  combinaisons  du  gouvernement  britannique. 

Le  général  anglais  exigea  du  Prince  français  la  li- 
bre entrée  des  marchandises  anglaises;  c'est  ce  qui 
fut  accordé  par  le  règlement  du  18  mars.  Oui,  ce  rè- 
glement fut  donné  par  Son  Altesse  Royale;  mais 
contre-slgné,  approuvé,  et,  pour  ainsi  dire,  rendu 
exécutoire  par  le  général  Dalhousie,  c^\  possédait 
la  ville  pour  Georges  III. 

On  nous  dit:  Son  Altesse  Royale  a  fait  des  actes 
d'autorité  pendant  son  séjour  à  Bordeaux;  nous  ré- 
pondons :  l'exercice  de  l'autorité  de  ce  Prince  n'est 
pas  niée;  mais  ne  détruit  pas  le  fait  de  Xq.  possession 
anglaise.  L'Anglais  a  fait  ici  des  actes  d'une  autorité 
supérieure ,  et  ces  actes  ont  eu  lieu  sans  approbation 
comme  sans  entraves  de  la  part  du  Prince;  au  lieu 
que  dans  toutes  les  déterminations  importantes,  quand 
le  fils  de  France  agit,  nous  avons  la  douleur  de  voir 
l'influence  anglaise  accompagner,  sanctionner,  ou 
paralyser  sa  marche. 

Le  fils  de  France  nomme  un  préfet  dans  les  Lan- 
des :  l'Anglais  empêche  qu'on  ne  lui  rende  obéissance. 

Il  nomme,  à  Bordeaux,  M.  Lynch  préfet  par  inté- 
rim :  et  le  20  mars  ce  préfet  transmet  à  la  garde  ur- 
baine les  ordres  du  commandant  anglais,  qui  n'agis- 
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sait  pas  au  nom  du  roi  de  France,  mais  déclarait /?oj- 
séder  au  nom  de  son  maître. 

Son  Altesse  Royale  fait  un  règlement  des  douanes  ; 
il  faut  que  le  nom  d'un  Anglais  intervienne  encore 
pour  le  valider. 

Les  Anglais,  au  contraire,  ont  exercé,  dans  toute 
sa  plénitude,  le  droit  de  la  conquête,  ou,  comme  ils 
le  disent,  le  droit  àe  possession. 

Qui  a  confisqué  les  propriétés  particulières?  c'est 
M.  le  marquis  de  Wellington  :  apparemment  par  droit 
de  cortège^  si  ce  n'est  par  droit  de  conquête.  Que  le 
ministère  public  nous  dise  quel  est  le  traité,  quel  est 
l'usage  qui  attribue  le  droit  de  confiscation  à  ceux 
qui  servent  de  cortège  aux  princes  qui  rentrent  dans 
le  pays  où  leurs  aïeux  ont  régné  '? 

Qui  a  perçu  les  contributions  publiques?  le  maré- 
chal Béresford,  sans  doute;  car,  n'est-ce  pas  à  la  gé- 
nérosité de  quelques  amis  fidèles ,  que  le  Prince  fran- 
çais a  dû  les  premiers  secours  que  réclamait  sa  noble 
infortune.  Ses  alliés,  son  cortège,  disposaient  d'im- 
menses richesses. 

Qui  a  fixé  le  cours  des  monnaies?  c'est  une  ordon- 
nance du  marquis  de  Wellington,  qui  a  exercé  ce 
grand  acte  de  la  souveraineté.  Je  ne  sache  pas  que 
les  Suisses,  qui  servent  aussi  comme  alliés  dans  nos 
rangs,  aient  cru  avoir  le  droit  de  fixer  le  cours  des 
monnaies. 

'  Le  droit  de  confiscation  a  été  exercé  le  lendemain.  C'est 
le  1 3  mars  que  les  scellés  ont  été  mis  sur  les  vaisseaux  V Eu- 
gène ,  et  sur  le  Requin,  transformés  ,  à  cet  effet  ,  en  corvette. 

Le  prix  de  ce  vaisseau  a  été  payé  aux  Anglais,  en    1017. 
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Qui  a  pourvu  à  l'administration  de  la  justice?  le 
marquis  de  Wellington,  qui  s'est  aussi  réservé  le  droit 
d'en  nommer  les  officiers. 

S'il  est  vrai,  comme  le  ministère  public  l'affirme, 
que  l'autorité  royale  s'est  exercée  à  Bordeaux  seule  et 
sans  mélange,  qu'il  nous  dise  si  c'est  au  nom  du  Prince 
ou  du  Roi,  son  oncle,  que  la  justice  se  rendait  dans 
vos  murs? 

Qui  a  pourvu  à  l'organisation  d'une  force  sédentaire? 

C'est  le  général  anglais  qui  a  réuni  de  nouveau  la 
garde  urbaine,  après  le  12  mars.  Le  duc  d'Angou- 
lême  fut  étranger  à  cet  acte. 

Qui  a  puni  des  administrateurs  désobéissans?  C'est 
M.  le  duc  Wellington  qui  a  prouvé  au  maire  de  La 
Teste  que  ce  droit  n'appartenait  qu'à  lui  seul. 

Quelle  peine  a-t-il  infligée? 

La  déportation  en  Angleterre,  comme  si  l'Anglais 
avait  voulu  prendre  sur  son  compte  tout  le  fardeau 
de  la  souveraineté. 

Qui  a  désarmé  la  garde  urbaine  de  Bordeaux?  Qui 
lui  a  rendu  ses  armes  en  partie?  Qui  lui  a  adressé 
des  ordres  du  jour?  Qui  l'a  dispensée  de  prendre  la 
cocarde  blanche?  Qui  lui  a  donné  le  mot  d'ordre? 
Au  nom  de  qui  M.  le  comte  de  Lynch  a-t-il  parlé 
aux  citoyens  qui  la  composaient?  De  quelle  inimitié 
puissante  ce  magistrat  menaçait-il  ceux  qui  résistaient 
à  ses  ordres? 

Voilà  des  actes  dont  l'ensemble  constitue  la  puis- 
sance suprême. 

Il  semblerait  que,  d'après  la  fiction  officielle,  dans 
laquelle  se  complaît  la  vanité  municipale,  il  semble-. 
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rait  que  le  nom  du  Prince  doit  répondre  seul  à  toutes 
ces  questions,  et  que  le  général  anglais  n'était  là  que 
pour  prêter  main-forte. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  :  c'est  le 
général  anglais  qui  a  seul  défendu  ou  ordonné.  Si  le 
maire  commandait,  c'est  au  nom  du  -y.®  corps  an- 
glais, et  non  pas  au  nom  du  Prince,  dont  la  garde 
n'était  pas  reconnue  par  le  général  anglais,  et  qui 
n'avait  d'autorité  réelle  que  sur  l'affection  de  quel- 
ques serviteurs  fidèles. 

La  fiction  municipale  s'évanouit  devant  l'autorité 
des  faits.  Pendant  l'époque  où  l'on  prétend  que  le 
Prince  exerçait  la  plénitude  des  droits  du  trône  , 
non-seulement  il  ne  gouvernait  pas,  mais  il  n'avait 
pas  même  à  sa  disposition  la  moindre  force  militaire. 

Quelle  était  alors  à  Bordeaux  la  force  publique  ? 

L'armée  anglaise  ?  elle  obéissait  à  lord  Béresford 
ou  à  lord  Dalhousie ,  et  jamais  n'a  reçu  un  ordre  du 
Prince, 

La  garde  urbaine  ?  Béresford  seul  la  commandait. 
Le  Prince  ne  put  en  passer  la  revue ,  et  ses  couleurs 
n'étaient  pas  portées  par  elle. 

Serait-ce  le  corps  qu'on  appelait  alors  garde  royale? 
Mais  vous  savez  que  ce  corps  n'avait  rien  de  légal  ;  il 
ne  recevait  pas  le  mot  d'ordre  ;  et  ses  patrouilles 
étaient  arrêtées  par  la  garde  qui  veillait  à  la  sûreté  de 
la  ville. 

Que  ce  Prince  eût  alors  tous  les  droits  de  son 
sang  ;  je  ne  veux  pas  le  nier  ;  mais  ces  droits  n'étaient 
pas  d'une  autre  nature  qu'avant  qu'il  eût  passé  la  fron- 
tière. Ces  mêmes  droits  n'empêchaient  pas ,  six  mois 


PLAIDOYER  POUR  M.  FÉLIX  PUJOS.  4^7 

avant,  l'existence  du  pouvoir  de  fait,  qui  résidait  sur 
la  tête  de  Napoléon  i  ainsi,  après  le  12  mars,  quels 
que  fussent  les  droits  du  Prince,  le  maréchal  Béres- 
fbrd  n'en  avait  pas  moins  l'autorité  suprême  à  Bor- 
deaux  :  il  avait  seul  la  force,  il  avait  seul  le  pouvoir. 

Ici  le  Ministère  public  nous  oppose  cette  lettre  par 
laquelle  le  général  anglais  déclarait  à  Son  Altesse 
Royale ,  qu'il  ne  se  considérait  que  comme  occupant 
un  poste  purement  militaire.  Voilà  bien,  nous  dit-on, 
la  preuve  que  le  conquérant  lui-même  reconnaissait 
l'autorité  dont  le  Prince  était  investi. 

Cette  lettre  ne  fait  que  confirmer  le  système  du 
prévenu  ;  car  des  faits  également  vrais  se  confirment 
mutuellement.  Les  Anglais,  maîtres  de  cette  ville, 
possesseurs  de  la  place,  comme  ils  le  disaient,  mais 
n'ayant  alors  qu'un  but  militaire  ^  ont  fait  par  eux- 
mêmes  tous  les  actes  d'autorité  qui  se  rattachaient  à 
leurs  desseins;  mais  ils  ont  laissé  le  Prince  Français 
faire  ce  qui  ne  contrariait  pas  leurs  vues,  La  présence 
du  duc  d'Angoulêmc  à  Bordeaux  excitant  l'élan  du 
parti  royaliste,  favorisait,  en  même  temps,  les  pro- 
grès de  l'armée  d'invasion ,  quoique  ce  Prince  ne  vou- 
lût que  réveiller  les  sentimens  ennemis  de  l'autorité 
impériale. 

Je  ne  sais  pourquoi  quelques  hommes ,  oubliant  les 
augustes  infortunes  que  nos  jours  ont  vu  s'accom- 
plir, ne  se  représentent  jamais  les  princes  qu'entourés 
d'hommages  et  de  serviteurs  empressés  ;  ils  regardent 
comme  une  injure  pour  eux  les  souvenirs  de  leur  ad- 
versité :  de  là  toutes  ces  fables  par  lesquelles  on  a 
cru  ennoblir  la  restauration  en  agrandissant  son  ber- 
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ceau ,  comme  si  le  Capitole  avait  eu  moins  de  gloire 
pour  avoir  été  fondé  ,  au  milieu  de  quelques  cabanes, 
par  les  mains  d'une  poignée  d'aventuriers. 

Quant  à  moi  qui  sais  que  le  malheur  a  aussi  sa 
dignité,  et  que  les  difficultés  vaincues  ont  aussi  leur 
grandeur,  je  le  dirai  avec  la  franchise  de  mon  minis- 
tère, la  restauration  eut  ses  jours  d'incertitude  et  de 
faiblesse  :  ceux  qui ,  au  douze  mars,  se  dévouèrent  à 
sa  cause,  s'élancèrent  dans  un  avenir  plein  d'orages  ; 
et  le  prince  qui  venait  apporter  la  nouvelle  foi  politi- 
que, ne  fut  d'abord  entouré  que  d'une  armée  étran- 
gère, dont  le  sort  et  le  commandement  ne  lui  étaient 
pas  confiés. 

S'il  est  vrai  que  la  faiblesse  dépend  toujours  de  la 
force,  disons  que  le  prince  était  comme  captif  dans  le 
palais  de  ses  pères,  dans  ces  murs  qui  virent  autre- 
fois le  roi  Jean  chargé  de  chaînes,  et  pourtant  servi , 
à  genoux,  par  le  prince  anglais  qui  l'avait  vaincu. 

Ne  voyez -vous  pas,  imprudens  accusateurs,  que 
c'est  cette  même  faiblesse  que  vous  repoussez  comme 
imc  injure,  qui  éloigne  du  prince  les  souvenirs  odieux 
de  la  piraterie  exercée  par  le  vainqueur  sur  vos  navires? 
Avec  vos  fictions  de  cortège  et  d'alliance,  de  pleins 
pouvoirs  et  de  royale  autorité ,  ne  voyez-vous  pas  que 
c'est  lui  que  vous  accuseriez  de  tant  de  déloyauté, 
tandis  que  son  noble  cœur  a  dû  gémir  plus  d'une  fois 
des  excès  d'un  vainqueur  plein  d'hypocrisie  et  de 
rapacité  ? 

Le  ministère  public  vous  disait  hier  :  «  Il  s'agit  de 
»  savoir  si  Bordeaux  s'est  immortalisé,  ou  bien  cou- 
»  vert  de  honte.    » 
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Ce  n'est  pas  là  la  question  :  Bordeaux  n'est  pour 
rien  dans  le  débat;  son  sort  fut  réglé,  dans  cette 
,  journée,  sans  sa  participation  et  même  à  son  insu  ;  et 
je  le  prouve  par  un  témoignage  que  M.  l'Avocat- Gé- 
néral ne  récusera  pas.  M.  le  comte  de  Lynch,  dans 
un  rapport  à  S.  A.  R.  Madame,  duchesse  d'Angou- 
lême,  s'exprime  ainsi  :  «  T avais  donc  lieu  cV appré- 
hender ce  que  pouvait  faire  cette  garde  nationale  ; 
mais  le  secret  ayant  été  étonnamment  bien  gardé  jus- 
qu'au moment  décisif  y  je  jugeai  quelle  serait  frap- 
pée de  stupeur^  et  comprimée  par  la  présence  des 
troupes  anglaises  ;  et  qu'enfin,  voyant  la  masse  du 
peuple  seconder  Uélan  donné  par  son  premier  ma- 
gistrat, cpd  avait  sa  confiance,  sa  mauvaise  volonté 
deviendrait  impuissante.  C'est  ce  qui  arriva.  » 

La  conservation  du  secret,  c'est-à-dire ,  l'ignorance 
•complèle  où  était  la  masse  de  la  population  de  Bor- 
deaux, sur  la  nature  et  le  but  de  l'occupation  anglaise, 
est  attestée  également  par  l'un  des  agens  de  cette  jour- 
née, par  M.  Rollac ,  en  son  écrit  intitulé  :  Exposé 
FIDÈLE.  Tout  était  calme  et  le  secret  lien  gardé , 
dit-il ,  page  1 20.  La  masse  des  habitans  de  Bordeaux 
n'était  pas  dans  le  secret,  (  page  122.  ) 

La  ville  de  Bordeaux,  la  population  entière  qui 
ne  savait  rien,  qui  n'a  connu  la  nature  des  événe- 
mens  que  lorsqu'ils  étaient  accomplis,  n'est  donc  pour 
rien  dans  la  cause  actuelle. 

Puisqu'on  met  dans  ce  débat  la  question  de  la 
louange  ou  du  blâme ,  elle  ne  peut  toucher  que  le 
petit  nombre  d'hommes  qui,  au  douze  mars,  intro- 
duisirent l'Anglais  dans  les  murs  de  Bordeaux, 
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Puisqu'on  soulève  cette  question  qu'il  eût  mieux 
\alu  couvrir  d'un  voile ,  je  l'examinerai  à  mon  tour  : 
et  je  chercherai  si  les  auteurs  du  îi  mars,  quels  qu'ils 
puissent  être,  ont  droit  aux  respects  de  la  postérité. 

Cette  discussion  est  délicate,  je  l'avoue  ;  mais  j'ai 
la  confiance  que  je  ne  m'écarterai  pas  du  respect  que 
tout  Français  doit  aux  lois  de  son  pays,  au  Prince  qui 
règne,  à  sa  famille,  à  ses  ordres,  et  aux  magistrats 
qui  jugent  en  son  nom.  Ces  ménagemens  sont  les 
seuls  que  puisse  s'imposer  ici  l'indépendance  du  mi- 
nistère dont  j'ai  l'honneur  d'être  revêtu. 

Que,  dans  ces  jours  d'incertitude,  quelques  hom- 
mes aient  jeté  leur  famille,  leur  fortune,  leur  vie, 
dans  ce  terrible  jeu  qui,  trente  jours  plus  tard,  tenait 
encore  l'univers  incertain,  c'est  un  dévouement  que 
l'on  peut  estimer,  parce  qu'il  y  a  toujours  du  cou- 
rage à  braver  de  grands  dangers. 

Mais  en  soumettant,  à  son  insu,  une  grande  cité, 
sa  population  immense ,  son  commerce  opulent ,  au 
hasard  des  combats  et  à  la  merci  d'une  politique  fal- 
lacieuse, parlez,  vous  dont  l'orgueil  veut  ici  substi- 
tuer des  iictions  à  des  vérités  qui  commandent  la 
modestie,  parlez,  qu'avez-vous  fait  pour  votre  pays, 
pour  votre  ville  natale,  et  pour  la  cause  des  Bour- 
bons que  vous  dites  avoir  voulu  servir  ? 

Avez-vous  pris  avec  le  maréchal  de  Béresford  les 
précautions  les  plus  vulgaires  ? 

Avez-vous  demandé  un  traité  qui  garantît  les  pro- 
priétés publiques  et  particulièi'es,  qui  mît  vos  conci- 
toyens à  l'abri  du  pillage  qu'ont  subi  leurs  vaisseaux? 

C'était  aux  représentans  du  Roi  que  nous  ouvrions 
nos  portes,  dites-vous. 
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En  ce  cas ,  où  sont  les  traités  par  lesquels  l'Anglais 
s'est  engagé  envers  vous  à  prêter  main-forte  à  la 
cause  royale  ?  Vous  n'avez  pas  demandé  à  ces  vain- 
queurs la  plus  simple  promesse.  Dans  votre  soif  de 
servitude,  vous  avez  été  au  loin  mendier  un  coup 
d'œil  du  vainqueur. 

Légèreté  criminelle  !  Les  souvenirs  de  Toulon  ne 
vivaient-ils  donc  plus  dans  votre  mémoire  ?  Aviez- 
vous  oublié  que  l'amiral  anglais  prit  possession  de 
Toulon  pour  Louis  XVII ,  et  le  garda  pour  le  Roi 
Georges  III  .^ 

Qu'avez-vous  fait  pour  épargner  à  votre  ville  le 
sort  de  Toulon  ? 

L'Anglais  vous  a-t-il  promis  qu'en  cas  de  revers,  \X 
défendrait  vos  murs  ;  qu'en  cas  de  succès ,  il  ne  vous 
réduirait  pas  en  province  anglaise  ?  Où  sont  ces  pro- 
messes? Osez  dire  seulement  qu'elles  ont  été  faites. 

Vous  vous  fiez  à  la  loyauté  !  A  quelle 

loyauté  ?  à  la  loyauté   anglaise ,   qui  renonçait    au 

droit  de  guerre mais  pour  se  faire  payer   le 

prix  des  objets  qu'elle  ne  pouvait  pas  enlever. 

Quelle  inconcevable  témérité  !  quelle  abnégation 
de  toute  prudence  ! 

Un  général  qui,  sans  nécessité,  livrerait  une  ville 
à  la  discrétion  des  assiégeans  serait  puni  de  mort.  Un 
tuteur  qui  abandonnerait  ainsi,  sans  précaution,  la 
fortune  de  son  pupille  à  des  mains  ennemies ,  serait 
destitué  comme  gérant  infidèle,  et  déshonoré  pour 
son  impéritic. 

Comment  concevoir  que  ceux  qui  se  portèrent  les 
tuteiu-s  officieux  de  la  population  bordelaise ,  au  douze 
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inars,  osent  aspirer  aujourd'hui  à  des  couronnes  civi- 
ques ?  il  faut  à  leur  orgueil  de  durables  monumens. 
Oui,  qu'on  les  élève  ces  monumens,  mais  qu'on  y 
grave  les  ordres  anglais  qui  confisquèrent  les  navires 
du  port  de  Bordeaux. 

Le  ministère  public  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
prendre  ici  l'événement  pour  règle  de  votre  apprécia- 
tion. Il  a  raison  :  j'adopte  ce  principe;  mais  j'en  tire 
une  conséquence  opposée. 

Les  Anglais  ont  abusé  de  leur  conquête,  nous  dit- 
il  ;  mais  le  blame  de  cet  abus  ne  doit  pas  retomber 
sur  les  auteurs  du  12  mars. 

Je  vous  dirai  :  les  Anglais  se  sont  bornés  à  extor- 
quer quelques  millions  sous  titre  mensonger  d'indem- 
nité; ils  pouvaient  tout  confisquer,  et  réunir  le  pays 
à  la  couronne  d'Angleterre  :  s'ils  ne  l'ont  pas  fait , 
est-ce  à  cause  que  les  auteurs  du  1 2  mars ,  qui  leur 
avaient  ouvert  les  portes ,  avaient  d'avance  préparé 
des  obstacles  à  un  pareil  attentat? 

Pour  apprécier  la  justesse  des  opinions  de  mon 
client,  au  sujet  du  12  mars^  il  faut  bien  apprécier 
cet  événement,  et  pour  cela  il  faut  se  reporter,  par 
la  pensée,  à  cette  époque  mémorable. 

Quatre  chances  étaient  dans  l'ordre  des  probabili- 
tés politiques  qui  fixaient  l'attention  des  puissances 
conquérantes  :  la  restauration  pure  et  simple  de  la 
maison  de  Bourbon,  l'appel  d'un  Prince  étranger,  le 
maintien  de  Napoléon ,  et  l'établissement  d'une  ré- 
gence, en  faveur  de  son  fils. 

I,,a  première  de  ces  chances  s'est  réalisée;  l'événe- 
ment le  plus  désirable  pour  Bordeaux  s'est  accompli , 
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et,  pourtant  dans  ce  cas,  voyez  comme  le  génie  du 
1 2  mars,  uni  au  désintëressemcnl  du  grand  Wellington , 
a  conservé  les  marchandises  déposées  dans  des  dépôts 
publics ,  et  les  bâtimens  que  le  commerce  avait  amenés 
dans  la  Garonne  :  voyez  les  navires  particuliers  décorés 
du  nom  de  corvette  pour  engraisser  le  butin  britanni- 
que; le  traité  de  septembre  i8 1 7  ,  et  la  discussion  de  la 
Chambre  des  députés,  ont  appris  que  ces  objets  ont  été 
conservés  par  le  gi and  homme,  avec  le  même  soin  que 
le  Musée  de  Paris.  Etre  dépouillés  de  vos  propriétés  par- 
ticulières, être  désarmés  dans  vos  murs,  voilà,  Bor- 
delais ,  ce  que  la  victoire  a  pu  vous  procurer  de  plus 
heureux ,  grâce  aux  sages  précautions  prises  par  votre 
maire  avec  le  cortège  anglais. 

Mais,  peuple  de  Bordeaux,  si  nous  jetons  les  yeux 
sur  les  chances  opposées  ,  il  est  impossible  de  dire  sans 
effroi  quel  déluge  de  malheurs  tombaient  sur  votre  cité  ; 
je  ne  dis  pas  sur  les  honuîies  du  11  mars,  qu'une 
prompte  fuite  eût  sauvés,  mais  sur  la  population 
entière,  au  milieu  de  laquelle  ils  étaient  comme 
inaperçus. 

Le  marquis  de  Wellington  l'écrivait,  lo  11  mars, 
aux  magistrats  de  Saint-Sever,  et  le  disait  le  12  avril 
à  la  municipalité  deToulousedes  puissances  traitaient 
avec  Napoléon,  et  ce  fier  conquérant  pouvait  encore 
,  il  Chatillon,  \v.  26  mars,  abaisser  devant  l'adversité 
son  front  si  long-temps  indompté.  Le  génie  munici- 
pal de  Bordeaux  n'avait  certes  pas  le  secret  de  l'in- 
flexibilité de  cet  aine  dominatrice.  Si  Napoléon  eût 
accepté  que  seriez-voiis  devenus? 

Nos  vieilles  phalanges,   qui  avaient  élé  si  long- 
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temps  le  bouclier  de  la  patrie,  n'avaient  pas  tellement 
perdu  l'habitude  de  la  victoire,  qu'elles  ne  pussent 
encore  la  ramener  sous  les  vieux  drapeaux  de  Fleu- 
rus.  Le  génie  municipal  de  Bordeaux  n'avait  pas  le 
secret  du  Dieu  des  armées  ?  Encore  un  Champ- Aa- 
hert  ou  un  Montniirail,  que   seriez-vous  devenus  ? 

Après  l'occupation  de  Paris,  le  3i  mars,  rien  n'é- 
tait décidé  encore  en  faveur  des  Bourbons;  les  pro- 
clamations d'Alexandre  en  font  foi.  Le  génie  munici- 
pal de  Bordeaux  n'avait  pas  la  confidence  des  cabinets 
étrangers.  Si  le  parti  de  la  régence  avait  préi^alu 
dans  le  conseil  des  Princes,  que  seriez-vous  dei>enus? 

Ce  que  vous  seriez  devenus?  l'histoire  de  Toulon ^ 
en  1793,  et  de  Saint-Sébastien,  en  i8i3,  vous  l'ap- 
prend. C'est  l'histoire  sanglante  de  toutes  les  cités 
que  des  hommes  crédules  ou  corrompus  livrent  à  des 
armées  anglaises  :  ce  qu'ils  faisaient  à  Washington  à  la 
même  époque,  et  presque  le  même  jour,  vous  apprend 
assez  quel  eût  été  votre  sort  ? 

Faire  sauter  les  édifices  publics,  emmener  vos  vais- 
seaux, fermer  la  barre  de  votre  port,  exterminer  pour 
toujours  ce  commerce  bordelais  qui  porte  aux  négo- 
cians  britanniques  des  rivaux  et  des  ennemis  dans 
les  mers  les  plus  reculées ,  voilà ,  peuple  de  Bor- 
deaux ,  voilà  les  mesures  de  précaution  à  l'usage  de 
l'armée  qu'on  ose  appeler  auxiliaire.  Si  les  habitansde 
cette  cité  avaient  voulu  chercher  dans  des  vaisseaux 
un  asile  contre  les  vengeances  impériales,  la  réponse 
eût  été  les  coups  de  canon  de  Toulon  et  deQuiberon, 
qui  apprennent  que  les  vaisseaux  anglais  ne  se 
chargent  pas  de  bouches  inutiles. 
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Que  si  ensuite  le  sang  bordelais  avait  coulé  sur  les 
échafauds,  sur  qui  serait  retombé  ce  sang  si  légère- 
ment compromis?  A  qui  reprocher  ces  confiscations, 
ces  proscriptions,  ces  ven^ances  d'un  gouvernement 
inflexible? 

Certes  les  Anglais,  en  vous  abandonnant  sans  dé- 
fense à  la  colère  d'un  maître  irrité,  étaient  encore 
sans  reproche;  ils  ne  vous  avaient  rien  promis;  aucun 
traité  ne  les  liait  à  vous;  aucun  devoir  ne  leur  était 
imposé  envers  vous  par  vos  municipaux.  Ils  vous 
avaient  reçus  à  discrétion;  ils  vous  rendaient  à  dis- 
crétion. Qu'auriez- vous  eu  à.  vous  plaindre? 

Je  le  demande  aux  adversaires  qui  nous  poursui- 
vent, sur  qui  pesait  la  responsabilité  de  tant  de  sang 
et  de  tant  de  larmes? 

Voilà,  Messieurs,  voilà  l'époque  dont  l'anniversaire 
doit  être  pénible  pour  les  cœurs  français  :  voilà  l'é- 
poque dont  la  commémoration  a  paru  à  mon  client 
un  outrage  à  la  raison ,  à  la  vérité. 

Il  lui  a  semblé  injurieux  pour  la  France,  de  célé- 
brer l'entrée  de  nos  éternels  ennemis  dans  la  seconde 
ville  du  royaume;  il  lui  a  semblé  dérisoire  et  cruel 
d'imposer  à  cette  cité  les  souvenirs  qu'elle  voudrait 
effacer,  de  l'impéritie  de  ses  magistrats,  et  de  l'im- 
prudence avec  laquelle  son  sort  a  été  joué,  à  son 
insu  et  sans  nécessité,  au  terrible  jeu  des  batailles 
et  des  congrès. 

Que  ferait-on  de  plus  pour  perpétuer  le  souvenir 
d'une  victoire  qu'aurait  remportée  le  duc  d'Angou- 
lêmc  sur  le  maréchal  Béresford,  ou  d'un  traité  par 
lequel  le  maire  de  Bordeaux  aurait  fait  promettre  au 
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général  anglais  de  ne  combattre  que  pour  la  restaura- 
tion des  Bourbons? 

Mais  que  parlé-je  ici  d'improbation  de  la  fête  du 
12  mars?  l'article  incriminé  n'exprime  pas  une  opi- 
nion sur  ce  point  :  il  se  contente  de  rétablir  la  vérité 
dans  ses  droits,  laissant  faire  le  reste  à  la  raison  pu- 
blique, qui  finit  toujours,  quand  elle  est  éclairée,  par 
faire  justice  des  passions  et  de  la  vanité  d'un  instant. 

Si  le  fait  de  l'occupation  anglaise  paraît  établi  à 
vos  consciences ,  c'est  à  tort  qu'on  accuse  mon  client 
d'avoir  dénaturé  les  événemens  du  12  mars;  au  lieu 
de  les  avoir  dénaturés,  il  les  a  rétablis.  S'il  a  dit  la 
vérité,  c'est  à  ses  accusateurs  à  se  taire;  c'est  à  sa 
ville  natale  à  honorer  la  plume  courageuse  qui  n'a 
pas  craint  le  danger  pour  disculper  ses  concitoyens 
d'un  événement  à  jamais  douloureux. 

Mais  d'ailleurs,  quand  il  aurait  exprimé  une  opi- 
nion sur  les  hommes  du  12  mars;  quand  cette  opinion 
serait  improbative;  quand,  au  lieu  de  se  jouer  des  ri- 
dicules avec  finesse,  il  aurait  jugé  les  errevus  ou  les 
fautes  avec  sévérité,  aurait-il  fait  autre  chose  que 
d'user  du  droit  d'un  Français  ? 

Cette  sévérité  même,  qui  pourrait  la  lui  reprocher? 
Une  haine,  sucée  avec  le  lait,  et  transmise  pendant 
sept  cents  ans  d'âge  en  âge  comme  un  devoir  liérédi- 
tai  te  ;  les  souvenirs  de  la  vieille  monarchie,  par  lesquels 
on  a  voulu  décorer  l'occupation  anglaise;  les  maux  que 
ies  Anglais  ont  si  long-temps  vomis  sur  nos  rivages  , 
voilà  ce  qui  parmi  nous  commandera  toujours  une 
juste  indignation  à  tout  écrivain  qui  parlera  d'une 
ville  française  obéissant  volontairement  aux  léopards. 
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Vous  invoquez  les  noms  de  Henri  IV  et  de  Saint- 
Louis?  et  ne  savez- vous  pas  qu'à  l'armée  de  Henri  IV, 
d'Essex  recevait  des  ordres  et  n'en  donnait  pas  au 
Béarnais?  Ne  savez-vous  pas  que  Saint-Louis  passa 
sa  vie  à  combattre  l'avarice  ou  la  déloyauté  britan- 


ni 


que 


Fiers  vassaux  de  notre  Aquitaine  ',  preux  pala- 
dins, magistrats  de  nos  villes  municipales,  quand  les 
trois  quarts  de  la  France  courbaient  la  tête  sous  le 
sceptre  anglais,  les  premiers  vous  osâtes  secouer  le 
joug  du  Prince  Noir  :  on  vous  vit  jurer  de  mourir  ou 

*  Les  grands  vassaux  et  les  villes  municipales  du  duché 
d'Aquitaine  supportaient  impatiemment  la  domination  an- 
glaise ,  depuis  que  le  traité  de  Brétigny  les  avait  détachés  de 
la  France.  Le  Prince  Noir  viola  souvent  leurs  privilèges  ;  il 
les  assembla  pour  leur  demander  pour  cinq  ans  un  subside  de 
vingt  sols  par  feu  :  sur  leur  refus ,  et  malgré  le  conseil  du 
célèbre  Chandos  ,  le  prince  s'obslina  à  lever  cet  impôt.  Les 
vassaux  et  les  villes  signèrent  une  requête  dans  laquelle  , 
après  avoir  exposé  ses  injustices ,  ses  usurpations  et  les  vexa- 
tions de  ses  officiers,  ils  en  interjettèrent  appel  à  la  Gourdes 
Pairs  de  France  ,  en  i365.  Le  sire  d'Albret,  les  comtes  d'Ar- 
magnac, de  Cominges,  de  Carmaingetde  Périgord  présentèrent 
la  requête.  Le  Prince  Noir  fut  cité  devant  les  Pairs.  Les  sei- 
gneurs gascons  lui  refusèrent  obéissance  ;  et  Charles  V  ,  par 
arrêt  rendu  en  son  lit  de  justice ,  en  i368  ,  confisqua  le  duché 
de  Guiennc ,  et  remit  sous  l'obéissance  de  la  couronne  de  France 
les  pays  qui  s'étaient  pourvus  devant  lui.  Delà  ,  une  guerre 
longue  et  sanglante ,  où  les  seigneurs  gascons  combattirent 
vaillamment  pour  faire  maintenir  la  confiscation.  La  réunion 
à  la  couronne  fut  définitive  en  i45o  ,  sous  Charles  VII. 
(  /7rf.  Froissard  et  Dulillet.  )  —  Gaillard ,  Histoire  de  la  Ri- 
valité ,  23.'  époque  ,  tome  II. 


428  MÉRILHOU. 

d'affranchir  votre  territoire.  Vous  ne  fûtes  pas  par- 
jures, et  l'Aquitaine  fut  affranchie;  et  vos  descendant 
courent  aujourd'hui  au-devant  du  vainqueur  que  vo- 
tre courage  expulsa  ;  ils  vont  redemander  les  fers  que 
vous  avez  rompus.  Qu'ils  s'en  aillent  lire  leur  con- 
damnation sur  la  pierre  de  vos  tombeaux,  où  l'épée 
de  vos  frères  d'armes  grava  la  cause  sainte  pour  la- 
quelle vous  avez  succombé. 

Du  temps  de  ces  mêmes  ancêtres,  la  haute-justice 
de  ce  royaume  proclamait,  en  tous  temps,  que  livrer 
une  ville  française  aux  Anglais  ne  saurait  être  une 
vertu,  et  le  glaive  a  souvent  consacré  par  la  victoire 
ce  vieux  dogme  de  l'honneur  français. 

Le  comte  Archambaud  ' ,  le  dernier  des  Talleyrand 
qui  possédèrent  presqu'en  souverains  une  province 
voisine,  livra  ses  forteresses  aux  Anglais;  il  fut  tra- 
duit par  ses  propres  vassaux  devant  la  Cour  des  pairs 
de  France.  Il  allégua  la  loi  des  fiefs  qui  l'unissait  à  la 
couronne  britannique;  mais  la  Cour  des  pairs  jugea 
que  le  premier  devoir  d'un  Français  est  de  ne  pas  li- 
vrer son  pays  aux  Anglais. 

Le  feudataire  déloyal  fut  condamné  à  perdre  la 
vie;  sa  terre  fut  confisquée;  ses  châteaux  furent  ra- 
sés; et  pendant  six  cents  ans  son  nom,  entaché  d'in- 

'  Archambaud  ,  dit  le  J^ieux  ,  de  la  maison  de  Talleyrand  , 
comte  de  Périgord ,  livra  aux  Anglais  son  château  de  Rol- 
phies,  en  1882.  Il  fut  fait  prisonnier  par  le  maréchal  de  Bou- 
cicault,  en  iSgS  ;  conduit  à  Paris  ,  et  condamné  par  le  Par- 
lement, comme  rebelle  ,  à  la  peine  de  mort  et  à  la  confisca- 
tion de  ses  biens.  Le  Roi  lui  fit  grâce  de  la  vie.  (  Froissard  ,, 
lom.  II ,  c.  lie,  Juyénal  des  Vrsins.  ) 
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famie,  a  été  répudié  par  les  derniers  rejetons  de  son 
illustre  maison. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  la  jurisprudence  française, 
proclamée  presque  à  vos  portes ,  sur  les  relations 
qu'un  Français  peut  entretenir  avec  l'Angleterre. 

Messieurs,  si  le  ministère  public  s'était  contenté 
de  discuter  le  reproche  général  d'avoir  dénaturé  la 
journée  du  12  mars,  il  suffirait  sans  doute  à  la  dé- 
fense, d'avoir  établi,  d'une  manière  générale,  quel  a 
été  le  véritable  caractère  de  cette  journée;  mais  les 
critiques  de  détail  auxquelles  il  s'est  attaché  m'impo- 
sent le  devoir  de  quelques  réponses. 

La  délibération  municipale  est  la  base  de  la  pour- 
suite :  c'est  là  qu'ont  été  posés  par  les  plaignans  les 
faits  qui,  selon  eux,  constituent  toute  la  vérité  sut  les 
événemens  du  12  mars;  c'est  là  que  se  trouvent  réu- 
nies les  argumentations  à  l'aide  desquelles  on  a  voulu 
rendre  criminel  l'écrit  le  plus  innocent  qui  fût  jamais. 

Quant  à  moi ,  je  ne  veux  d'autre  preuve  de  cette 
innocence,  que  les  pénibles  efforts  du  rédacteur  mu- 
nicipal pour  dénaturer  le  sens  de  l'article  de  la  Tri- 
bune. Je  vais  vous  rendre  témoins  de  ces  efforts  ;  et 
j'espère ,  Messieurs,  que  vous  serez  convaincus,  comme 
moi ,  de  toute  leur  inutilité. 

Je  laisse  de  côté  la  partie  du  récit  municipal  qui 
contient  l'exposé  ojficiel  du  12  mars;  j'examine  de 
suite  ce  que  le  rédacteur  a  qualifié,  je  ne  sais  pour- 
quoi, analyse  de  V article  de  la  Tribune  y  et  ce  qui 
serait  mieux  nommé  commentaire ,  puisque  l'analyse 
est  beaucoup  plus  étendue  que  l'écrit  analysé.  Pour 
que  l'on  puisse  apprécier  la  bonne  foi  du  rédacteur 
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municipal,  je  vais  réunir  le  texte  de  M.  Pujos  et  la 
réfutation  qu'en  a  faite  la  municipalité ,  sous  le  titre 
modeste  d'analyse. 

Le  §.  I.^^  du  long  commentaire  est  ainsi  conçu  : 

§.  I."  DU  TEXTE  DE  LA  TrIBUKE. 

Nous  saluons  aujourd'hui ,  pour  la  cinquième  fois ,  l'anniver- 
saire du  12  mars ,  de  cette  journée  oîi  déposant  toutes  nos  vieilles 
inimitiés ,  et  entraînés  par  V exemple  auguste  de  nos  magistrats  ^ 
nous  inclinâmes ,  devant  les  bannières  anglaises  y  étonnées  d'un 
tel  triomphe ,  ces  nobles  drapeaux  de  France ,  dont  l'Europe  en 
armes  se  disputait  encore  les  lambeaux  ensanglantés, 

A>"ALYSE    DE   CE   PASSAGE. 

Si  c'est  du  drapeau  tricolore  que  le  rédacteur  a  voulu  par- 
ler, il  est  constant  que ,  depuis  le  1 1  mars  i8i4,  le  drapeau 
tricolore  n'existait  plus  à  Bordeaux  sur  aucun  édifice  public  ou 
particulier  ,  pas  même  au  Château-Trompette  qui  avait  été 
entièrement  évacué. 

Quant  au  drapeau  blanc ,  cette  antique  et  glorieuse  ban- 
nière de  la  monarchie  française,  il  est  constant  qu'il  fut  ar- 
boré à  Bordeaux  avant  même  l'entrée  du  détachement  qui  pré- 
cédait S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Angoulême  ,  et  que  depuis  lors  , 
il  ne  cessa  pas  de  flotter  sur  tous  les  édifices  publics  et  parti- 
culiers de  cette  ville. 

Ainsi ,  il  est  calomnieux  de  dire  que  les  drapeaux  de  France 
avaient  été  inclinés  devant  les  bannières  anglaises. 

Voilà  ce  que  le  commentateur  municipal  appelle 
préciser  les  faits. 

L'idée  de  M.  Pujos  était  claire  pour  tout  le  monde: 
le  critique  officiel  s'est  efforcé  de  la  rendre  équivoque. 

Il  ne  s'agit  point  du  drapeau  blanc  dans  ce  para- 
graphe de  la  Tribune  :  le  drapeau  tricolore  était  en- 
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core,  le  12  mars,  le  drapeau  français;  c'était  lui  qui 
guidait  les  défenseurs  de  Paris  au  3o  mars,  et  l'armée 
du  maréchal  duc  de  Dalmatie ,  sous  les  murs  de  Tou- 
louse, le  12  avril.  La  nation  obéissait  encore  au  gou- 
vernement impérial.  La  déchéance  n'a  été  prononcée 
par  le  Sénat  que  le  i.^''  avril,  et  l'abdication  est  du 
lo  avril. 

L'humiliation  du  drapeau  tricolore,  dans  la  jour- 
née du  12  mars,  n'est  point  une  fiction  :  la  troupe 
française  s'était  retirée  ,1e  1 1 ,  avec  ces  couleurs  qui 
avaient  si  long-temps  fixé  la  victoire.  M.  le  comte 
Lynch,  en  rendant  la  ville,  le  12,  au  maréchal  Bé- 
resford ,  foula  aux  pieds  la  cocarde  tricolore  qui  dé- 
corait son  chapeau;  il  ordonna  au  poste  de  la  garde 
urbaine  qui  veillait  à  la  porte  de  la  ville,  de  quitter 
cette  cocarde;  et  le  guidon  qui  servait  d'étendard  à 
cette  milice  valeureuse  et  fidèle,  perdit  ces  couleurs 
que  M.  le  Maire  lui-même  leur  avait  données  quel- 
ques jours  auparavant,  en  jurant  de  mourir  pour  les 
défendre. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  comment  les  nobles  dra- 
peaux de  France  furent  inclinés  devant  les  banniè- 
res anglaises. 

Maintenant,  où  est  la  calomnie?  que  devient  cette 
exclamation  de  nos  accusateurs?  //  est  donc  calom- 
nieux de  dire  que  les  drapeaux  de  France  cwcdent 
été  inclinés  devant  les  bannières  anglaises  ?  iN^on ,  ce 
n'est  pas  une  calomnie;  c'est  une  vérité  de  déplorable 
mémoire. 

Que  penser  de  la  bonne  foi  du  rédacteur,  quand 
on  le  voit  arriver  à  une  telle  conséquence,   on  sup- 
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posant  que  l'auteur  a  voulu  parler  du  drapeau  blanc! 
Mais  le  texte  même  de  l'article  repousse  cette  idée. 
L'auteur  parle  de  ces  nobles  drapeaux  dont  V Europe 
en  armes  se  disputait  encore  les  lambeaux  ensan- 
glantés. 

Etait-ce  contre  le  drapeau  blanc  que  l'Europe  avait 
pris  les  armes?  Etait-ce  le  drapeau  blanc  qu'avait  dé- 
cbiré  la  foudre  des  combats  pendant  trente  années  ? 
Etait-ce  lui  que  le  sang  des  héros  venait  de  consacrer 
à  Montmirail,  à  Brienne,  à  Champ-Aubert? 

Le  critique  municipal  a  donc  mal  commenté,  lors- 
qu'il a  fondé  sa  plainte  sur  une  hypothèse  que  l'écrit 
lui-même  a  rejetée. 

La  môme  marche  a  été  suivie  par  l'auteur  de  l'ana- 
lyse, dans  tout  le  reste  de  sa  pénible  composition.  Li- 
sons son  §.  2. 

§.    II   DU   TEXTE    DE    LA   TRIBUNE. 

£ra  vain  quelques  factieux ,  séparant  la  cause  de  nos  Princes 
de  la  cause  de  V Angleterre ,  proposaient  de  recevoir  a  hras  ouverts 
le  fils  de  France ,  vers  lequel  toutes  nos  espérances  étaient  désor- 
mais tournées ,  mais  de  repousser ,  vers  la  frontière ,  les  étran- 
gers ,  dont  le  cortège  devait  attrister  son  noble  cœur  :  leurs  efforts 
furent  impuissans. 

Analyse  de  ce  passage. 

Ce  fait ,  entièrement  contraire  à  la  vérité ,  n*a  été  Imaginé 
par  le  rédacteur  de  la  Tribune  que  pour  persuader  que  les 
magistrats  et  la  majorité  des  habitans  de  Bordeaux  embrassant 
/a  cause  de  l'Angleterre ,  ont  eux-mêmes  sollicité  les  anglais 
de  venir  s'emparer  de  cette  ville ,  et  que  la  présence  d'un  fils 
de  France  ne  fut  qu'un  piège  tendu  à  la  crédulité  de  ceux  qui 
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ne  voulaient  se  soumettre  qu'à  l'autorité  de  Louis  XVIII.  C'est 
ainsi  qu'au  mépris  des  faits  les  plus  certains  et  de  la  vérité 
la  mieux  connue  ,  le  rédacteur  de  l'article  s'est  efforcé  de  flé- 
trir la  mémorable  journée  dont  Bordeaux  ne  cessera  jamais 
de  s'honorer. 

En  faisant  précéder  l'auguste  représentant  de  S.  M.  par  un 
détachement  que  le  rédacteur  lui-même  reconnaît  n'avoir  été 
qu'un  simple  cortège  ,  le  chef  de  l'armée  anglaise  fit  un  acte 
utile  aux  Bourbons ,  et  honorable  au  pays  qui  leur  avait  donné 
l'hospitalité.  Au  reste ,  personne  n'ignore  que  le  faible  déta- 
chement qui  précéda  S.  A.  R.  était  composé  d'un  trop  petit 
nombre  d'hommes  pour  qu'il  pût  rien  tenter  contre  la  ville  de 
Bordeaux  ;  aussi  ce  détachement  ne  se  présenta  et  et  ne  fut 
reçu  que  comme  allié ,  que  comme  ami  ;  et  sa  présence  ne  pût 
attrister  que  les  factieux,  ennemis  de  la  légitimité. 

Les  expressions  de  la  Tribune  portent  l'empreinte 
de  la  méfiance  et  de  la  haine  pour  l'Angleterre,  et  de 
l'amour  pour  la  famille  des  Bourbons.  On  est  sur- 
pris que  ces  sentimens  n'aient  pu  trouver  grâce  de- 
vant la  critique  municipale. 

Ce  fait  est  entièrement  contraire  à  la  vérité^  dit  le 
commentateur  :  mais  de  quel  fait  parlez-vous  ?  est-ce 
de  la  distinction  que  faisaient  quelques  factieux 
entre  la  cause  de  nos  Princes  et  la  cause  de  tAngle^' 
terre?  ou  bien  est-ce  de  la  prise,  de  possession  de  Bor- 
deaux au  nom  de  Georges  III? 

Je  dirai  au  critique  :  Vun  et  l'autre  de  ces  faits 
sont  entièrement  conformes  à  la  vérité. 

Le  factieux  qui  proposait  de  recevoir  le  fils  de 
France  à  bras  ouverts  et  les  Anglais  à  coups  de 
canon ,  c'était,  vous  le  savez,  le  respectable  Ferrère, 
l'un  de  vos  plus  vertueux  citoyens,  l'un  de  vos  plus 
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grands  jurisconsultes;  Ferrère,  dont  la  voix  éloquente 
et  courageuse  ne  manqua  jamais  à  l'innocence  op- 
primée. Membre  du  Conseil  municipal  de  i8i4j  il 
avait  émis  cette  idée,  et  lui-même  l'atteste  dans  ses 
manuscrits  sur  la  journée  du  12  mars. 

Quant  à  la  possession  prise  au  nom  de  Georges  III, 
rappelez-vous  les  mots  officiels  du  général  anglais  : 
Cette  place  importante  est  en  notre  possession. 

Poursuivons  l'examen  du  commentaire.  Dans  le 
reste  du  paragraphe  on  ne  relève  pas  une  fausse  as- 
sertion de  l'auteur  de  la  Tribune,  pas  un  fait  qu'il 
aurait  conlrouvé,  pas  un  fait  vrai  qu'il  aurait  altéré. 

Seulement  on  se  plaint  de  ce  que  l'auteur  n'a  pas 
rendu  justice  aux  intentions  des  hommes  du  12  mars. 
Mais,  mal  apprécier  les  intentions,  mésestimer  des 
faits  honorables,  ce  n'est  pas  une  diffamation  dans  le 
sens  de  la  loi  du  1 7  mai. 

Dans  le  i.*^'^  alinéa  de  ce  paragraphe,  on  lit  que 
l'auteur  a  voulu  persuader  que  les  magistrats  et  la 
majorité  des  hahitans  de  Bordeaux,  embrassant  la 
cause  de  V Angleterre  ^  ont  eux-mêmes  sollicité  les 
Anglais  de  venir  s'emparer  de  cette  ville. 

Ce  sont  les  expressions  du  commentaire. 

Nous  répondrons  qu'aucune  allégation  de  ce  genre 
ne  se  trouve  ni  implicitement ,  ni  explicitement  dans 
l'article  de  la  Tribune.  L'auteur  est  trop  bien  instruit 
de  la  vérité  pour  avancer  que  les  magistrats  et  la 
majorité  des  hahitans  de  Bordeaux  aient  eu  quel- 
que part  aux  faits  qui  ont  préparé  le  12  mars  i8i4- 
Ici  le  rédacteur  municipal  est  lui-même  l'inventeur 
de  la  diffamation  dont  il  veut  se  plaindre  ;  c'est  contre 
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l'œuvre  de  son  imagination  complaisante  qu'il  vient 
invoquer  l'action  du  ministère  public. 

Rappelez -vous  le  réquisitoire  de  M.  l'Avocat-gé- 
néral;  relisez  les  observations  officielles  de  M.  de 
Taffard  St. -Germain  sur  la  journée  du  12  mars,  et 
surtout  le  fameux  rapport  de  M.  Lynch  à  S.  A.  R. 
Madame;  et  vous  serez  convaincus  que  les  magistrats 
et  la  majorité  des  hahitans  de  Bordeaux  ignorèrent 
les  démarches  qui  ont  précédé  le  12  mars. 

Mais  que  quelques  hahitans  aient  eux-mêmes  sol- 
licité les  Anglais  de  venir  s'emparer  de  cette  ville , 
c'est  ce  que  le  ministère  public  a  pris  soin  de  vous 
dire;  il  vous  a  nommé  M.  Bontemps-Dubarry ,  comme 
ayant  été  l'organe  de  ces  sollicitations;  il  vous  a  lu  un 
écrit  qui  rend  compte,  sous  la  date  du  6  mars  i8i4> 
des  deux  conférences  de  M.  Dubarry  avec  lord  Wel- 
lington. M.  de  Taffard  a  imprime  qu'en  conséquence 
lord  fFellington  consentit  à  détacher  i,5oo  hommes 
et  trois  pièces  de  canon  sous  les  ordres  du  maréchal 
Béresford.  M.  Taffard  dit  aussi  que  M.  Bontemps 
devait  demander  une  force  imposante  ^  capable  de 
prévenir  toute  résistance ,  si  on  était  tenté  d'en  op- 
poser. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  si  M.  Pujos  avait  parlé  des 
démarches  faites  pour  engager  les  Anglais  à  venir 
s'emparer  de  la  ville,  sa  justification  serait  écrite  dans 
le  réquisitoire  du  ministère  public.  Il  est  fâcheux  que 
MM.  du  Conseil  municipal ,  qui  ont  appelé  dans  leur 
sein  les  adjoints  de  1820,  n'aient  pas  convoqué  en 
même  temps  les  adjoints  de  i8i4,  et  le  commissaire 
du  Roi  d'alors.  Ces  MM.  leur  auraient  appris  des 
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faits  qu'ils  ignoraient,  et  leur  auraient  évité  des  as- 
sertions contraires  à  la  vérité. 

L'écrivain  municipal  prétend  que  M.  Pujos  assure 
que  la  présence  d'un  fils  de  France  ne  fut  qu'un 
piège  tendu  à  la  crédulité  de  ceux  qui  ne  voulaient 
se  soumettre  qu'à  l'autorité  de  Louis  XVIII. 

J'aime  mieux  croire  que  le  commentateur  n'a  pas 
lu  l'écrit  qu'il  prétend  expliquer,  que  de  soupçonner 
sa  bonnefoi.  M.  Pujos  n'a  parlé  nulle  part  ni  Aç. piège, 
ni  de  crédulité;  et  ce  n'est  pas,  sans  doute,  sur  leurs 
propres  expressions  que  ses  accusateurs  voudraient 
qu'on  le  jugeât. 

Mais  ce  que  n'a  pas  dit  M.  Pujos ,  un  autre  écri- 
vain l'a  dit,  écrit  et  imprimé  avec  pleine  sécurité. 
Cet  écrivain ,  c'est  M.  le  comte  Lynch ,  dans  une  bro- 
chure, en  forme  de  lettres,  intitulée  :  Correspondance 
relative  aux  événemcns  qui  ont  eu  lieu  à  Bordeaux 
dans  le  mois  de  mars;  imprimée  à  Bordeaux,  chez 
Lavigne  jeune,  imprimeur  du  Roi,  août  i8i4,  avec 
cette  épigraphe  :  ^dlbo  elles  notanda  lapillo. 

On  lit  dans  la  6.'  lettre,  page  28  :  «  Connaissant  les  dis- 
positions de  celui  qui  remplissait  dans  ce  moment,  auprès  de 
moi  ,  la  place  de  premier  adjoint,  je  crus  prudent  de  ne  pas 
le  laisser  à  l'hôtel  de  ville  pendant  mon  absence  ,  et  lui  PER- 
SUADAI qu'il  était  plus  honorable  pour  lui  d'être  à  mou  côté , 
dans  cette  mémorable  circonstance 

(  Page  24  )•  Quand  je  fusa  quelque  distance  du  général 
anglais,  je  crus  devoir  prévenir  l'adjoint,  dont  je  connaissais 
l'attachement  pour  Buonaparte.  Je  craignais  qu'il  ne  tombât 
en  apoplexie  ,  s'il  n'était  pas  instruit  de  ce  que  j'allais  faire. 
Je  lui  annonçai  donc  que  j'allais  PROCLAMER  LE  Roi.  Il  fut 
frappé  comme  d'un  coup  de  foudre.  Il  s'écria  que  c'était  «ne 
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trahison  ;  que  je  fisse  arrêter  ma  voiture ,  qu'il  en  voulait  sor- 
tir. Je  l'assurai  que  je  n'en  ferais  rien  ;  et  que  ma  voiture  ne 
s'arrêterait  que  lorsque  je  voudrais  en  descendre  moi-même  ; 
ce  que  je  fis  bientôt  après.  Depuis  ce  moment  je  ne  l'ai  plus 
revu.  » 

SI  quelqu'un  a  parlé  ^q  piège  tendu  à  la  crédulité  y 
il  est  bien  évident  que  ce  n'est  pas  M.  Pujos. 

L'auteur  du  paragraphe  du  commentaire  finit  en 
assurant  que  la  présence  des  Anglais  n'a  pu  attrister 
que  les  factieux  ennemis  de  la  légitimité. 

M.  Pujos  pense  au  contraire  que  cette  présence  a 
pu  attrister  de  bons  citoyens,  ennemis  des  factions  et 
amis  de  la  légitimité. 

Voilà  le  commentateur  et  l'écrivain  commenté  op- 
posés d'opinions  sur  ce  fait  :  mais  cette  contrariété 
d'opinions  n'a  rien  de  diffamatoire  ni  pour  l'un  ni 
pour  l'autre. 

11  est  vraisemblable  que  le  rédacteur  municipal  et 
la  majorité  du  Conseil  reçurent  les  Anglais  avec  joie.. 
Comme  ils  ne  sont  m  factieux  y  ni  ennemis  de  la  /e- 
gitimité ,  leur  allégresse  ne  saurait  être  mise  en  doute 
sans  diffamation,  quoiqu'ils  prétendent  que  c'est 
une  diffamation  que  d'imputer  d'avoir  appelé  les 
Anglais.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  le  même  ré- 
dacteur voit  encore  une  diffamation  dans  la  suppo- 
sition de  cette  allégresse ,  et  des  regrets  que  le  départ 
des  Anglais  a  laissés. 

Toutes  ces  diffamations  ne  sont  guère  d'accord  :. 
on  pourrait  même  dire  que  ce  sont  des  contradictions, 
voisines  de  l'absurdité.  Mais  n'y  regardons  pas  de  si 
près 
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Je  demanderai  à  mon  tour  quels  sont  ces  factieux , 
ces  ennemis  de  la  légitimité  qui  ont  senti  une  crimi- 
nelle tristesse  à  l'aspect  si  bienveillant  du  maréchal 
Béresford? 

Le  noble  maire  du  12  mars,  M.  le  comte  de  Lynch, 
va  encore  répondre  à  cette  question  : 

«  Ai'ec  le  secours  des  forces  anglaises^  dit-il  dans 
le  rapport  que  j'ai  déjà  ciié^  J'aurais  rendu  inutile 
la  faible  opposition  que  f  aurais  eue  à  combattre.  » 

De  quelle  opposition  parle-t-il  ?  il  va  nous  l'expli- 
quer avec  une  louable  franchise  : 

«  C'est  celle  dont  aurait  pu  faire  usage  la  garde  urbaine. 
Pour  faire  comprendre  pourquoi  cette  garde  nationale  était  à 
craindre,  je  suis  forcé  de  dire  que  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens qui  tiennent  au  TIERS-ETAT  ,  et  surtout  les  négocians , 
tiennent  au  gouvernement  de  Buonaparte.  On  aurait  de  la 
peine  à  le  croire  ,  quand  on  pense  que  sous  son  gouvernement 
toutes  les  opérations  commerciales  ont  été  anéanties  ;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  eifets  de  la  révolution  se 
perpétuent,  parce  que  la  cause  principale  n'a  pas  cessé  d'exis- 
ter. Cette  cause  est  la  vanité  des  individus  composant  la 
classe  moyenne  de  France J'avais  donc  lieu  de  redou- 
ter ce  que  pouvait  faire  cette  garde  nationale  ,  mais  je  ju- 
geai   qu'elle  serait  frappée   de  stupeur,  et  comprimée 

par  la  présence  des  troupes  anglaises C'est  ce  qui  ar- 
riva. » 

Voilà,  Messieurs ,  voilà  quels  étaient  les  factieux, 
les  ennemis  de  la  légitimité,  qui  s'affligeaient  de  l'oc- 
cupation anglaise.  C'est  M.  le  comte  Lynch  qui  nous 
l'apprend  :  qui  pourrait  contester  la  véracité  du  maire 
du  1 2  mars  ? 
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Dans  son  §,  3,  le  commentateur  présente  des  as- 
sertions qui  méritent  toute  votre  attention. 
Voyons  comment  il  s'exprime  : 

§.  m  ,  Suite  du  texte. 

Bientôt  les  phalanges  anglaises  prenant  possession  de  noire  Im- 
mense cité ,  au  nom  de  S.  M.  Georges  III ,  nous  reportèrent  vers 
les  beaux  temps  où  l'Aquitaine  obéissait  aux  léopards ,  et  où  le 
prince  Noir  dictait  des  lois  à  la  Gulenne  du  fond  de  son  palais  de 
l'Ombrière. 

AVALISE   DE    CE   PASSAGE. 

Il  est  de  toute  fausseté  que  les  Anglais  aient  Jamais  pris  pos- 
session de  Bordeaux  au  nom  de  S.  M.  Georges  III, 

Le  corps  municipal  n'est  point  allé  au-devant  du  détache- 
ment des  troupes  étrangères  pour  leur  rendre  la  ville  ou  pour 
leur  en  offrir  les  clefs.  Jamais  les  Magistrats  de  Bordeaux ,  ni 
ceux  de  ces  courageux  habitans  qui   se  dévouèrent  à  la  res- 
tauration du  trône  de  St.-Louis  ,  n'eurent  la  coupable  pensée 
de  livrer  cette  ville  aux  Anglais.  Leur  conduite  prouva  haute- 
ment leur  fidélité  au  sang  de  nos  Rois.  Le  drapeau  blanc  fut 
constamment  arboré  dans  Bordeaux,  avant,  pendant  et  après 
l'entrée  des  troupes  étrangères.  Le  même  drapeau  fut  arboré 
dans  le  port  de  cette  ville  aussitôt  que  des  navires  revinrent  y 
mouiller.   Le  drapeau  britannique  n'a  jamais  flulté ,  à  titre  de 
domination  dans  cette  ville  ,  sur  aucun  édifice  public  ou  par- 
ticulier ,   pas  même  sur  l'hôtel  qu'habita  le  commandant  des 
troupes  étrangères  ;    enfin ,   personne   ne  peut  ignorer  que 
S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Angoulême  gouverna  cette  ville,   au 
nom  et  en  vertu  des  pouvoirs  de  S.  M.  Louis  XVIII,  depuis 
le  12   mars  i8i4-  jusqu'à  l'heureuse  arrivée  du  Roi  dans  ses 
Etats. 

Puisque  l'écrivain  municipal  ne  se  lasse  pas  d'af- 
firmer que  les  Anglais  n'ont  pas  pris  possession  de 
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Bordeaux  au  nom  de  Georges  III ,  je  ne  puis  que  le 
renvoyer  de  nouveau  au  rapport  officiel  du  général 
anglais  lui-même. 

Le  Corps  municipal^  dit-on,  n'est  point  allé  au- 
devant  du  détachement  des  troupes  étrangères  pour 
leur  rendre  la  ville 

Toujours  la  même  obstination  à  supposer  dans  la 
Tribune  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas.  M.  Pujos  ne  dit  pas 
un  mot  du  voyage  du[Conseil  municipal  au-devant  du 
lord  Béresford  :  il  n'en  a  pas  parlé,  parce  que  son  plan 
ne  l'y  conduisait  pas;  mais  s'il  avait  voulu,  il  aurait 
pu  copier  la  page  i[\  de  la  6.^  lettre  publiée  par 
M.  Lynch.  Les  quatre  adjoints  qui  l'ont  accompagné 
dans  cette  expédition  y  sont  désignés  par  leurs  noms. 
Le  maire  ajoute  :  Messieurs  les  membres  du  Conseil 
municipal  suwaient  dans  d'autres  voitures. 

Le  voyage  du  Conseil  municipal  à  la  porte  Saint- 
Julien  n'est  donc  pas  fabuleux.  La  dénégation  des 
conseillers  de  1820  n'aurait  jamais  été  avancée  par 
ceux  de  181 4,  dont  la  mémoire  aurait  été  sans  doute 
plus  fidèle  sur  des  faits  qui  leur  étaient  personnels. 

Voilà,  Messieurs,  le  danger  de  porter  plainte  pour 
autrui  !  on  s'expose  à  certaines  méprises  que  le  zèle  le 
plus  pur  ne  peut  pas  toujours  éviter. 

Au  surplus,  écartons  les  chimères  qu'enfante  l'i- 
magination de  l'écrivain  municipal.  Réduisons  le 
crime  de  M.  Pujos  à  ce  qu'il  a  écrit  ;  Il  parle  de  Ven- 
thousiasme  et  des  vœux  qu'excitait  l'illustre  Wel- 
lington dans  les  cœurs  qui  n'étaient  ni  factieux^  ni 
ennemis  de  la  légitimité. 
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Je  sais  bien  que  parler  de  cet  enthousiasme  c'est 
diffamer;  mais  il  faut  que  j'associe  à  la  diffamation 
un  personnage  grave  dont  les  paroles  sont  officielles. 
M.  le  baron  de  Valsuzenay,  préfet  de  la  Gironde,  écri- 
vait à  M.  le  Maire  de  Bordeaux  :  «  J'ai  été  sur-le- 
champ  à  la  Bourse  pour  faire  part  aux  négocians  de 
cette  nouvelle  (  c'était  un  acte  de  générosité  du  noble 
lord);  elle  a  été  accueillie  aux  acclamations  géné- 
rales de  VIVE  LORD  Wellington  !  vive  l'armée  an- 
glaise ! 

Plus  bas,  M.  le  Préfet  invite  les  habitans  à  se  lii^rer 
à  la  joie  pure  et  sans  mélange  que  doit  exciter  la 
PRÉSENCE  «i^  milieu  d'eux  du  grand  homme.  » 

On  ne  dit  pas  si  cette  joie  pure  et  sans  mélange 
fut  partagée  par  les  bordelais  qui  sortaient  des  pon- 
tons d'Angleterre ,  ou  par  les  enfans  ou  les  veuves  de 
ceux  qui  venaient  de  succomber  sous  les  murs  de 
Toulouse. 

Les  plaignans  exposent  longuement  que  le  drapeau 
blanc  a  été  arboré  à  Bordeaux ,  et  que  le  drapeau  bri- 
tannique ne  l'a  pas  été. 

Sur  des  assertions  de  ce  genre,  ils  sont  bien  sûrs 
de  ne  pas  avoir  de  contradicteurs. 

Quant  au  gouvernement  de  S.  A.  R.  M.gr  le  duc 
d'Angoulême ,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  expli- 
cations que  nous  avons  déjà  données,  et  qui  rédui- 
sent à  sa  juste  valeur  la  narration  pompeuse  du  Con- 
seil municipal. 

L'ingénieux  rédacteur  de  la  plainte  a  pu  être  em- 
barrassé quand  il  a  fallu  trouver  la  calomnie  au  milieu 
du§.  4  du  texte  de  la  Tribune-,  mais  en  incriminant 
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ce  qu'a  écrit  M.  Pujos,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'a  pas 
écrit  ,  on  évite  bien  des  embarras.  En  voici  un 
exemple  : 

§.    IV    DU   TEXTE    DE    LA.   TrIBUNE. 

Quel  enthousiasme  !  après  tant  de  vœux  ,  nous  possédions 
enfin  dans  nos  murs  le  héros  de  la  Péninsule.  L'illustre  Wel- 
lington ne  dédaignait  pas  nos  hommages  ;  et  comme  si  la  Provi- 
dence Veut  réservé  aux  plus  singuliers  triomphes ,  c  'était  sous  les 
yeux  de  V élite  de  notre  bouillante  jeunesse  ,  qui  lui  servoit  de  cor- 
tège ,  qu  'un  de  ses  lieutenans  partait  pour  aller  forcer  ,  dans  leur 
dernier  repaire  de  Blaje  ,  le  reste  de  ces  vieilles  bandes ,  qui  ne  se 
lassaient  pas  de  donner  leur  sang  à  la  patrie.  —  Le  mauvais  suc- 
cès de  cette  entreprise  fut  le  seul  nuage  qui  obscurcit  ces  beaux 
jours.  Les  camps  des  Anglais  retentissaient  de  nos  acclamations; 
Nos  épouses  et  nos  filles  leur  tressaient  des  couronnes;  nos  artistes 
burinaient  leurs  traits  ;  nos  poètes  disaient  leurs  merveilles.  Le 
nom  de  Georges  III ,  volant  de  bouche  en  bouche  ,  était  sur  nos 
théâtres  l'objet  particulier  de  notre  vénération  ,  et  le  thème  de 
tous  nos  chants, 

Analise  de  ce  passage. 

Isoler  un  fait  de  toutes  les  circonstances  qui  l'environnent, 
en  dénaturer  les  causes  et  les  détails ,  telle  est  la  marche  or- 
dinaire de  la  calomnie  et  de  la  diffamation. 

Les  habitans  de  Bordeaux  pleins  de  respect  et  d'amour  pour 
l'auguste  dynastie  des  Bourbons,  savent  aussi  respecter  les 
monarques  étrangers  ;  ils  savent  qu'on  doit  admirer  partout 
la  grandeur  et  la  vertu ,  comme  on  doit  détester  le  crime  et 
la  tyrannie. 

Georges  III  et  les  Anglais  avaient ,  pendant  nos  troubles 
révolutionnaires ,  offert  aux  princes  français  un  asile  et  la  plus 
noble  hospitalité  ;  c'était  par  eux  qu'avait  été  ouverte  la  route 
qui  conduisit  le  digne  précurseur  de  Louis  XVIII  dans  cette 
ville  ,  et  leurs  transports  de  joie  se  mêlèrent  avec  les  nôtres. 
Dans  ces  généreuses  circonstances ,   il  était  juste  et  naturel 
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d'oublier  de  pénibles  baines  ,  d'anciennes  rivalités  ,  et  de  par- 
ler de  reconnaissance  à  ceux  qui  venaient  de  la  mériter. 

Si  la  vérité  et  la  bonne  foi  eussent  guidé  la  plume  du  ré- 
dacteur de  la  Tribune ,  c'est  ainsi  qu'il  aurait  présenté  des 
faits  qui  sont  inséparables ,  et  alors  on  n'aurait  pu  y  trouver 
que  des  témoignages  d'amour  pour  notre  Roi ,  et  des  expres- 
sions de  reconnaissance  pour  ceux  à  qui  nous  devions  la  pré- 
sence de  son  auguste  lieutenant. 

M.  Pujos  revient  ici  sur  la  j'oie  pure  et  sans  mé^ 
lange  que  devait  exciter  la  présence  du  grand  homme. 
Pans  son  humeur  chagrine,  il  s'indigne  des  expres- 
sions de  cette  allégresse.  Mais  la  joie  du  rédacteur 
municipal  est  intolérante.  Dans  le  §.2,  il  déclare 
qu'il  faut  être  factieux  et  ennemi  de  la  légitimité 
pour  avoir  vu  de  mauvais  œil  le  grand  homme.  Il 
développe  ici  les  motifs  qui  commandaient  impérieu- 
sement la  Joie  pure  et  sans  mélange  que  M.  le  Préfet 
avait  eu  la  bonté  de  conseiller. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  la  manifestation 
de  la  joie  n'est  pas  niée  par  le  rédacteur  municipal , 
qui  pourtant  n'est  pas  avare  de  dénégations.  Or,  pour 
que  M.  Pujos  fût  diffamateur,  il  faudrait  qu'il  eût 
parlé  d'un  fait  faux ,  et  le  fait  est  concédé  vrai  par  les 
accusateurs  eux-mêmes. 

Peu  importe,  après  cela,  que  l'allégresse  fût  bien 
et  dûment  motivée;  chacun,  là-dessus,  sait  ce  qu'il 
doit  en  croire.  MM.  les  Municipaux  eux-mêmes  peu- 
vent encore,  s'ils  le  veulent,  se  réjouir  de  leur  joie 
passée  ;  à  eux  permis  :  mais  M.  Pujos  ne  les  diffame 
pas,  ni  leurs  épouses,  ni  leurs  filles,  ni  leurs  artistes , 
ni  leurs  poètes,  puisqu'il  ne  leur  impute  que  ce  qu'ils 
disent  avoir  fait,  et,  qui  plus  est,  ce  qu'ils  prétcn- 
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dent  avoir  bien  fait.  Aucun  d'eux ,  comme  vous  le 
voyez,  ne  se  repent  de  s'être  réjoui  en  temps  utile. 

Mais  que  dis-je?  MM.  les  Municipaux  veulent  faire 
un  crime  à  M.  Pujos  de  ce  qu'il  n'a  pas  partagé  leur 
ivresse;  et  c'est  à  Bordeaux  qu'ils  ont  porté  leur 
plainte  ;  c'est  à  la  Cour  de   Bordeaux  qu'ils   ont  osé 

l'adresser c'est  en  1820  qu'ils  sont  venus  la 

soutenir 

Oui,  accusateurs  téméraires,  quand  vous  épuisiez 
pour  le  vainqueur  les  formules  de  l'adulation  la  plus 
servile,  M.  Pujos  déplorait  son  pays  vaincu.  Vous 
blâmez  sa  tristesse  ;  vous  condamnez  les  regrets  qu'ar- 
rachait à  son  ame  toute  française  l'humiliation  de 
vos  remparts,  eh  bien!  il  oppose  à  votre  jugement 
une  autorité  devant  laquelle  votre  orgueil  fléchira 
sans  doute.  Les  magistrats  de  la  Cour  de  Bordeaux 
fuyaient  votre  joie  pure  et  sans  mélange;  ils  em- 
portaient, loin  de  ces  murs,  la  balance,  le  glaive  et 
le  livre  des  lois,  et  jugeaient  encore  sous  les  drapeaux 
de  Fleurus,  quand  vous  les  repoussiez  avec  mépris. 

Plaignez-vous  donc,  et  venez  dire  si  le  deuil  d'une 
Cour  souveraine  était  pour  vous  alors  un  deuil  dif- 
famateur. 

Le  §.  5  du  commentaire  est  conçu  en  ces  termes  : 

§.    V    DU    TEXTE   DE   LA   TrIBUNE. 

Cm  \ls  étaient  grands  dans  leur  abaissement ,  ce  noble  maire  , 
foulant  aux  pieds  les  signes  de  l'honneur  qui  décoraient  sa  poitrine 
au  temps  de  l'usurpateur  ;  cet  honorable  député ,  pénitent  de  98  ; 
ces  guerriers  improvisés  ,  qui,  pour  la  première  fois  ,  depuis  20 
ans  ,  dégainaient  leur  vaillante  épée  sous  le  bouclier  britannique  ; 
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et  ces  flots  tumultueux  du  peuple  ,  qui  ,  par  la  plus  inconcevable 
des  vicissitudes  des  empires  ,  saluaient  comme  des  libérateurs  , 
ceux  dont  le  glaive  allait  bientôt  décimer  nos  phalanges  sous  les 
murs  de  Toulouse  ! 

A^■ALISE    DE   CE   PASSAGE. 

Il  n'est  aucune  de  ces  expressions  qui  ne  porte  le  cachet  de 
la  diffamation  et  de  l'injure. 

Le  corps  municipal  ne  relèvera  pas  ce  qui  est  personnel  à 
ce  noble  maire  et  à  cet  honorable  député  ,  dont  S.  M.  a  si 
hautement  apprécié  le  dévouement  et  les  services. 

Mais  il  ne  peut  se  taire  sur  l'injure  et  la  diffamation  rela- 
tives aux  fidèles  Bordelais  qui  furent  en  armes  au-devant  de 
S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Angoulême.  Non  ,  ils  ne  s'abaissè- 
rent pas  ,  ceux  qui  se  dévouèrent  à  relever  le  trône  de  Louis 
X'STilI  ;  ils  ne  s'abaissèrent  pas,  ceux  qui  ,  le  12  mars  i8i4, 
exposèrent  leur  fortune  et  leur  vie  en  proclamant  hautement 
le  Roi  que  leurs  vœux  appelaient  depuis  long-temps ,  et  le 
rédacteur  de  la  Tribune  leur  a  fait  une  cruelle  injure ,  en 
osant  dire  que  ces  hommes  courageux  eurent  besoin  du  bou- 
clier britannique  pour  faire  éclater  leur  fidélité  à  la  maison  de 
Bourbon. 

Puisque  le  Conseil  municipal  déclare  qu'il  ne  s'ex- 
pliquera pas  sur  ce  qui  concerne  le  noble  maire  et 
V honorable  député,  j'imiterai  sa  réserve;  mais  il  au- 
rait dû  l'étendre  à  la  phrase  relative  aux  guerriers 
improi^isés.  L'écrivain  municipal  aurait  dû  se  souve- 
nir que  ces  Messieurs  pouvaient  seuls  se  plaindre,  et 
que  le  Conseil  n'avait  pas  qualité  pour  relerer  les  in- 
jures propres  à  les  offenser. 

L'écrivain  municipal  ne  cesse  pas  de  prêter  à  l'au- 
teur sa  propre  imagination  :  le  zèle  ne  peut  pas  aller 
plus  loin.  Il  s'écrie  que  la  Tribune  a  fait  une  cruelle 
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injure  à  MM.  les  fidèles  bordelais ,  en  disant  qu'ils 
eurent  besoin  du  bouclier  britannique  pour  faire 
éclater  leur  fidélité. 

Si  cette  phrase  existait,  elle  serait  diffamatoire; 
j'en  conviens  :  mais  malheureusement  elle  n'est  nulle 
part.  Admirez  la  sagacité  du  commentateur  :  M.  Pujos 
s'était  contenté  d'énoncer  un  fait,  c'est  que  MM.  les 
guerriers  improvisés ,  pour  la  première  fois  y  depuis 
vingt  ans ,  dégainèrent  leur  épée  sous  le  bouclier  bri- 
tannique. Voilà  les  expressions  de  la  Tribune^  elles 
étaient  innocentes;  le  fait  est  incontestable,  et  la  dif- 
famation s'évanouissait.  Mais  pour  éviter  ce  malheur, 
l'habile  critique  feint  que  M.  Pujos  affirme  que 
MM.  les  fidèles  eurent  besoin  du  bouclier  britanni- 
que; ce  qui  est  fort  différent,  puisque  ce  n'est  rien 
moins  qu'une  imputation  implicite  de  lâcheté. 

Comme  je  n'ai  à  défendre  M.  Pujos  que  sur  ce 
qu'il  a  écrit,  et  non  sur  les  suppositions  du  critique, 
j'abandonne  à  vos  lumières,  MM.  les  Jurés,  l'appré- 
ciation de  la  bonne  foi  des  plaignans,  et  je  ne  m'oc- 
cuperai que  du  texte  de  la  Tribune  :  je  vais  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  diffamation. 

Il  est  notoire  que,  depuis  1796,  il  existe  dans  vos 
murs  une  organisation  militaire  secrète,  destinée  à 
opérer,  par  la  force,  le  rétablissement  de  la  maison  de 
Bourbon  :  elle  a  été  formée  par  madame  la  marquise 
deDonnissan,  en  vertu  d'une  lettre  adressée  par  S.  A.  R. 
Monsieur.  Les  noms  du  général  en  chef  et  des  officiers 
del'élat-major  ont  été  imprimés  en  18 16,  par  M.  Roi- 
lac,  capitaine  adjoint  à  l'état-major  de  l'armée  occulte , 
et  chargé  de  la  direction  des  poudres  et  salpêtres.  On 
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ne  dit  pas  si  la  consommation  des  projectiles  a  été 
fort  abondante  ;  mais  on  trouve  sur  les  cadres  des 
régimens  d'artillerie,  des  régimens  sédentaires,  des 
régimens  en  activité,  des  compagnies  d'élite,  des 
corps  d'infanterie.  D'après  les  états  officiels,  le  total 
des  troupes  s'élevait  (sur  le  papier^;  à  environ  dix 
mille  hommes  à  Bordeaux  ou  dans  les  environs.  La 
compagnie  d'élite,  disent  les  rapports,  était  très- 
nombreuse,  et  formée  de  l'élite  de  la  jeunesse  borde- 
laise ^  tous  du  courage  le  plus  entreprenant  :  c'était 
elle  qui  était  chargée  de  tous  les  coups  de  main  \ 

Il  est  vraisemblable  que  ces  faits  préliminaires  n'é- 
taient pas  connus  du  rédacteur  de  la  plainte.  L'armée 
occulte  a  reçu ,  vers  i8i3,  une  nouvelle  organisation, 
sous  le  nom  de  garde  royale.  Après  dix-huit  ans  de 
préparatifs,  elle  s'est  mise  en  marche,  pour  faire  son 
premier  mouvement,  depuis  la  mairie  jusqu'à  la  porte 
St.-Julien.  Là ,  elle  opéra  sa  jonction  avec  lord  Béres- 
ford,  sous  le  voile  de  l'anonyme;  et,  jusqu'à  l'instant 
de  cette  jonction ,  le  mouvement  militaire  a  été  exé- 
cuté sans  affectation ,  soit  à  pied,  soit  à  cheval  ". 

Jusqu'à  la  journée  du  12  mars  i8i4,  la  province 
de  Guienne  a  été  aussi  tranquille  que  les  autres  par- 
ties de  la  France  :  on  n'a  entendu  parler  d'aucun 
coup  de  main,  d'aucun  soulèvement,  d'aucune  sédi- 
tion; et  le  courage  entreprenant  de  la  compagnie 
d'élite  n'a  pas  troublé  la  marche  triomphale  du  con- 
quérant devant  qui  se  taisait  l'univers. 

'  Voir  les  pièces  publiées  par  M.  Rollac. 
^  Expression  de  M.  Lynch  ,   daus  les  lettres  déjà   citées  , 
page  24. 
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Il  est  donc  exactement  vrai,  comme  l'a  dit  M.  Pujos, 
que  le  r  i  mars  1 8 1 4 ,  à  onze  heures ,  l'armée  de  1 796 
tira  Vépée  pour  la  première  fois.  Il  n'y  a  là  ni  diffa- 
mation, ni  hyperbole. 

L'écrivain  municipal  me  paraît  trop  exigeant  quand 
il  voit  dans  une  pareille  remarque  une  imputation  de 
lâcheté.  Non ,  M.  le  critique  va  trop  loin  :  il  était  im- 
possible qu'une  poignée  de  citadins,  même  avec  l'ar 
tillerie  de  M.  Rollac,  entreprît  d'ébranler  un  trône 
soutenu  par  cinq  cent  mille  vieux  soldats  français  et 
par  tous  les  Rois  de  l'Europe. 

Oui ,  MM.  de  l'armée  secrète  ont  bien  fait  ;  ils  ont 
sagement  agi  :  mais  il  reste  toujours  que  leur  premier 
mouvement  militaire  a  eu  lieu  le  12  mars  i8i4^ 
entre  Thotel  de  la  mairie  et  la  porte  St.-Julien,  et  que 
l'épée  a  été  tirée  après  l'arrivée  de  l'illustre  allié  de 
l'écrivain  municipal,  du  lieutenant  du  grand-homme, 
M.  le  maréchal  Béresford. 

Le  §  6  du  commentaire  municipal  est  le  dernier 
de  cet  écrit  où  brille  tant  de  bonne  foi ,  unie  à  une 
imagination  si  féconde.  C'est  le  passage  où  l'écrivain 
des  plaiguans  a  montré  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre 
de  lui. 

§.   VI   DU   TEXTE    DE   LA   TRIBUNE. 

Hélas  !  nous  n'eûmes  qxie  peu  de  temps  à  fêter  de  pareils  hétes. 
Noire  auguste  Monarque  nous  rendit  à  la  France  en  nous  donnant 
la  paix.  Mais  à  défaut  de  l'histoire  ,  la  colonne  du  12  mars 
s'élève  pompeuse  ,  pour  apprendre  à  nos  derniers  neveux  la  gloire 
de  cette  journée ,  et  notre  durable  reconnaissance.  Espérons  que  la 
fête  dont  nous  saluons  l'aurore  ,  sera  en  tout  digne  de  son  objet. 
Espérons  que  l'appel  fait  par  les  magistrats  de  cette  ville  (  arrêté 
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de  M.  le  Maire  )  à  d'énergiques  démonstrations ,  par  opposition 
à  l'audace  croissante  des  ennemis  du  trône  ,  sera  entendu ,  et  que 
distraits  par  cet  appel  paternel ^  de  la  profonde  douleur  dont  ils 
sont  frappés  ,  nos  énergiques  démonstrateurs  se  sont  préparés  à 
ajouter  un  nouveau  fleuron  à  leur  immortelle  couronnne. 

A^"ALISE   DE   CE   PASSAGE. 

Que  de  calomnies  !  que  de  diffamations  dans  ces  phrases  ! 

Le  rédacteur  persiste  à  prétendre  que  Bordeaux  était  alors 
sous  la  domination  anglaise,  A  cette  calomnie,  il  joint  une 
injure ,  en  cherchant  à  persuader  que  les  Bordelais  regrettaient 
de  voir  cesser  le  joug  étranger  ;  enfin  il  diffame  cette  ville  fi- 
dèle ,  au  point  de  dire  que  c'est  la  paix  qui  rendit  Bordeaux  à 
la  France. 

Etait-elle  sous  la  dénomination  anglaise ,  la  cité  où  le  dra- 
peau français  était  seul  arboré  ?  où  l'auguste  représentant  de 
S.  M.  réglait  et  percevait  seul  les  impôts ,  nommait  seul  à  tou- 
tes les  places  ,  et  gouvernait  sans  obstacle  ? 

Eut-elle  besoin  que  la  paix  la  rendît  à  la  France  ,  cette  ville 
dont  S.  M.  a  daigné  dire  que  ses  habitans  furent  les  premiers 
à  voler  dans  les  bras  de  leur  père ,  et  que  son  heur  y  a  pris 
commencement  ? 

Certes ,  il  est  impossible  de  porter  plus  loin  la  diffamation  , 
puisque  son  venin  se  répand  jusque  sur  le  Monarque  lui- 
même. 

Et  pourquoi  le  rédacteur  de  la  Tribune  a-t-il  entrepris  de 
diffamer  la  ville  de  Bordeaux  ?  Pourquoi  s'efforce-t-il  de  lui 
arracher  la  palme  du  12  mars  ,  et  de  flétrir  la  gloire  de  cette 
journée  ?  Pourquoi  prend-il  le  ton  de  l'ironie  pour  parler  de 
la  profonde  douleur  dont  les  Bordelais  ont  été  frappés  en  ap- 
prenant l'infâme  attentat  commis  sur  un  fils  de  France  ?  Pour- 
quoi s'offense-t-il  des  expressions  que  ce  crime  atroce  et  ré- 
cent a  dictées  à  M.  le  Maire  de  Bordeaux ,  dans  son  arrêté  du 
Il  de  ce  mois  ? 

Ce  n'est  pas  au  Corps  municipal  à  rechercher  les  motifs  du 
Tome  xi£.  i'^ 
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rédacteur  des  deux  articles  de  la  Tribune  ,  ni  le  but  qu'il  s'est 
proposé  ;  le  devoir  du  Corps  municipal  se  borne  à  déférer 
ce  délit  aux  magistrats  .  et  à  provoquer  contre  le  coupable  les 
peines  infligées  par  la  loi. 

Le  critique  municipal  est  si  plein  de  son  sujet  qu'il 
ne  peut  pas  faire  un  pas  sans  trouver  ce  qu'il  cher- 
che, ce  qu'il  a  promis  de  trouver.  Que  de  calomnies ï 
que  de  diffamations!  s'écrie-t-il  avec  l'accent  de  l'é- 
tonnement.  Il  n'oublie  qu'une  chose  ;  c'est  d'indiquer 
sur  qui  portent  ces  effroyables  calomnies.  Cela  lui 
importe  peu ,  car  il  se  regarde  comme  le  vengeur  de 
toutes  les  calomnies  passées ,  présentes  et  à  venir. 

Il  ne  dit  pas  que  le  Conseil  municipal  soit  blessé 
par  ces  prétendues  calomnies;  c'est  ce  qui  était  dif- 
ficile à  dire ,  et  c'est  pourtant  ce  qu'il  fallait  prouver; 
parce  que  sans  cela  la  plainte  tombe  d'elle-même. 
Mais  11  ne  faut  pas  êtr&  si  difficile  avec  l'écrivain 
municipal.  Passons  sur  cette  petite  irrégularité,  puis- 
qu'il ne  croit  pas  devoir  s'y  arrêter  lui-même. 

M.  Pujos,  dit-on,  est  coupable  d'injure,  en  cher- 
chant à  persuader  que  les  Bordelais  regrettèrent 
de  voir  cesser  le  joug  étranger. 

Ici,  je  l'avouerai,  mon  embarras  est  extrême  :  ce 
n'est  pas  d'excuser  M.  Pujos ,  c'est  de  comprendre 
l'écrivain  municipal,  et  de  le  mettre  d'accord  avec 
lui-même. 

MM.  les  plaignans  disent ,  au  §.  2 ,  que  la  présence 
du  détachement  anglais  ne  put  attrister  que  les  fac- 
tieux ,  ennemis  de  la  légitimité;  et  comme  apparem- 
ment ils  ne  sont  pas  de  ce  nombre  proscrit,  nous 
sommes  forcés  de  penser  qu'ils  ont  partagé  la  joie  pare 
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et  sans  mélange  dont  parlait  M.  le  préfet  ;  et  eux- 
mêmes,  au  §.  4,  expliquent  très-bien  pourquoi  ils  ont 
eu  raison  de  se  réjouir. 

Cette  joie  est  concevable;  elle  peut  tenir  à  des 
affections  profondes  :  mais  lorsqu'on  voit  les  plaignans, 
au  §.  6,  repousser,  comme  une  calomnie,  l'idée  qu'ils 
auraient  regretté  le  départ  de  ceux  dont  l'arrivée  les 
avait  comblés  de  joie,  l'étonnement  devient  inex- 
primable, et  on  ne  sait  si  ces  Messieurs  ont  manqué 
demémoireou  àereconnaissance  envers  ceux  à  qui  ils 
en  doivent  une  si  grande,  comme  ils  le  disent  au  §.  l\. 

De  grâce,  MM.  les  municipaux,  que  voulez-vous 
que  pense  un  écrivain  qui  n'a  pas  le  bonbeur  de  sa- 
voir votre  secret? 

S'il  vous  dit  que  vous  vous  êtes  réjouis,  vous  vous 
plaignez  de  diffamation. 

S'il  vous  dit  que  vous  ne  vous  êtes  pas  réjouis, 
vous  vous  plaignez  encore;  car  vous  n'êtes  ni  fac- 
tieux^ ni  ennemis  de  la  légitimité. 

S'il  parle  de  vos  regrets,  vous  êtes  injuriés,  parce 
que  vous  n'avez  pas  dû,  dites- vous,  regretter  un 
joug  étranger. 

S'il  rappelle  le  joug  étranger,  vous  prétendez 
que  c'est  une  calomnie,  et  que  ce  joug  n'a  jamais 
existé. 

S'il  dit  que  vous  n'avez  pas  eu  de  regrets ,  vous 
criez  qu'on  vous  accuse  de  manquer  de  reconnais- 
sance  (§.  4)- 

De  sorte  que,  quoi  qu'il  puisse  dire,  il  est  toujours 
sûr  de  vous  déplaire  :  bien  que  toutes  vos  accusations 
contradictoires  puissent  prouver  en  vous  plus  de  zèle 
que  de  justice  et  de  raison. 
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M.  Pujos,  continue  le  critique,  diffame  cette  ville ^ 
au  point  de  dire  que  c'est  la  paix  qui  rendit  Bor- 
deaux à  la  France. 

Certes  l'atrocité  de  M.  Pujos  est  bien  grande! 
Parce  que  lord  Wellington  a  écrit  à  son  gouverne- 
ment qu'il  avait  y^'x's, possession  de  Bordeaux;  parce 
que  lord  Béresford  et  lord  Dalhousie  l'ont  occupé , 
parce  qu'ils  y  ont  confisqué  ce  qui  leur  a  plu,  dé- 
sarmé la  garde  urbaine,  emporté  les  propriétés  pu- 
bliques ,  M.  Pujos  a  la  simplicité  de  croire  que  Wel- 
lington ,  Béresford  et  Dalhousie  étaient  les  seuls 
maîtres  de  Bordeaux.  Et  parce  que  la  convention 
provisoire,  faite  en  avril  i8i4  avec  S.  A.  R.  Mon- 
sieur, porte  que  les  pays  occupés  par  les  troupes 
alliées  seront  rendus  à  la  France ,  M.  Pujos  s'ima- 
gine qu'il  y  a  eu  des  pays  et  des  places  occupées  par 
les  alliés,  et  que  Bordeaux  pourrait  avoir  été  dans 
ce  >cas.  Il  va  plus  loin  :  il  lit  au  Bulletin  des  lois  un 
traité  de  paix,  signé  par  S.  M.,  au  mois  de  mai 
i8i4 ,  et  il  en  conclut  qu'il  y  a  eu  une  guerre  avant 
qu'on  fit  la  paix. 

Certes  la  témérité  de  ce  raisonneur  est  punissable, 
et  il  n'y  a  pas  assez  de  verroux  pour  le  bien  ren- 
fermer. 

Puisqu'il  est  possible  que  le  commentateur  muni- 
cipal se  soit  livré  à  de  tels  jeux  d'esprit,  accordons- lui 
qu'il  n'est  pas  vrai  que  ce  soit  la  paix  qui  ait  rendu 
Bordeaux  à  la  France. 

Mais  nous  lin  demanderons  à  notre  tour  :  Qui  a 
rendu  Bordeaux  à  la  France?  c'est  sans  doute  lord 
Béresford,  dans  le  système  que  vous  soutenez.    S'il 
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en  est  ainsi,  que  doit-on  dire  des  autres  villes  du 
royaume  qui  ont  eu  le  malheur  de  recevoir  alors  la 
garnison  étrangère?  Paris,  Lyon ,  Rouen ,  Lille,  Tou- 
louse, n'auraient  pas  été  rendues  à  la  France,  quand 
le  Roi,  au  mois  de  mai  i8i4,  a  fait  disparaître  de 
leur  sein  les  traces  affligeantes  du  passage  de  l'é- 
tranger. Elles  n'auraient  donc  été  rendues  à  la  France 
que  lorsque  l'étranger  les  a  occupées. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  guerre,  à  quoi  bon  la  paix,  ce 
bien  si  doux  que  la  France  croyait  devoir  à  son  Roi  , 
mais  que  les  municipaux  de  Rordeaux  prétendent 
n'avoir  pas  existé? 

Mais  sortons  de  ces  suppositions  fantastiques,  et 
osons  dire  la  vérité  avec  franchise  :  Rendre  Bordeaux 
à  la  France ,  est-ce  autre  chose  que  faire  cesser  cette 
occupation  militaire  dont  tous  les  cœurs  français  ont 
gémi,  et  que  la  mauvaise  foi  voudrait  en  vain  nier? 
est-ce  autre  chose  que  de  mettre  fin  à  cet  état  humiliant 
et  précaire,  où  l'on  était  incertain  si  des  raisons  de 
convenance  étrangère  ne  vous  détacheraient  pas  de 
la  France,  comme  on  l'a  fait  de  Landau  un  an  après? 
n'était-ce  pas  vous  rendre  à  la  France  que  de  vous 
délivrer  des  ordres  du  jour  de  Dalhousie ,  des  con- 
fiscations, des  séquestres,  des  injonctions  données 
au  maire  de  votre  cité  par  le  général  de  la  couronne 
britannique? 

Ce  ne  sont  pas  là  des  complimens  de  salon  ;  ce 
sont  les  souvenirs  amers  d'une  situation  qu'on  veut 
nier  depuis  qu'elle  n'est  plus.  S'il  est  des  hommes 
dont  le  patriotisme  se  complaise  dans  de  semblables 
récits,  des  hommes  qui  veulent  en  éterniser  la  mé^ 
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moire,  et  dont  le  cœur  n'ait  pas  été  oppressé  à  la  vue 
de  ces  ordres  donnés,  dans  un  idiome  étranger,  par 
des  vainqueurs  teints  du  sang  de  nos  frères je  l'a- 
vouerai avec  quelque  fierté,  ces  sentimens  ne  seront 
jamais  les  miens.  J'aurais  souhaité  à  la  restauration 
d'autres  époques  contemporaines,  et  je  m'écrierai, 
dans  ma  tristesse  :  Périsse  la  mémoire  de  ces  jours  de 
deuil  et  d'humiliation  ! 

L'écrivain  municipal  termine  son  commentaire  par 
des  réflexions  sur  la  mort  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  de 
Berry  ;  réflexions  qui  ,  depuis  quelques  mois,  sont 
l'accompagnement  obligé  du  langage  de  tous  ceux  qui 
prétendent  à  ce  qu'on  appelle  une  grande  pureté 
d'opinions. 

Pourquoi,  s'écrie  le  critique  ,  pourquoi  l'auteur  prend-il  le 
ton  de  l'ironie  ,  en  parlant  de  la  profonde  douleiu"  dont  les 
Bordelais  ont  été  frappés  ,  en  apprenant  l'infâme  attentat 
commis  sur  un  fils  de  France  ?  Pourquoi  s'offense -t-il  des 
expressions  que  ce  crime  atroce  et  récent  a  dictées  à  M.  le 
Maire  :'  Ce  n'est  pas  au  Corps  municipal  à  rechercher  les  mo- 
tifs du  rédacteur  de  la  Tribune  ,  ni  le  but  qu'il  s'est  proposé. 

Jamais,  peut-être,  les  plus  odieuses  insinuations 
n'ont  été  présentées  avec  plus  de  malveillance.  Se- 
rait-il possible  que  l'écrivain  des  plaignans  eût  pu  se 
méprendre  à  un  tel  point  sur  les  expressions  de 
M.  Pujos,  et  lui  prêter  des  expressions  qu'il  n'a  pas 
employées ,  et  des  pensées  démenties  par  son  écrit 
tout  entiers  ? 

Dans  quelle  phrase  M.  Pujos  a-t-il  parlé  ai^ec  iro- 
nie de  la  douleur  des  Bordelais  ? 

Dans  quelle  phrase  s'est-il  offensé  des  expressions 
que  le  crime  a  dictées  à  M.  le  Maire  ^ 
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Vous  ne  trouverez  point  ces  phrases  dans  l'écrit  de 
M.  Pujos  ;  vous  n'y  trouverez  que  l'improbatioii  de 
l'appel  à  des  passions  violentes,  appel  qu'il  a  cru  voir 
dans  la  proclamation  municipale,  et  que  d'autres  lec- 
teurs y  verront  après  lui. 

On  ne  pourrait  donc,  selon  les  plaignans,  désap- 
prouver les  excitations  à  des  troubles,  sans  être  ap- 
probateur de  la  mort  du  duc  de  Berry. 

C'est  bien  là  la  logique  des  factions ,  ou  le  lan- 
gage de  l'hvpocrisie.  Que  dirai-je  aussi  de  cette 
conclusion  que  le  Conseil  municipal  ne  tire  pas,  mais 
qu'il  indique  par  une  habile  réticence  ?  cette  conclu- 
sion ,  qui  rapproche  de  l'assassinat  du  Prince  les  in- 
tentions qu'on  suppose  à  l'auteur  de  la  Tribune;  cette 
conclusion  montre  assez  toute  la  malveillance  de  nos 
accusateurs. 

Certes,  il  futmalheureux  le  Prince  que  les  plaignans 
regrettent  avec  une  douleur  si  fastueuse  et  si  jalouse  ; 
sa  mort  fut  le  signal  des  plus  redoutables  attaques 
contre  la  constitution  de  l'État  ;  des  troubles  violens 
ont  agité  nos  cités  ;  le  sang  français  a  coulé  tlans  la 
capitale  ;  peu  s'en  est  fallu  que  le  même  tombeau 
n'ensevelît,  avec  sa  cendre,  les  seules  libertés  qui 
eussent  été  accordées  à  la  France  ;  et  son  souvenir 
sert  encore  de  prétexte  aux  malveillans  ,  pour  armer 
la  calomnie,  pour  déchaîner  les  haines  et  fomenter  la 
discorde. 

Aujourd'hui  même  que  le  procès  le  plus  solennel , 
les  recherches  les  plus  scrupuleuses  n'ont  constaté 
qu'un  crime  solitaire  ;  aujourd'hui  que  l'autorité  des 
arrêts  de  la  première  Cour  du  royaume  a  isolé  le  coiK 
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pable  des  alentours  que  lui  créait  l'imposture ,  au- 
jourd'hui la  calomnie  n'est  pas  désarmée  encore,  et 
l'on  s'obstine  à  répéter  ces  sophismes  que  la  Cour 
des  Pairs  a  démentis,  ces  assertions  qui  ne  tirent  quel- 
que poids  que  de  leur  extravagance  même. 

Vous  accusez  les  idées  libérales,  les  lumières  du 
siècle  ,  les  doctrines  de  l'égalité  devant  la  loi,  de  la 
liberté  naturelle;  ces  doctrines  que  Dieu  grava  dans 
le  cœur  des  humains,  et  que  la  philosophie  a  pro- 
clamées avec  l'autorité  du  génie et  vous  ou- 
bliez que  Jacques-Clément ,  Ravaillac  ni  Damiens  ne 
marchaient  pas  au  régicide  au  nom  des  droits  de 
l'homme. 

Vous  accusez  les  intérêts  nouveaux,  et  vous  ne 
voyez  pas  que  c'est  sur  la  Charte  que  retombent  vos 
calomnies,  puisqu'elle  les  a  tous  reconnus  et  con- 
sacrés. 

Vous  accusez  ce  besoin  de  réforme,  cette  soif  des 
améliorations  sociales  qui  affranchit  le  nouveau 
monde  et  ranime  notre  vieille  Europe.  Voyez-vous 
les  héros  régénérateurs  des  empires ,  les  peuples  et 
les  monarques  qui  s'élancent  vers  un  meilleur  avenir, 
loin  des  ornières  oii  jadis  la  violence  écrasait  la  fai- 
blesse :  reconnaissez,  à  ces  prodiges,  la  raison  hu- 
maine ,  éclairée  par  l'expérience  du  passé,  et  armée 
de  la  toute-puissancepour  maîtriser  l'avenir.  Contre 
les  accens  de  sa  voix  imposante,  que  peuvent  les  fai- 
bles clameurs  des  apôtres  de  la  violence  et  de  l'er- 
reur ? 

Qu'un  écrivain  courageux  prenne  la  plume  pour 
rétablir  la  vérité  défigurée  par  les  factions,  et  pour 
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protester  contre  cette  grande  erreur  de  l'estime  pu- 
blique, qui  prodigue  des  marques  de  joie  aux  souve- 
nirs d'une  journée  qui  introduisit  dans  une  ville 
française  les  éternels  ennemis  du  nom  français  ;  aussi- 
tôt la  vanité  de  quelques  hommes  spécule  sur  l'utilité 
de  telle  ou  telle  opinion  politique,  à  propos  manifes- 
tée; de  telle  ou  telle  action,  à  propos  revendiquée; 
c'est  encore  la  tombe  du  Prince  que  ces  mêmes 
hommes  vont  interroger,  pour  que  la  voix  du  sang 
royal,  qui  fume  encore,  vienne  protéger  leur  plainte 
et  répandre  de  l'intérêt  sur  les  calculs  d'un  amour 
propre  mal  déguisé,  et  d'un  intérêt  que  rien  ne  sau- 
rait annoblir. 

On  viole  toutes  les  lois  qui  règlent  la  marche  et 
l'action  des  pouvoirs  publics  ;  on  fait  prendre  des  dé- 
libérations par  des  personnes  incapables  ;  on  entre- 
prend de  défendre  l'honneur  de  ceux  qui  ne  se  croient 
pas  attaqués  :  les  gens  les  plus  étrangers  au  12  mars 
s'en  déclarent  les  auteurs  ;  six  ans  après  le  succès  , 
on  juge  nécessaire  d'illustrer  ce  zèle  tardif  et  inté- 
ressé par  le  sacrifice  d'une  victime ,  et  pour  cela  on 
prête  à  l'écrivain  des  pensées  qu'il  n'a  pas  eues ,  des 
expressions  qui  ne  sont  pas  les  siennes  ;  on  déchire 
son  écrit  avec  un  art  perfide ,  pour  y  placer  forcé- 
ment le  crime  que  l'on  cherche.  Si  l'auteur  parle  des 
regrets  dont  les  plaignans  s'enorgueillissent,  c'est  un 
diffamateur;  s'il  parle  de  leur  joie,  c'est  encore  un 
diffamateur  ;  s'il  rappelle  un  mouvement  militaire 
d'un  général  anglais,  c'est  encore  une  diffamation  en- 
vers les  plaignans. 

Et  c'est   toujours  le  nom  du  même  Prince  qu'on 
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invoque  sans  cesse  pour  colorer  tant  d'absurdités 
judiciaires  ,  comme  si  le  souvenir  d'un  crime  pou- 
vait donner  les  droits  de  la  raison  à  ce  qui  en  est  le 
renversement  le  plus  audacieux. 

Sous  ce  prétexte,  nos  accusateurs  nient  en  masse 
les  faits  qu'en  détail  ils  sont  forcés  de  concéder  ;  ils 
nient  la  conquête ,  et  nous  en  représentons  les  actes  ; 
ils  nient  la  conquête,  et  sans  cesse,  dans  leur  écrit, 
ils  en  indiquent  les  résultats  ;  ils  nient  l'occupation 
militaire,  et,  à  chaque  ligne,  ils  expliquent  les  spo- 
liations dont  nous  nous  plaignons ,  par  la  force  ma- 
jeure qui  a  pesé  sur  Bordeaux  ;  ils  veulent  associer  à 
leur  irritation  simulée  la  population  tout  entière,  et 
leurs  écrivains,  leurs  chefs,  leurs  directeurs  attestent, 
dans  leurs  rapports  officiels,  que  la  population  fut 
étrangère  à  cette  grande  entreprise  ;  ils  veulent  que 
le  Conseil  municipal  soit  compromis ,  et  les  plaignans 
sont  tous  étrangers  au  Conseil  municipal  d'alors,  et 
le  maire  d'alors  prétend  que  ce  Conseil  ne  connais- 
sait pas  ses  desseins  ;  ils  parlent  des  autorités  de  Bor- 
deaux, et  ces  autorités  étaient  toutes  absentes  au  12 
mars. 

Messieurs  les  Jurés,  voyez  ce  que  nous  devions 
prouver,  voyez  ce  que  nous  avons  prouvé,  et  rappe- 
lez-vous quelles  sont  les  preuves  que  Ton  nous  a  en- 
levées. Jugez  par  là  quel  serait  le  degré  de  convic- 
tion que  nous  aurions  porté  dans  vos  âmes ,  si  la  dé- 
fense avait  été  aussi  libre  dans  ses  moyens  que  l'a  été 
l'accusation. 

Nous  avions  appelé  des  témoins  respectables,  qui 
tous  avaient  personnellement  figuré  dans  la  crise  que 
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nous  rappelons.  Leur  rang,  au  12  mars,  leur  donnait 
le  moyen  de  savoir  la  vérité  :  leur  caractère  nous  as- 
sure qu'ils  l'auraient  dite  :  le  ministère  public  a  étouffe 
leur  voix. 

Nous  avions  apporté  les  actes  des  vainqueurs,  les 
monumens  de  la  conquête  :  la  lecture  de  ces  pièces 
nous  a  été  interdite. 

Et  cependant,  réduits  que  nous  sommes  à  n'invo- 
quer que  la  simple  raison ,  le  témoignage  de  vos  sou- 
venirs, et  surtout  le  silence  du  ministère  public  sur 
les  faits  que  nous  articulons  et  pour  lesquels  nous  in- 
voquons ses  démentis ,  avons-nous  rempli  notre  tâche 
et  porté  en  vous  la  conviction  de  notre  innocence? 

Oui,  cette  conviction  existe  en  vous;  j'en  atteste 
ici  la  conscience  du  public  éclairé  qui  nous  honore 
de  son  attention;  j'en  atteste  la  certitude  intime  du 
défenseur,  qui  a  aussi  son  impartialité.  Oui,  vous 
êtes  convaincus  que  Bordeaux  fut  conquis  sans  coup 
férir;  qu'il  fut  occupé  par  les  Anglais  pour  Geor- 
ges III,  leur  maître;  que  les  conquérans  sont  restés 
témoins  impassibles  de  la  restauration ,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  l'ont  pas  contrariée;  et  que  leur  autorité, 
dans  vos  murs  comme  dans  la  province,  fut  supé- 
rieure, absolue,  et  libre  de  tout  autre  coopération, 
à  moins  que  leurs  intérêts  ne  l'aient  autrement  exigé. 
Vous  reconnaissez  ces  faits;  vous  êtes  Français,  et 
vous  laisserez  aux  conquérans  le  soin  d'immortaliser 
leur  gloire  sur  la  terre  de  la  Grande-Bretagne. 

Et  moi  aussi  j'invoquerai,  à  mon  tour,  les  souve- 
nirs de  ce  Prince,  au  nom  duquel  on  vient  vous  de- 
mander de  flétrir  le  courage,  et  de  donner  un  dé- 
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menti  à  la  vérité;  j'invoquerai  ses  souvenirs,  non  pas 
pour  calomnier  mon  siècle,  non  pas  pour  semer  la 
défiance  et  la  terreur  entre  le  monarque  et  la  nation: 
je  ne  viendrai  pas,  la  robe  sanglante  de  César  à  la 
main,  évoquer  le  génie  des  vengeances,  flétrir  des 
classes  entières  de  citoyens,  et  vous  exciter  à  vous 
armer  de  la  torche  et  du  glaive  contre  des  opinions 
que  Dieu  plaça  dans  le  cœur  de  l'homme,  pour  les 
dérober  à  la  puissance  des  tyrans* 

Mais  je  vous  dirai  :  voulez -vous  honorer  la  mé- 
moire du  Prince  par  des  hommages  dignes  de  son 
noble  cœur?  Il  est  tombé  sous  le  fer  d'une  haine  po- 
litique; gardez-vous  d'éveiller  ces  autres  haines  poli- 
tiques ,  dont  l'exaltation  méconnaîtrait  bientôt  la  main 
qui  les  aurait  caressées  :  que  les  mânes  invengées  des 
rives  du  Gard  et  du  Rhône  vous  effraient  sur  d'im- 
prudentes récriminations.  Gardez-vous  de  venger  un 
crime  par  une  injustice;  oubliez  de  pénibles  ressenti- 
mens ,  étouffez  les  haines  au  lieu  de  les  réchauffer  sans 
cesse.  Que  le  spectacle  de  l'union  rétablie,  de  la  con- 
corde et  de  la  paix  renaissantes  parmi  nous ,  console 
l'ombre  auguste  du  Prince  que  vous  pleurez.  On  n'est 
heureux  que  par  la  paix ,  on  n'est  fort  que  par  l'union. 
Gardez,  contre  des  agressions  étrangères,  cette  ar- 
deur de  courage,  ce  mépris  des  dangers,  qui  pourra 
rendre  un  jour  à  la  Patrie  ce  premier  rang  parmi  les 
nations  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre.  Si  la  res- 
tauration naquit  avec  la  paix,  faites  qu'elle  s'affer- 
misse parla  gloire.  Ce  ne  sera  ni  par  des  calomnies, 
ni  par  des  proscriptions  que  vous  réunirez  les  cœurs 
autour  du  trône  restauré  des  Bourbons.  Vous  chéris- 
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sez  ce  trône  ;  vous  verseriez  votre  sang  pour  le  con- 
server; eh  bien!  sachez  lui  sacrifier  d'injustes  préven- 
tions ,  des  regrets  ,  des  méfiances  ,  des  espérances 
même  que  l'ordre  actuel  réprouve.  Les  peuples  ne 
s'attachent  qu'aux  institutions  qui  protègent  ;  c'est 
sur  leur  bonheur  qu'ils  mesurent  leur  dévoûment. 
Quand  le  soleil,  aux  premiers  jours  du  monde,  attira 
les  hommages  des  humains,  il  ne  se  présentait  pas  à 
eux  comme  l'astre  précurseur  des  tempêtes,  mais 
comme  le  dieu  qui  verse  sur  la  nature  la  lumière,  la 
chaleur  et  la  vie. 


M.  Pujos  a  été  acquitté  par  décision  du  juri  du   départe- 
ment de  Lot  et  Garonne  ,  le  i5  mars  1821. 


PLAIDOYER 

Pour  le  Journal  intitulé  LE  Courrier  Français. 


(  Aflaire   de  tendance  irreligieuse. —  Cour    royale  de  Paris;* 
audience  solennelle.  —  aS  novembre  i8a5.  ) 


M 


ESSIEURS 


Le  devoir  qui  m'amène  aujourd'hui  devant  vous 
m'impose  un  embarras  que  la  Cour  aura  sans  doute 
apprécié  d'avance.  Obligé  de  vous  présenter  la  dé- 
fense du  Courrier  français  menacé  par  la  même  ac- 
cusation que  le  Constitutionnel^  ayant  à  repousser  les 
mêmes  attaques  par  les  mêmes  moyens,  je  dois  crain- 
dre de  fatiguer  la  patience  de  la  Cour  par  des  répé- 
titions toujours  fastidieuses  :  je  ne  puis  reproduire, 
sans  témérité,  une  discussion  déjà  épuisée  par  cet 
éloquent  orateur ,  qui  aproduitavant-hiersur  vousune 
impression  si  profonde  et  si  funeste  au  succès  du  ré- 
quisitoire, notre  commun  adversaire.  Mais  si,  d'un 
côté,  ma  cause  peut  paraître  déjà  plaidée  pour  une 
portion  des  magistrats  qui  m'écoutent,  je  dois  me 
souvenir  que,  pour  une  autre  partie  de  la  Cour,  le 
débat  est  tout  nouveau,  et  qu'ainsi  je  dois  redouter 
tout  à  la  fois  de  trop  dire  pour  les  uns,  et  de  ne  pas 
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dire  assez  pour  les  autres.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  con- 
fiance que  m'inspire   la  religieuse  attention  des  ma- 
gistrats, me  fait  espérer  tout  à  la  fois  et  la  continua- 
tion de  leurs  bontés  et  les  secours  de  leurs  souvenirs. 
Jusqu'ici  les  accusations  de  tendance  avaient  eu 
pour  principal  objet  de  défendre  les  intérêts  du  pou- 
voir, et  de  justifier  les  abus  d'autorité.  L'imputation 
d'une  tendance  irréligieuse  n'avait  été  jetée  dans  les 
vastes  procès  politiques  que  vous  avez    déjà  jugés, 
que  comme  un  accessoire  utile   pour  environner  de 
défaveur  les  journalistes  qu'on  accusait,  et  préparer 
ainsi  le  succès  des  poursuites  dirigées  contre  eux.  Au- 
jourd'hui ,  Messieurs ,  de  nouvelles  destinées  s'ouvrent 
devant  vous,  le  ministère  public  vous  appelle  à  exa- 
miner des  thèses  de  théologie ,  et  il  essaie  de  placer 
sous  la  garantie  de  la  magistrature  des  pratiques  et 
des  croyances  aussi  étrangères  à  la  religion,  que  les 
abus  de  pouvoir  d'un  ministre  sont  étrangers  au  res- 
pect que  mérite  toujours  l'autorité  duKionarque. 

Aucun  reproche  relatif  à  la  politique  n'est  adressé 
à  mes  cliens;  la  religion  seule  est  le  prétexte  de  l'at- 
taque dont  ils  sont  l'objet;  et  cependant  ils  n'ont  mé- 
connu ni  le  dogme  de  l'existence  de  Dieu  ,  ni  la  révé- 
lation du  christianisme ,  ni  la  mission  divine  de  son 
auteur,  ni  les  faits  historiques  qui  se  rattachent  à  son 
berceau;  ils  ont  respecté  les  dogmes,  les  mvstères,  les 
cérémonies  qui  distinguent  le  catholicisme,  et  la  hié- 
rarchie des  ministres  voués  à  son  culte;  M.  l'avocat- 
général  lui-même  en  a  consigné  l'aveu  précieux  dans 
son  réquisitoire  signifié,  et  dans  le  discours  que  vous 
avez  entendu  à  la  dernière  audience. 
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Quels  reproches  peut-on  donc  adresser  au  journa- 
liste lorsqu'il  a  respecté  tout  ce  qui  constitue  la  re- 
ligion catholique,  tout  ce  qui  la  distingue  des  autres 
communions  chrétiennes?  on  lui  reproche  ce  qu'on 
appelle  son  hypocrisie,  c'est-à-dire  sa  circonspection,  sa 
prudence,  le  respect  avec  lequel  il  a  parlé  des  choses 
qu'il  devait  respecter;  c'est-à-dire  qu'on  lui  reproche 
son  innocence  elle-même  :  on  lui  reproche  de  n'être 
pas  assez  coupable  au  gré  de  ceux  qui  ont  résolu  d'é- 
teindre les  uns  après  les  autres  tous  les  organes  d'une 
opposition  légitime. 

Depuis  l'invention  des  poursuites  de  tendance,  ja- 
mais vous  n'aviez  vu  une  accusation  présentée  dans 
cette  enceinte  avec  des  appuis  aussi  faibles.  La  der- 
nière accusation  de  tendance  dirigée  contre  le  Oî/^mer 
reposait  sur  182  articles  :  le  procès  précédent  incri- 
minait 80  articles  ';  et  aujourd'hui,  après  16  mois 
écoulés  depuis  votre  dernier  arrêt ,  c'est-à-dire  sur 
480  feuilles  dont  chacune  a  huit  colonnes ,  le  Minis- 
tère public  est  réduit  à  ne  pouvoir  incriminer  que 
vingt-cinq  articles,  après  un  examen  dans  lequel  vous 
supposez  bien  qu'aucune  faiblesse  pour  le  Courrier  n  a. 
paralysé  la  censure  de  ses  œuvres ,  ni  ralenti  le  zèle 
qui  cherchait  jusqu'aux  moindres  élémens  de  la  ten- 
dance irréligieuse. 


'  Le  premier  procès  de  tendance  ,  dirigé  contre  le  Courrier 

français  ,  a  été  terminé  par  un  arrêt  du  1.'='^  avril   1823 ,  qui 

prononce  une  suspension  de  quinze  jours.  Le  second   procès 

de  tendance  a  été  terminé  par  l'arrêt  du  partage  du  10  juillet 

1824. 
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Le  Ministère  public  ne  nie  pas  qu'il  y  a  de  faux 
miracles ,  de  fausses  reliques ,  des  saints  canonisés  à 
Rome,  et  dont  l'église  gallicane  n'admet  pas  la  béa-^ 
tification  :  et  il  nous  poursuit  pour  avoir  dit  qu'il  y  a 
de  faux  miracles,  de  fausses  reliques  et  des  saints 
mal  à  propos  canonisés. 

Le  Ministère  public  recoimaît  que  des  ecclésiasti- 
ques peuvent  commettre  des  fautes  et  des  crimes;  il 
reconnaît  même  qu'ils  en  ont  commis;  et  parce  que 
nous  avons  raconté  des  faits  de  ce  genre  dont  il  ne 
nie  pas  la  vérité,  il  nous  poursuit  pour  avoir  dit  ce 
qu'après  nous  il  a  répété  lui-même! 

Le  Ministère  public  se  plaint  de  ce  que  nous  n'ad- 
mirons pas  comme  lui  la  légalité  de  certains  ordres 
monastiques  et  l'utilité  de  l'école  des  hautes  études 
ecclésiastiques  :  et  cependant  il  ne  peut  pas  mécon^ 
naître  que  le  catholicisme  peut  exister  florissant  et 
révéré,  sans  les  moines  et  sans  la  Sorbonne. 

Comment  se  fait-il  donc  que  lorsque  nous  n'avons 
parlé  que  des  choses  qui  de  son  aveu  ne  sont  pas  la 
religion  catholique,  nous  soyons  poursuivis  néan- 
moins comme  ayant  attaqué  la  religion  catholique? 

C'est  par  le  même  procédé  d'esprit  qui  taisait  pour- 
suivre l'année  dernière  comme  des  attentats  contre 
la  puissance  royale  les  critiques  dirigées  contre  les 
abus  de  la  police,  ou  contre  les  violences  électorales 
de  nos  ministres; c'est-à-dire  que  M.  l'avocat-général 
se  livrant  à  un  cercle  vicieux ,  incrimine  toujours 
des  articles  innocens  par  l'intention  qu'il  suppose,  et 
prouve  l'intention  criminelle  par  des  articles  inno- 
cens. 

Toim-  \n.  3f> 
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Mais  tout  ceci  n'est  qu'un  vain  protexte,  qu'un 
artifice  oratoire  pour  dénaturer  la  question  et  sub- 
stituer un  procès  factice  au  procès  véritable  qui  doit 
TOUS  occuper.  On  espère,  en  rétrécissant  la  discussion , 
en  la  réduisant  à  un  commentaire  de  virgules  et  de 
quelques  mots  soulignés,  vous  faire  perdre  de  vue  le 
grand,  l'immense  intérêt  qui  se  rattache  à  ces  dé- 
bats ,  et  les  graves  conséquences  qui  doivent  ressortir 
de  votre  arrêt. 

On  vous  a  parlé  beaucoup  des  trapistes ,  des  frères 
nde  la  charité  et  des  frères  ignorantins,  sur  lesquels  à 
peine  nous  avons  imprimé  quelques  lignes  fugitives  : 
et  l'on  a  déclaré  abandonner  à  la  polémique  les  jé- 
suites, que  nous  avons  attaqués  avec  persévérance, 
dont  nous  avons  signalé  les  progrès  et  l'insatiable  am- 
bition. 

Cependant  il  est  visible  pour  tous  les  yeux  que  l'in- 
térêt des  jésuites  a  seul  dicté  cette  poursuite.  Si  les 
écrivains  que  nous  défendons  avaient  plaidé  la  cause 
de  cette  milice  ultramontaine;  s'ils  avaient  vanté  les 
services  qu'elle  a  rendus  aux  rois,  aux  peuples,  et 
surtout  à  la  morale,  il  n'est  pas  douteux  que  tous  les 
récits  qu'on  reproche  aux  journaux  attaqués,  auraient 
été  excusés  par  ce  qu'on  appelle ,  dans  le  dictionnaire 
de  la  secte ,  une  certaine  direction  d'intention  :  mais 
comme  les  journaux  incriminés  sont ,  par  leur  courage 
et  leur  franchise,  des  obstacles  sans  cesse  renaissans 
au  rétablissement  officiel  de  la  Société,  il  a  fallu  les 
attaquer  sous  prétexte  d'une  certaine  directio?i  d'in- 
tention, dont  M.  l'avocat-général  a  parfaitement  ex- 
posé la  théorie,  et  à  l'aide  de  laquelle  on  dit  à  un 
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homme  :  Ce  que  ta  écris  est  innocent ,  mais  ton  in- 
tention est  criminelle  ;  la  preui^e  c'est  que  je  le  sup- 
pose :  la  conséquence  est  que  je  confisque  ta  pro- 
priété. 

Ainsi  le  jésuitisme  dont  on  veut,  et  pour  cause, 
exiler  le  nom  de  ce  procès,  domine  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'accusation  ;  son  intérêt  en  est  le  mobile  ca- 
ché ,  et  ses  théories  semblent  en  avoir  dicté  les  dé-' 
veloppemens. 

Quelque  idée  qu'on  puisse  se  faire  de  l'action  qui 
vous  est  soumise,  le  résultat  sera  d'une  longue  im- 
portance :  c'est  le  coup  d'essai  de  la  puissance  ecclé- 
siastique pour  rendre  inviolables  tous  les  membres 
du  clergé,  pour  fermer  la  bouche  sur  les  fautes  qu'ils 
peuvent  commettre,  pour  mettre  entre  ces  fautes  et 
ia  publicité  un  voile  impénétrable.  Supplément  re- 
doutable de  la  loi  du  sacrilège  et  de  la  loi  de  la  dif- 
famation, cette  inviolabilité  qu'on  veut  introduire 
dans  nos  usages,  punirait  d'une  confiscation  indirecte 
des  révélations  qu'on  n'oserait  pas  poursuivre  par 
l'action  en  diffamation,  de  crainte  de  rencontrer  la 
preuve  légale  ;  et  par  là  on  ensevelirait  dans  les  en- 
trailles de  la  terre  les  fautes  des  ministres  d'une  reli- 
gion de  paix  et  de  pureté. 

Bientôt  de  conséquence  en  conséquence,  on  ne 
pourrait  révéler  les  fautes  du  moindre  agent  de  l'auto- 
rité sans  être  convaincu  d'une  tendance  à  la  révolte 
contre  le  trône  lui-même;  et  si  l'on  parlait  d'une  fai- 
blesse d'un  prêtre,  on  serait  accusé  d'une  tendance 
irréligieuse  ;  ainsi,  par  le  succès  d'une  tentative  hardie, 
on  augmenterait  la  prépondérance  sociale  d'un  corps 


468  MÈRILHOU. 

dont  les  prétentions  se  présentent  comme  un  colosse, 
toujours  menaçant  pour  l'autorité  séculière.  De  1«\ 
naîtraient  à  l'instant  des  prétentions  nouvelles  dont 
l'histoire  nous  apprend  qu'il  serait  difficile  d'assigner 
le  terme  et  de  réprimer  les  écarts. 

Pour  atteindre  ce  but  dont  peut-être  la  gravité  n'a 
pas  assez  frappé  sa  sagesse,  le  Ministère  public  s'est 
appliqué  à  dénaturer  la  pensée  des  auteurs  qu'il  at- 
taque devant  vous.  Il  s'est  appliqué  à  créer  des  motifs 
coupables  à  des  paroles  innocentes, en  substituant  une 
pensée,  qui  est  la  sienne  ,  à  la  pensée  de  l'écrivain  : 
certes,  ce  genre  d'attaque  est  redoutable,  car  l'accusé 
ne  peut  se  défendre  que  par  une  dénégation  toute 
simple,  et  par  une  protestation  énergique,  contre 
cette  espèce  de  falsification  morale,  qui  fut  toujours 
à  l'usage  de  la  haine  contre  le  génie,  et  qui  servit  à 
proscrire  et  le  chef-d'œuvre  de  Molière,  et  les  Let- 
tres Provinciales^  et  l'immortel  Esprit  des  Lois. 

«  Cette  manière  de  raisonner  ,  dit  Montesquieu  ,  n'est  pas 

»  bonne  ,  qui  ,  employée  contre    quelque  bon  livre  que  ce 

«  peut  le  faire  trouver   aussi  mauvais    que  quelque  mauvais 

»  que  ce  soit  ,  et  qui  ,    pratiquée    contre    quelque  mauvais 

i>  livre  que  ce  soit ,  peut  le  faire  trouver  aussi  bon  que  quel- 

j)  que  bon  livre  que  ce  soit Lorsqu'un  auteur  s'explique 

M  par  ses  paroles  ou   par  ses  écrits  qui   en  sont  l'image  ,  il 

»  est  contre  la  raison  de   quitter  les   signes  extérieurs  de  sa 

»  pensée  pour  chercher  sa  pensée ,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui 

»  qni  sache  la  pensée.  C'est  bien  pis  lorsque  ses  pensées  sont 

»  bonnes   et  qu'on   lui   en  attribue  de  mauvaises.  Quand  oa 

»  écrit  contre  un  auteur ,  et  qu'on  s'irrite  contre  lui  ,  il  faut 

j>  prouver  les  qualifications  par  les  choses .  et  non  les  choses 

M  par  les  qualifications.  Cet  art  de  trouver  ,  dans  une  chose 

»  qui  naturellement  a  un  bon    sens  ,  tous  les  mauvais   sens 
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.  »  qu'un  esprit  qui  ne  raisonne  pas  juste  peut  lui  donner  , 
»  n'est  point  utile  aux  hommes.  Ceux  qui  le  pratiquent  res- 
»  semblent  aux  corbeaux  qui  fuient  les  corps  vivans  ,  et 
»  volent  de  tous  les  côtés  pour  chercher  les  cadavres.  » 
(DÉFENSE  de  r Esprit  des  Lois  ,3.*  partie.) 

Dans  tous  les  temps ,  les  organes  du  Ministère  pu- 
blic se  sont  élevés  contre  les  abus  du  système  inter- 
prétatif. «  N'allez  pas,  disait  M.  l'avocat-général  de 
«  Bïarchangy ,  (dans  le  procès  de  M,  Scheffer.)  N'allez 
«  pas  fatiguer  une  expression  insignifiante  pour  en 
«  faire  sortir  des  cris  séditieux,  et  par  une  série  de 
«  conséquences  forcées,  trahir  l'intention  d'un  auteur, 
c(  et,  pour  ainsi  dire,  enfanter  vous-même  le  délit  dans 
«  le  travail  d'une  interprétation  servile.  » 

Y  aurait-il  des  circonstances  oii  le  magistrat  de- 
vrait abandonner  ces  règles  tutélaires  qui  éclairent 
sa  conscience  et  dirigent  son  jugement?  existerait-il 
des  délits  qu'on  ne  pourrait  punir  qu'en  supposant 
à  un  auteur  des  Intentions  qu'aucun  texte  ne  jus- 
tifie, et  que  souvent  sa  propre  pensée  démentirait? 

Non ,  sans  doute  ;  et  quel  que  soit  le  caractère  par- 
ticulier des  procédures  en  tendance,  quoiqu'il  soit 
nécessaire  de  présenter  une  succession  d'articles,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  cette  tendance  puisse  être  criminelle 
■quand  tous  les  articles  sont  innocens?  Il  ne  s'ensuit 
pas  qu'on  puisse  prouver  un  délit  complexe  par  des 
élémens  innocens,  et  qu'une  succession  de  faits  non 
répréhensibles  puisse  constituer  une  tendance  répré- 
hensible. 

Quelle  est  la  loi ,  quels  sont  les  arrêts,  quels  sont 
les  docteurs  qui  peuvent  autoriser  une  assertion  aussi 
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absurde,  une  théorie  aussi  violente?  N'est-ce  pas  là, 
comme  le  dit  Montesquieu  :  proUi>er  les  choses  par 
les  qualifications  f  au  lieu  de  prouver  les  qualifica- 
tions par  les  choses,  ainsi  que  le  veut  le  sens  com- 
mun. 

Sans  doute ,  la  poursuite  en  tendance  est  une  pour- 
suite nouvelle  par  sa  marche  et  par  son  but  ;  mais  là 
loi  qui  l'institue  ne  dit  pas  qu'elle  sera  nouvelle  parla 
nature  du  délit  qu'on  veut  punir  :  la  loi  veut  une  suc- 
cession d'articles, mais fi^'âtr^'c/ej  coupables  apparem- 
ment ;  car  la  plus  longue  série  d'articles ,  si  ces  arti- 
cles étaient  tous  l'usage  d'une  faculté  légitime  ou  l'ac- 
complissement d'un  devoir,  ne  serait  qu'une  série 
d'actes  légitimes  ou  même  d'actes  honorables ,  et  ne 
pourrait  être  transformée  en  tendance  illégitime ,  que 
par  un  abus  de  la  force ,  auquel  la  conscience  reste- 
rait aussi  étrangère  que  la  vérité. 

Ces  réflexions  préliminaires^  superflues  sans  doute 
pour  des  magistrats  aussi  éclairés  que  vous,  étaient 
pour  moi  un  devoir  dans  une  cause  où  j'ai  à  lutter 
tout  à  la  fois,  et  contre  de  fausses  doctrines,  et  con- 
tre les  interprétations  vicieuses  d'un  texte  irrépro- 
chable. 

Dans  l'audience  dernière,  on  s'est  efforcé  de  ré- 
duire aune  thèse  purement  juridique  les  hautes  ques- 
tions politiques  soulevées  par  le  réquisitoire  :  on 
a  semblé  renoncer  à  soutenir  ce  réquisitoire,  et  à 
justifier  les  propositions  AeVe/'Ofl'bjcej' qu'il  renferme; 
eh  bien!  je  consens,  ainsi  que  M.  l'avocat-général, 
à  le  laisser  dans  la  poussière  du  greffe ,  et  à  ne  ni'oc- 
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cuper  à  l'audience  que  de  ce    qui  s'est   passé   dans 
l'audience  même. 

Toutefois,  il  nous  est  impossible  denous  astreindreà 
l'ordre  qu'a  suivi  M.  l'avocat- général  :  il  a  cru  de- 
voir adopter  l'ordre  chronologique  pour  dire  au  su- 
jet de  chaque  article,  tantôt  que  tel  fait  est  complè- 
tement faux,  tant  qu'il  importe  peu  qu'il  soit  vrai, 
d'autres  fois  pour  annoncer  seulement  qu'il  ne  s'expli- 
querait pas  davantage. 

Certes,  la  tâche  de  l'accusateur  est  facile,  lorsqu'il 
lui  suffit  de  dire  que  la  modération  est  l'hypocrisie, 
et  que  la  vérité  est  un  crime;  mais  la  tâche  de  l'ac- 
cusé est  moins  aisée  :  il  faut  qu'il  développe  sa  pen- 
sée aux  yeux  de  ses  juges;  il  faut  qu'il  démontre  qu'il 
n'a  voulu  dire  que  ce  qu'il  a  dit,  et  que  ses  paroles 
n'ont  pas  sous  sa  plume  un  autre  sens  que  celui  que 
leur  assigne  le  sens  général  de  la  langue. 

Pour  éviter  de  répéter  les  mêmes  explications,  je 
diviserai  les  articles  incriminés  dans  six  séries  diffé- 
rentes. 

La  première  comprendra  tous  les  articles  contenant 
des  allégations  de  faits  contre  des  prêtres  séculiers. 
La   1^  renfermera  les  articles  contre  divers  corps 
soi-disant  religieux. 

La  3^  comprendra  des  imputations  dirigées  contre 
les  individus  qui  ne  sont  ni  prêtres  ni  religieux. 

La  4^  embrassera  les  articles  relatifs  aux  miracles 
et  à  la  canonisation  des  Bienheureux  Julien ,  et  Saint 
Galantini  de  Florence. 

La  5'  roulera  sur  les  articles  relatifs  au  rétablisse»- 
ment  de  la  Sorbonnc. 
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Dans  la  6^  enfin ,  je  m'expliquerai  sur  l'accusation 
de  tendance  au  protestantisme. 

Première  Série. 

Articles  relatifs  à  des  prêtres  séculiers. 

Le  clergé  catholique  forme  parmi  nous  non-seule- 
ment un  corps  reconnu  et  protégé  par  la  loi  civile,  mais 
encore  un  corps  organisé  par  elle,  et  dont  les  mem- 
bres reçoivent  de  l'autorité  séculière ,  non  pas  le  ca- 
ractère spirituel,  mais  une  sorte  de  délégation  qui  ap- 
plique spécialement  leur  ministère  à  un  territoire  et 
à  une  fonction  déterminés. 

Les  membres  de  cette  corporation  sortie  si  puis- 
sante du  milieu  de  ses  ruines,  ont  droit  au  respect 
des  peuples  et  comme  membres  d'un  corps  reconnu 
et  constitué  par  la  loi,  et  comme  professeurs  de  la 
morale  la  plus  pure ,  et  comme  chargés  d'une  mission 
tour  à  tour  consolante  et  sublime,  soit  lorsqu'ils  of- 
frent à  l'Eternel  les  prières  des  enfans  des  hommes  , 
soit  lorsqu'ils  vont  porter  dans  le  palais  du  riche  des 
vérités  redoutables ,  et  dans  la  chaumière  du  pauvre 
des  secours  et  des  espérances. 

Nos  lois  les  protègent  comme  corporation ,  par  la 
loi  commune  des  classes  :  nos  lois  protègent  par 
la  loi  terrible  du  sacrilège  les  croyances  qu'ils  ensei- 
gnent :  mais  aucune  loi  n'a  dit,  ni  pu  dire,  qu'en 
dehors  de  cette  protection  spéciale  et  précise  pour  la 
corporation  et  les  croyances,  il  existerait  une  dispo- 
sition pénale ,  bien  ou  mal  déguisée ,  qui  mettrait  les 
membres  du  clergé  à  l'abri  de  la  révélation  des  dé- 
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sordres  individuels  auxquels  tel  ou  tel  d'entre  eux 
pourrait  se  livrer. 

Expliquons-nous  avec  franchise,  parce  que  cette 
franchise  même  ne  blessera  rien  de  ce  qu'elle  doit 
respecter. 

Le  droit  des  individus  au  respect  du  public  dépend 
de  leur  propre  conduite;  et  certes  puisque  le  sacer- 
doce est  confié  à  des  hommes  soumis  comme  tous  les 
autres  aux  faiblesses  de  notre  commune  nature,  il 
faut  bien  qu'il  s'établisse  une  différence  entre  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  fidèles  aux  devoirs  de  leur 
saint  ministère,  et  ceux  qui  n'ayant  du  prêtre  que 
l'habit,  se  feraient  de  cette  apparence  respectable, 
un  moyen  pour  se  livrer  avec  une  libre  impunité,  à 
des  désordres  qui,  coupables  pour  tous  les  hommes,  le 
sont  bien  davantage  dans  ceux  qui  ayant  librement 
accepté  ^lne  carrière  de  privation  et  de  sacrifices  ont 
pris  l'engagement  de  servir  d'exemple  à  leurs  frères. 

Cette  différence  entre  le  vice  et  la  vertu ,  entre  le 
désintéressement  et  l'avarice ,  quelle  est-elle  ? 

C'est  la  satisfaction  de  la  conscience,  c'est  l'estime 
publique,  précurseur  des  récompenses  éternelles;  car 
la  voix  du  peuple,  c'est  la  voix  de  Dieu. 

Mais  si  par  une  législation  qui  ne  pourrait  appar- 
tenir qu'à  un  siècle  d'ignorance,  vous  interdisez  le 
droit  d'imprimer ,  et  par  conséquent  le  droit  de 
dire  les  fautes  d'un  prêtre,  par  cela  seul  qu'il  est 
prêtre;  ne  voyez- vous  pas  que  vous  tarissez  les  sources 
de  l'estime  et  du  blâme  ?  car  on  ne  peut  estimer  ou 
blâmer  que  ce  qu'on  connaît  et  ce  qu'on  peut  discu- 
ter? Ne  voyez- vous  pas  que  pour  couvrir  le  mauvais 
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prêtre  d'un  voile  impénétrable ,  vous  privez  le  bon 
prêtre  de  la  récompense  temporelle  de  ses  vertus?  Ne 
voyez-vous  pas  que  pour  prévenir  le  blâme ,  vous  em- 
pêchez l'estime  :  et  que  par  un  zèle  irréfléchi ,  sous 
prétexte  de  couvrir  les  infirmités  du  sanctuaire,  vous 
étouffez  aussi  dans  le  même  silence  les  accens  de  la 
reconnaissance  du  malheureux  qui  y  aura  trouvé  des 
consolations  et  des  secours. 

Un  sage  payen  disait  qu'il  voudrait  que  sa  maison 
fût  ouverte  sans  cesse  à  tous  ses  concitoyens ,  et  que 
l'œil  de  ses  ennemis  pût  scruter  à  chaque  instant  les 
lieux  les  plus  secrets  de  ses  foyers  domestiques. 

Celui-là  connaissait  leprix  de  l'estime  publique,  qui 
livrait  ainsi  sans  crainte  sa  vie  privée  à  l'œil  scruta- 
teur de  la  haine;  et  vous,  vous  voulez  qu'on  ne  voie 
le  prêtre  qu'à  l'autel;  vous  voulez  que  sa  vie  privée 
soit  un  mystère,  et  qu'on  ne  puisse  jamais  en  parler 
sous  peine  de  tendance.  Mais  les  bons  prêtres,  les 
pasteurs  véritablement  évangéliques  vous  désavoue- 
raient. Ils  ne  craignent  ni  la  censure,  ni  la  calomnie: 
ils  offrent  sans  crainte  à  l'investigation  et  l'homme  et 
le  pontife;  modestes  et  assurés,  ils  défient  la  critique 
et  ne  redoutent  pas  la  publicité. 

Mais ,  nous  dit-on ,  les  récits  fréquens  des  fautes 
des  membres  du  clergé  sont  propres  à  affaiblir  le 
respect  dû  à  la  religion  de  l'État  :  accusation  injuste 
soit  contre  la  religion  elle-même,  soit  contre  le  bon 
sens  de  nos  concitoyens! 

Quelle  serait  la  nation  qui  pourrait  confondre  la 
sainteté  de  la  croyance  avec  la  pureté  du  ministre  qu 
renseigne?  quelle  serait  la  nation  qui  ne  serait  frappée 
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que  des  fautes  de  quelques  membres  du  sacerdoce , 
sans  tenir  compte  des  vertus  de  tant  d'autres  ? 
Est-ce  que  la  vérité  cesse  d'être  la  vérité  en  passant 
par  une  bouche  impure?  Comment  dans  un  prêtre, 
les  faiblesses  de  l'homme,  les  erreurs  de  la  jeunesse, 
l'inexpérience  du  zèle,  pourraient-ils  détruire  une 
croyance  qui  a  sa  source  dans  le  ciel ,  qui  console 
l'infortune,  préserve  des  écarts  de  la  prospérité,  en- 
noblit et  resserre  les  liens  les  plus  doux,  et  qui  a  scellé 
d'un  sceau  divin  le  dogme  de  l'égalité. 

Sans  doute  la  religion  catholique ,  comme  toutes  les 
autres  institutions ,  par  cela  seul  qu'elle  a  des  hommes 
pour  sectateurs  et  pour  ministres,  a  eu  ses  jours  de 
corruption  et  ses  jours  de  gloire;  elle  a  compté  dans 
son  sein,  et  jusqu'au  pied  du  sanctuaire,  et  ses  mar- 
tyrs et  ses  hommes  de  scandale  :  elle  a  eu  ses  Borgia, 
mais  elle  a  eu  ses  Benoît  XIV,  ses  Clément  XIV,  ses 
Pie  VI,  ses  Pie  VII;  la  chaire  épiscopale  a  eu  des 
Dubois,  mais  elle  a  eu  des  Fénélon,  des  Bossuet,  des 
Las-Casas.  Et  pourquoi  le  sacerdoce  serait-il  exempt 
des  infirmités  humaines?  Le  trône,  cette  première 
des  conditions  sociales,  n'a-t-il  pas  été  aussi,  dans  tous 
les  pays,  tour  à  tour  occupé  par  des  rois  malfaisans 
et  par  des  rois  pères  de  l'humanité  :  Trajan  et 
Marc-Aurèle  s'assirent  sur  le  trône  qu'avait  ensan- 
glanté Néron,  et  Louis  XI  a  pu  souiller,  mais  non 
détruire ,  le  sceptre  qu'avait  porté  saint  Louis ,  et  qui 
plus  tard  devait  passer  à  Louis  XII  et  au  Grand  Henri. 
Ainsi  dans  les  situations  les  plus  augustes ,  des  hom- 
mes ineptes  ou  pervers  peuvent  un  jour  violer  les 
scrmens  les   plus   sacrés,  et  trahir  la  plus  sublime 
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destination;  mais  ils  passent  avec  la  rapidité  de 
l'orage  sur  la  terre  qu'ils  ont  dévastée;  ils  laissent 
debout  les  institutions  auxquelles  ils  fuient  associés; 
car  il  n'est  pas  donné  au  génie  du  mal  de  détruire 
ce  qui  est  nécessaire  au  bien-être  de  la  société,  ce 
que  Dieu  même  a  placé  au  milieu  de  nous  pour  ag- 
grandir  et  ennoblir  notre  existence. 

Faudra-t-il  condamner  l'histoire  contemporaine 
au  silence  pour  les  fautes  des  grands?  Faudra-t-il 
mesurer  l'inviolabilité  du  crime  sur  la  puissance  du 
criminel ,  et  enlever  ainsi  au  méchant  la  crainte  trop 
souvent  impuissante  de  la  réprobation  des  gens  de  bien? 

Une  telle  prétention  serait  aussi  contraire  à  la  mo- 
rale qu'à  la  raison ,  et  sans  doute  elle  tournerait  moins 
au  profit  de  l'église  en  général  qu'au  profit  de  ceux 
de  ses  ministres  qui  auraient  à  craindre  le  grand 
jour  des  indiscrétions. 

Viendra-t-on  reprocher  à  l'écrivain  les  formes  im- 
probatives  de  son  langage?  Mais  cette  forme  impro- 
bative,  cette  censure  sévère,  et  des  fautes  et  de  ceux 
qui  les  commettent,  n'est-ce  pas  aussi  un  devoir? 
La  critique  du  mal,  l'approbation  du  bien,  n'est-ce 
pas  ce  que  l'annaliste  doit  à  ses  lecteurs?  Et  ne  méri- 
terait-il pas  et  le  mépris  du  public  et  le  blâme  des 
magistrats ,  celui  dont  la  coupable  indifférence  lais- 
serait tomber  sous  sa  plume  le  récit  d'un  trait  hé- 
roïque sans  l'admirer,  le  récit  d'un  crime  sans  le  flétrir 
avec  énergie,  le  forfait  d'un  Mingrat,  ou  le  martyre 
d'un  prêtre  grec  expirant  dans  les  tortures  pour  la 
croix  et  pour  sa  patrie.  . . . 

Ah!    dussent  les  dangers  de  tout   g<'nre  menacer 
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notre  existence  et  notre  propriété,  tant  qu'il  nous 
sera  permis  d'écrire,  notre  plume  indépendante  flé- 
trira le  vice  même  puissant  et  victorieux,  et  saura 
honorer  la  vertu  malheureuse.  S'il  nous  faut  succom- 
ber, nous  aurons  du  moins  cette  satisfaction  der- 
nière de  périr  uniquement  pour  avoir  censuré  le  vice, 
pour  avoir  défendu  les  droits  du  paj'S,  et  rendu, 
dans  les  dangers,  de  solennels  hommages  à  la  morale 
et  à  la  vérité. 

Est-ce  de  nous  qu'il  faut  se  plaindre ,  si  les  récits 
de  certains  désordres  viennent  trop  souvent  attrister 
nos  pages? 

Si  ces  récits  sont  mensongers,  qu'on  le  déclare 
avec  franchise,  et  si  nous  n'en  prouvons  pas  la 
vérité  nous  serons  de  coupables  calomniateurs.  Mais 
si  ces  récits  sont  véridiques,  ce  n'est  pas  l'historien , 
c'est  le  héros  qui  méritera  votre  improbation;et  si  ces 
récits  mêmesont  moins  nombreux  qu'ils  ne  pourraient 
être,  si  le  journaliste  avait  pu  les  multiplier  davan- 
tage ,  s'il  a  souvent  dissimulé  des  circonstances  ag- 
gra^^afites ,  il  faudra  bien  qu'on  reconnaisse  que  les 
publications  qu'on  veut  incriminer,  loin  d'être  con- 
traires à  la  religion  et  à  la  loi,  sont  l'exercice  modéré 
d'un  droit  que  la  religion  et  la  loi  autorisent  éga- 
lement. 

J'ai  dit  que  la  religion  autorise  la  publication  des 
fautes  de  ses  ministres  :  je  vais  le  prouver  : 

L'un  des  plus  grands  hommes  du  douzième  siècle, 
saint  Bernard  abbé  de  Clervaux ,  avait  blâmé  avec 
indignation  les  désordres  du  clergé  de  son  temps  :  on 
censura  son  énergie  comme  attentatoire  à  la  religion 
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qu'il  défendait  :  le  saint  personnage  se  justifiait  en 
ces  termes  : 

«  Je  montre  à  nud  ce  qu'on  n'a  pas  seulement  le 
«  soin  de  cacher;  je  ne  découvre  point  des  fautes  hu- 
«  miliantes  dont  on  rougirait,  mais  je  m'élève  contre 
«  des  désordres  si  publics  ,  qu'on  n'en  a  pas  même 
«  de  honte.  Plût  à  Dieu  que  nous  fussions  les  seuls  à 
«  voir  et  à  entendre  ce  qui  fait  le  sujet  de  notre  dou- 
fcleur!  Mais  maintenant  que  des  déréglemens,  visi- 
«  blés  comme  le  soleil ,  nous  rendent  la  fable  du 
«  monde ,  serons-nous  les  seuls  à  nous  en  taire.  » 

La  loi  de  Dieu  nous  ordonne  d'aimer  nos  frères  et 
de  les  reprendre  publiquement,  de  peur  que  nous  ne 
soyons  complices  de  leurs  égaremens  par  un  lâche 
silence.  JSon  oderis  frafrem  tuum  in  corde  Luo  ;  sed 
publiée  argue  illum ,  ne  habeas  super  illo  peccatum. 
Lév.  XIX,  17. 

Manifesta  peccata  non  sunt  occulta  correctione 
pungenda  :  sed  palcini  sunt  arguendi  qui  palàm  no- 
cent.  S.  Grégor.  Magn.  L.  XII.  Epit.  82. 

Quelle  sera  donc  la  règle  d'après  laquelle  vous  de- 
vrez apprécier  la  convenance  et  l'utilité  des  récits  pu- 
blics de  telle  ou  telle  faute  imputée  à  un  membre  du 
sacerdoce? 

C'est  la  même  règle  qui  vous  servirait  à  apprécier 
de  semblables  imputations  dirigées  contre  d'autres  ci- 
toyens :  c'est  la  réalité  des  faits  ;  c'est  l'imposture  ou 
la  véracité  du  narrateur.  Vainement  le  ministère  pu- 
blic vient-il  vous  dire  qu'il  ne  transformera  pas  cette 
discussion  en  une  enquête  ;  vainement  annonce-t-il  que 
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la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  lui  importe  peu  : 
cette  assertion  n'est  qu'une  précaution  oratoire  qui 
équivaut  à  l'aveu  formel  de  la  vérité  de  ces  faits  et 
de  l'impossibilité  de  les  nier. 

M.  l'avocat-général  lui-même  a  mieux  senti ,  qu'il 
n'a  voulu  le  dire,  l'importance  décisive  de  la  vérité 
des  récits;  car  aussitôt  qu'il  peut  relever  la  moindre 
inexactitude,  l'erreur  la  plus  frivole,  mte  date  pour 
une  autre,  vm  chiffre  à  la  place  d'un  autre  chiffre, 
d'un  air  triomphant  il  nous  accuse  d'imposture.  Si 
c'est  le  mensonge  qui' fait,  dit-on,  notre  crime,  c'est 
donc  la  vérité  qui  fait  notre  force  :  c'est  elle  qui  fait 
notre  défense;  c'est  par  elle  que  nous  devons  triom- 
pher; car  ce  ne  peut  être  un  crime  d'avoir  dit  la  vé- 
rité :  Fera  dicere  et  cum  causa ,  dit  Saint  Augus- 
tin. 

u  II  convient,  dit  Saint  Hilaire,  il  convient  à  ceux 
■  »  qui  sont  les  ministres  de  la  vérité  de  n'avancer  que 
»  des  choses  véritables.  Si  nous  avons  recours  à  l'im- 
»  posture,  que  nos  discours  soient  tenus  pour  infâ- 
»  mes  ;  mais  si  nous  ne  disons  que  ce  qui  est  vrai ,  et 
»  fnême  notoire,  ce  n'est  point  sortir  des  bornes  de 
»  la  modération  et  de  la  liberté  apostolique,  que  de 
«reprocher  à  ceux  qui  attaquent  la  vérité  et  trou- 
»  blent  l'Eglise,  des  excès  publics  et  manifestes.  » 

Dois-je  maintenant  insister  sur  quelques  assertions 
que  le  Ministère  public  appelle  des  vérités,  et  que 
j'appellerai  des  paralogismes,  des  pétitions  de  prin- 
cipe :  il  prétend  qu'on  dégrade  la  religion  en  flétris- 
sant ses  ministres,  et  qu'on  passe  par  les  personnes 
pour  arriver  aux  choses  ;  il  prétend  qu'isolée  de  ses 
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appuis,  la  religion  n'est  plus  qu'un  vain  mot;  et 
qu'enfin  nous  nous  sommes  acharnés  contre  le  clergé 
par  un  dénigrement  systématique. 

Je  répondrai  par  une  dénégation  qui  aura  sans 
doute  autant  de  poids  que  les  affirmations  du  Minis- 
tère public  :  non,  nous  n'avons  ni  dégradé  la  reli- 
gion, ni  flétri  ses  ministres;  non,  nous  ne  nous  som- 
mes pas  acharnés  contre  le  clergé;  non,  nous  ne 
nous  sommes  pas  livrés  à  un  dénigrement  systémati- 
que :  nous  avons  révélé  les  fautes  de  quelques  mem- 
bres du  clergé;  mais  nous  avons  rendu  hommage  à 
la  vertu  de  beaucoup  d'autres  ;  nous  avons  respecté 
la  religion  et  le  corps  de  ses  ministres ,  et  l'on  ne  ci- 
tera de  nous  aucune  parole  qui  méconnaisse  sa  source 
divine,  ses  traditions  historiques,  ses  dogmes  et  ses 
préceptes. 

Messieurs,  ces  explications  générales  sur  la  nature 
des  repioches  et  des  imputations  que  l'on  peut  adres- 
ser à  certains  membres  du  sacerdoce ,  me  dispense- 
ront d'insister  sur  chacun  des  articles  incriminés ,  si  ce 
n'est  pour  démontrer  ou  bien  que  le  ministère  public 
ne  vous  présente  pas  l'article  dans  son  véritable  sens, 
ou  bien  que  les  faits  que  nous  avons  rapportés  sont 
conformes  h  la  plus  exacte  vérité.  Ainsi ,  les  raison- 
nemens  que  j'ai  à  vous  présenter  supposent  toujours 
la  conviction  que  je  crois  avoir  produite  dans  vos  es- 
prits sur  le  caractère  licite  des  reproches  qui  reposent 
sur  des  faits  vrais. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  les  articles 
qui  concernent  le  clergé  séculier  ne  sont  qu'au  nom- 
bre de  sept  :  c'est  en  eux  que  consiste  la  véritable  ac- 
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cusation;  car  la  loi  ne  peut  protéger  des  corpora- 
tions ou  des  individus  dont  elle  ne  reconnaît  pas 
Texistence. 

Le  premier  article  incriminé  est  relatif  au  curé  de 
Carville  :  le  ministère  public  s'est  attaché  à  cet  arti- 
cle avec  un  soin  particulier,  et  il  vous  serait  difficile 
de  reconnaître  le  véritable  esprit  de  l'article  dans  le 
compte  qu'il  vous  a  rendu  :  à  l'entendre,  «  On  s'est 
»  empressé  de  répandre  le  scandale,  parce  que  c'est 
»  un  prêtre.  Il  fallait,  dit-il,  garder  im  silence  res- 
)j  pectueux  ;  il  fallait  douter  avant  de  condamner.  » 
Nous  n'avions  ni  doute ,  ni  condamnation  à  émettre, 
nous  avons  rapporté  un  fait  ;  la  poursuite  à  laquelle 
il  a  donné  lieu,  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, le  jugement  qui  s'en  est  suivi,  tout  a  été  ra- 
conté sans  réflexion  ;  quoi  qu'en  dise  M.  l'avocat-^ 
général,  le  Courrier  français ^  au  lieu  de  rapporter 
ce  procès  avec  le  désir  du  scandale,  s'est  exprimé  au 
contraire  dans  un  langage  qu'il  eût  été  juste  de  vous 
faire  connaître.  «  Les  journaux  anglais,  dit-il,  nous 
feront  connaître  les  détails  d'une  procédure  que  nos 
formes  judiciaires  et  le  sentiment  des  convenances  ne 
permettent  pas  de  publier.  » 

Entendez- vous ,  Messieurs,  ce  mot  si  précieux:  le 
sentiment  des  convenances.  Le  Courrier  français 
éprouve  donc  le  sentiment  des  convenances  ;  il  sent 
les  convenances  qu'impose  le  caractère  sacré  du  dé-» 
linquant:  il  s'arrête  devant  ce  genre  de  convenances  ; 
il  s'empresse  d'y  déférer  en  passant  sous  silence  les 
détails  du  procès  ;  et  c'est  devant  un  texte  aussi  pror 
pre  à  fixer  la  véritable  tendance  du  Courrier J'rqji-' 
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çais  ^  c'est  alors  que  le  ministère  public  nous  accuse 
d'avoir  méconnu  ces  mêmes  convenances  que  nous 
avons  respectées. 

Nous  avons  rapporté  ce  procès  comme  les  jour- 
naux ministériels,  comme  le  Moniteur  y  par  exemple, 
(journal  de  toute  sagesse  et  de  toute  vérité,  ainsi 
que  chacun  sait,  ont  rapporté  et  rapportent  tous 
les  jours  les  procès  de  tous  les  genres.  Pourquoi 
les  journaux  ministériels  ,  organes  officiels  de 
M.  l'avocat  -  général ,  insèrent-ils  plusieurs  jours  à 
l'avance  les  actes  d'accusation  dans  les  procès  poli- 
tiques, et  présentent-ils  à  la  France  entière  comme 
criminels  des  hommes  dont  les  magistrats  procla- 
ment plus  tard  l'innocence?  Pourquoi,  depuis  trois 
mois,  a-t-on  imprimé  par  ordre  le  réquisitoire  di- 
rigé contre  les  journaux,  et  essayé  de  former  contre 
eux  une  sorte  de  prévention  dans  l'esprit  du  public? 
Dirons-nous  qu'il  fallait  douter  avant  de  condam- 
ner? Dirons-nous  qu'on  veut  diriger  d'avance  l'o- 
pinion des  juges,  et  créer  autour  de  l'accusé  une 
opinion  factice  que  plus  tard  il  aura  grand'peine 
à  dissiper?  Non  :  nous  dirons  que  ce  genre  de  publi- 
cation a  seulement  pour  objet  de  remplir  la  tâche 
des  journaux,  qui  est  d'informer  le  public  de  tous  les 
faits  qui  paraissent  devoir  l'intéresser. 

Plus  réservés  que  les  journaux  du  ministère,  nous 
n'avons  pas  rapporté  l'accusation  avant  le  jugement; 
mais  nous  avons  publié  tout  à  la  fois  le  délit,  l'accu- 
sation et  le  jugement.  Ainsi  le  public  a  connu  en 
même  temps  que  M.  le  curé  de  Carville  était  accusé  et 
qu'il  était  déclaré  innocent.  Il  n'y  a  là  ni  malveillance, 
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ni  dénigrement  systématique.  C'est  un  fait  vrai ,  et 
quoi  qu'en  dise  le  ministère  public,  la  vérité  n'est  pas 
sans  importance.  Je  ne  conçois  guère  par  quel  artifice 
de  langage  on  peut  présenter  comme  une  tendance 
séditieuse  la  tendance  vers  la  vérité. 

Le  second  article  est  relatif  à  un  mandement  de 
l'évêque  de  Nancy.  Ecoutons  M.  l'avocat-général  :  à 
ce  sujet,  nous  aurions  dit  qu'on  fait  de  la  religioa 
une  succursale  du  budjet,  qu'on  mesure  le  zèle  des 
fidèles  sur  V argent  qu'ils  donnent^  et  qu'on  ne  s'a- 
dresse à  leur  ferveur  que  pour  faire  plus  sûrement  des 
attaques  à  leurs  bourses.  Voilà ,  Messieurs ,  des  ré- 
flexions générales  en  effet,  des  réflexions  graves  et 
véritablement  incriminantes;  mais  en  choisissant  six 
lignes  et  demie  sur  un  article  d'une  colonne  entière, 
au  lieu  de  présenter  la  pensée  véritable  de  l'écrivain , 
on  présente  une  pensée  étrangère  contre  laquelle  le 
commencement  et  la  fin  de  l'article  protestent  avec 
énergie.  Rétablir  l'article  sera  notre  tâche,  et  par  là 
la  défense  du  Courrier  sera  complète.  L'article  con- 
cerne trois  prélats  et  des  actes  personnels  à  chacun 
d'eux  :  sur  trois,  deux,  JNL  l'archevêque  de  Rouen  et 
M.  l'évêque  de  Bcauvais ,  reçoivent  un  juste  hommage-; 
le  troisième,  M.  l'évêque  de  Nancy, est  l'objet,  pour 
un  fait  particulier  (  son  mandement  du  carême  de 
iSaS)  de  critiques  dont  vous  allez  apprécier  la  jus- 
tesse. M.  l'avocat-général  vous  a  dit  qu'il  ferait  pas- 
ser sous  vos  yeux  ce  mandement;  nous  ferons  plus, 
nous  allons  vous  faire  connaître  dès  à  présent  ce 
qui  justifie  nos  réflexions.  Nous  reprochons  à  M.*"  l'é- 
vêque de  Nancy  d'assimiler  la  religion  au  badjet,  et 
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nous  lisons  dans  le  mandement  :  «  MM.  les  curés  sont 
»  chargés  expressément  par  nous  de  stimuler....  la 
»  pieuse  libéralité  de  leurs  paroissiens,  non   seule- 

»  ment dans  les  prÔnes,  mais  par  les  visites  et  les 

»  demandes  particulières  qu'ils  feront  eux-mêmes  dans 
»  toutes  les  maisons  de  leurs  paroisses.  » 

Nous  avons  dit  qu'on  relançait  les  paysans  au 
saut  du  lit;  et  nous  lisons  dans  le  mandement  :  «  Les 
»  collectes  en  argent  ou  en  denrées  se  feront  dans 
»  toutes  les  paroisses  et  campagnes  immédiatement 
»  avant   les  travaux    qui  nécessitent    la  sortie    des 

»  habitations »  Je  vous  demande,  Messieurs, 

si  l'heure  où  l'on  sort  des  habitations  pour  se  livrer 
aux  travaux  de  la  campagne  est  bien  éloignée  de 
l'heure  oii  l'on  sort  du  lit!  Nous  avons  parlé  du 
détachement  des  richesses  terrestres;  et  le  man- 
dement porte  :  «  Ces  taxes  (  vous  voyez  que  taxes 
»  et  budjet  vont  assez  bien  ensemble ,  ces  taxes , 
»  quoique  très-modérées  en  elles-mêmes,  n'ont  point 
»  été  augmentées,  comme  il  a  paru  convenable  de  le 
»  faire  à  plusieurs  de  nos  collègues.  Aussi  nous  pré- 
»  venons  MM.  les  curés  de  ne  point  classer  si  faci- 
»  iement  au  nombre  des  gens  incapables  de  les  ac- 
y  quitter  ceux  de  leurs  paroissiens  pour  lesquels  ils 
»  nous  adresseraient  quelques  demandes.  »  Ne  vous 
semble-t-il  pas.  Messieurs,  entendre  un  préfet  in- 
viter ses  maires  à  ne  pas  délivrer  facilement  des 
.certificats  d'indigence  aux  contribuables,  pour  empê- 
cher qiie  leurs  meubles  soient  vendus  à  l'encan  pour 
les  contributions  arriérées. 

Ainsi,  dans  cet  article,  nous  avons  loué  deux  évê- 
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ques  ,  de  cet  esprit  de  modération  et  de  charité  qui 
peut  seul  donner  de  l'autorité  aux  actes  de  l'épisco- 
pat  ,  et  nous  avons  blâmé  M.  l'évêque  de  Nancy  , 
pour  un  mandement  qui ,  sans  doute  ,  ne  sera  pas 
approuvé  par  vous.  Vous  apprécierez  si  c'est  à  tort 
que  nous  avons  regretté  de  voir  la  fiscalité  dominer 
dans  cet  acte  apostolique. 

Poursuivons  maintenant  l'examen  de  l'article  in- 
criminé ,  et  voyons  comment  se  manifeste  ce  que  M.  l' A- 
vocat-général  appelle  un  dénigrement  systématique . 

Voici  le  commencement  de  l'article  : 

«  La  lettre  pastorale  par  laquelle  M.  l'archevêque  de  Rouen 
»  a  rétracté  ,  en  quelque  sorte ,  le  mandement  qui  avait 
»  excité  de  si  justes  plaiutes  ,  est  un  acte  digne  d'éloges 
»  comme  tout  ce  qui  présente  le  caractère  d'une  concession 
>»  faite  à  l'opinion  publique.  Nous  souhaitons  que  cette  leçon 
»  ne  soit  pas  perdue  ,  et  que  les  évêques  ,  avant  de  suivre 
»  les  inspirations  de  leur  zèle ,  examinent  si  ce  zèle  est  bien 
M  selon  la  science ,  selon  les  lois  ,  l'esprit  du  temps  et  les 
M  véritables  intérêts  de  la  religion.  La  lettre  pastorale  pu- 
»  bliée  par  M.  l'évêque  de  Beauvais  ,  lors  de  son  installa- 
»  tion  ,  nous  paraît  écrite  en  général  avec  l'esprit  de  modé- 
w  ration  et  de  charité  qui  peut  seule  donner  de  l'autorité  aux 
»  actes  de  l'épiscopat.   » 

Assurément,  Messieurs,  de  telles  paroles  sont  loin 
d'indiquer  dans  le  journaliste  ce  que  le  Minis- 
tère public  s'est  plu  à  appeler  un  plan  d'hostilités 
contre  les  ministres  de  la  religion.  Puisqu'on  vou- 
lait vous  mettre  à  portée  d'apprécier  la  tendance  du 
Courrier  français ,  pourquoi  ,  dans  les  articles  qu'on 
a  fait  imprimer  et  qui  vous  ont  été  distribués ,  a-t-ou 
cru  pouvoir  retrancher  des  paroles  aussi  complète- 
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tenient  justificatives?  Pourquoi  a-t -on  coupé  la  ligne 
en  deux  pour  ne  vous  faire  connaître  que  ce  qui  pou- 
vait incriminer  le  Courrier  français ,  et  vous  laisser 
ignorer  ce  qui  pouvait  repousser  l'accusation  ?  De- 
puis quand  l'instruction  ne  se  fait-elle  plus  à  charge  ou 
à  décharge  ?  Est-ce  qu'en  posant  en  principe,  comme  on 
l'a  fait  à  votre  dernière  audience ,  que  la  vérité  n'im- 
portait guère,  on  voudrait  vous  faire  juger  sur  des 
articles  mutilés,  et  substituer  ainsi  par  une  falsifica- 
tion matérielle  la  pensée  de  Taccusateurà  la  pensée 
véritable  de  l'accusé?  Messieurs,  ah uno disce omnes , 
l'article  incriminé  ne  contient  de  critique  que  contre 
l'un  des  trois  prélats  qui  en  sont  l'objet.  Cet  article 
n'est  donc  pas  dirigé  contre  le  corps  entier  de  l'épis- 
copat  français,  et  encore  moins  contre  la  religion  de 
l'état  tout  entière. 

A  ces  rapprochcmens,  je  dois  ajouter  que  la  der- 
nière phrase  de  l'article  proteste  aussi  énergique- 
ment  que  les  premières  ,  contre  l'interprétation  que 
le  Ministère  public  vous  présente.  M.  l'Avocat-géné- 
ral  a  souligné  deux  lignes  et  demie  dans  un  article 
d'une  colonne  entière  ,  et  nous  ,  nous  soulignons  et 
nous  recommandons  à  votre  souvenir  les  paroles 
suivantes  : 

a  Nous  croyons  qu'en  laissant  plus  de  liberté  aux 
»  fidèles  pour  leurs  offrandes,  qui  se  trouvent  pres- 
»  que  transformées  en  tributs  obligatoires  ,  en 
»  montrant  plus  d'indulgence  pour  les  dispenses  de 
»  taxes,  on  agirait  mieux  dans  l'esprit  de  la  religion  ; 
«  et  que  si  elle  y  perdait  quelques  dons  obtenus  pa  r 
t>  des  moyens  stimulans,  elle  y  gagnerait  sous  un 
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»  autre  rapport  de  quoi  compenser  ce  léger  déficit.» 
Ces  paroles,  Messieurs,  ne  sont -elles  pas  l'expres- 
sion des  véritables  dogmes  du  christianisme?  n'est-ce 
pas  les  maximes  d'une  religion  de  tolérance  et  de 
charité?  ces  pensées  ne  sont-elles  pas  les  vôtres? 
Cette  tendance  n'est  peut-être  pas  éminemment 
financière,  mais  à  coup  sûr  elle  n'a  rien  d'irréligieux. 

Le  troisième  article  est  celui  du  i8  juin  1825, 
relatif  au  déménagement  d'un  curé  du  Pas-de-Ca- 
lais ,  que  le  maire  de  la  commune  a  cru  convenable 
de  faire  exécuter  aux  dépens  de  ses  paroissiens. 

M.  l'Avocat-général  a  dit  que  cet  usage  était  ancien 
dans  la  paroisse,  et  que  d'ailleurs  le  maire  et  le 
curé  étaient  amis.  ISous  n'avons  pas  nié  que  cet  usage 
fût  ancien,  nous  l'avons  même  remarqué  au  com- 
mencement de  l'article;  l'amitié  du  maire  et  du  curé 
est  assurément  fort  louable  :  cet  accord  entre  les  deux 
puissances  présage  auxhabitcuis  de  /'eWro/^  des  jours 
paisibles;  mais  M.  le  maire  aurait  donné  une  marque 
plus  sensible  de  son  amitié  s'il  eût  fait  faire  le  démé- 
nagement du  curé  avec  ses  chevaux,  ses  bœufs  et  ses 
charettes,  et  non  pas  avec  les  eharettes,  les  bœufs  et 
les  chevaux  de  ses  administrés.  Après  tout ,  ce  se- 
rait là  une  attaque  dirigée  contre  le  maire  et  non 
contre  le  curé,  et  encore  moins  contre  la  religion, 
qui  n'a  rien  à  démêler  avec  les  abus  d'autorité  de 
M.  le  maire,  ni  avec  les  chemins  vicinaux  qu'on  ne  de- 
vait pas  réparer,  observez  bien,  si  les  administrés  ne 
faisaient  pas  le  déménagement  de  M.  le  curé.  Ainsi 
le  fait  n'est  pas  nié,  l'abus  de  pouvoir  reproché  au 
maire  constitue  une  véritable  corvée,  et  la  critiqua 
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qu'on  en  a  faite  était  juste  et  ne  touche  en  rien  à  là 
religion. 

Un  accident  est  arrivé  à  l'entrée  de  M.  Tévêque  de 
Montauban  dans  la  ville  de  Lauzerte;  un  arc  de 
triomphe  s'est  écroulé  sous  le  poids  des  spectateurs  * 
nous  avons  remarqué  que  si  l'on  n'avait  pas  élevé 
d'arc  de  triomphe,  un  arc  de  triomphe  ne  se  serait 
pas  écroulé.  Là  dessus  grande  rumeur  au  camp  ; 
vous  attaquez  Tévêque,  vous  attaquez  le  clergé, 
vous  attaquez  la  religion  !  Non ,  Messieurs ,  nous 
attaquons  tout  au  plus  l'architecte  de  la  ville  qui 
seul  pourrait  nous  poursuivre  en  tendance.  Point 
du  tout ,  reprend  le  Ministère  public  ;  vous  attaquez 
la  religion ,  en  rappelant  le  temps  des  apôtres.  Mais 
comment  attaque- 1- on  la  religion  en  souhaitant 
qu'elle  redevienne  ce  qu'elle  était  au  temps  des 
apôtres  ?  Au  moins  vous  attaquez  le  prélat  qui 
passait  sous  l'arc  de  triomphe  !  Qu'importe  l'arc  de 
triomphe  au  prélat?  Nous  avons  eu  si  peu  l'inten- 
tion de  l'attacjuer,  que  dans  le  Courrier  du  4  octobre 
18^5,  nous  avons  payé  un  juste  tribut  d'hommages  à 
ses  vertus  apostoliques.  > 

Nous  avons  recueilli  avec  empressement  une  cir- 
constance remarquable  des  fonctions  épiscopales  de 
M.  l'é  vaque  de  Montauban,  et  racontant  ce  fait  à  la  suite 
d'une  action  semblable  d'un  curé  de  Marseille,  nous 
avons  cité  ces  deux  actes  de  tolérance,  comme  étant 
propres  à  honorer  le  corps  ecclésiastique.  Nous  avons 
voulu  prouver  à  nos  lecteurs  que  si  quelques  prêtres  peu- 
vent, par  une  conduite  plus  ou  moins  coupable,  ou  plus 
ou  moins  irréfléchie,  inspirer  d'injustes  préventions 
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contre  le  sacerdoce ,  du  moins  la  religion  n'est  pour 
rien  dans  Ces  impressions  fâcheuses ,  et  que  les  vertus 
du  plus  grand  nombre  de  ses  ministres ,  suffisent  pour 
racheter  les  torts  de  quelques-uns  de  leurs  collègues, 
»  Nous  ne  ferons  pas  observer,  dit  le  Rédacteur  de 
»  l'article ,  que  M.  l'évêque  de  Montauban  a  long-^ 
»  temps  habité  les  Etats-Unis,  où  règne  de  fait  et  de 
»  droit  la  plus  entière  liberté  de  conscience;  et  que 
»  les  exemples  dont  il  a  été  souvent  témoin  n'ont  pas 
»  dû  être  sans  influence  sur  son  esprit.  Nous  ne  vou- 
»  Ions  rien  diminuer  du  mérite  de  la  conduite  de  ce 
»  sage  prélat  dans  cette  occasion  ;  nous  l'offrons  au 
»  contraire  comme  modèle  à  ceux  qui  auraient  une 
»  piété  moins  éclairée.  C'est  ainsi  que  nous  répon- 
»  dons  à  nos  accusateurs,  qui  prétendent  que  nous  ne 
»  parlons  jamais  des  ministres  de  la  religion  que  pour 
»  attirer  sur  eux  le  mépris  de  nos  concitoyens.  3> 

Voilà,  Messieurs,  les  textes  que  le  ministère  public 
ne  vous  a  pas  fait  connaître,  et  qui  prouvent  jus- 
qu'à quel  point  est  fondée  l'accusation  du  prétendu 
dénigrement  systématique.  Vous  voyez  que  nous  ne 
perdons  pas  une  occasion  de  rendre  justice  aux  mi- 
nistres du  sanctuaire,  soit  pour  louer  ce  qui  est 
louable,  soit  pour  blâmer  ce  qui  nous  paraît  mériter 
la  censure  ;  votre  sagacité  d'ailleurs  ne  manquera  pas 
d'apercevoir  que  les  vertus  du  prélat,  ainsi  que  le 
respect  dû  à  la  religion,  ne  sont  pour  rien  dans  la 
chute  d'un  arc  de  triomphe  élevé  avec  plus  ou  moins 
d'imprudence.  Nous  n'avons  jamais  dit  que  M.  l'é- 
vêque de  Montauban  eût  exigé  ce  genre  d'hom- 
mages ,  et  ce  serait  précisément  dans  une  exigeance 
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de  ce  genre  que  serait  le  tort  de  ce  prélat.  Mais  quel 
raisonnement  peut  étendre  jusqu'à  lui  le  blâme  d'un 
triomphe  pour  lequel  on  a  dû  sans  doute  faire  vio- 
lence à  sa  modestie  ?  Ainsi ,  renvoyons  à  d'autres  qu'à 
lui  la  responsabilité  de  cet  accident,  et  le  droit  de  se 
plaindre  du  récit  que  le  journal  en  a  donné. 

Dans  un  article  du  5  juillet,  le  Cb^/vVer  rapporte 
une  recette  pour  gagner  à  la  loterie ,  qui  aurait  con- 
sisté à  placer  des  numéros  sous  la  nappe  de  l'autel, 
au  moment  de  la  célébration  du  Saint-Sacrifice.  Sans 
doute ,  cette  action  est  un  sacrilège  abus  des  croyances 
les  plus  saintes  :  c'est  une  indigne  prévarication ,  qui 
profanerait  le  plus  auguste  dessacremens  de  la  religion 
de  l'Etat,  pour  assurer  le  succès  de  la  cupidité  la 
plus  sordide  ;  mais  les  rédacteurs  du  Courrier  {  et 
j'en  atteste  ici  le  texte  de  leur  article,  qui  passera 
sous  vos  yeux  ) ,  les  rédacteurs  du  Courrier  n'ont  pas 
rapporté  avec  indifférence  cette  association  impie  de 
l'avarice  et  de  la  superstition.  Relisez  leurs  paroles; 
vous  verrez  que  leur  tendance^  à  cet  égard,  loin 
d  être  irréligieuse ,  est  au  contraire  en  harmonie  avec 
l'indignation  que  doivent  éprouver  les  gens  de  bien. 
Ils  ont  rapporté  ce  fait,  mais  pour  le  flétrir,  mais 
pour  le  signaler  au  mépris  du  public ,  et  à  la  répres- 
sion des  supérieurs  hiérarchiques. 

Ce  fait  est-il  vrai?  Le  narrateur  a-t-il  donné  au 
public  une  infâme  calomnie?  J'entends  d'ici,  que  le 
mmistèrc  public  reproduit  sa  maxime  favorite  quV/;/- 

porte  la  vérité! Qu'importe  la  vérité?  si  elle 

n'importe  guère  à   ceux  qui  la  craignent,  elle  im- 
porte beaucoup  à  ceux  qui  l'invoquent;  elle  importe 
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à  VOUS  qui  ne  la  traiterez  pas  à  l'égal  du  mensonge  ; 
elle  importe  à  nous,  qui  avons  le  droit  de  prouver 
que  le  blâme  d'un  tel  récit  ne  peut  retomber  que  sur 
ceux  qui  entretiennent  parmi  nous  cette  corruption 
permanente,  cet  appât,  sans  cesse  offert  à  la  cupi- 
dité, celte  déplorable  tentation  de  demander  au  ha- 
sard une  richesse  qu'on  ne  devrait  attendre  que  du 
travail.  Que  le  blâme  retombe  aussi  sur  ceux-là  qui 
fomentant  à  plaisir  les  croyances  les  plus  supersti- 
tieuses, accoutument  les  dernières  classes  du  peuple 
à  mettre  plus  d'importance  dans  de  vaines  pratiques 
que  dans  les  œuvres  de  la  vertu. 

Mais  je  reproduis  toujours  la  même  question  :  que 
faut-il  penser  de  la  vérité  du  récit?  ]M.  l'Avocat-gé- 
ijéral  avoue  qu'une  vieille  femme  a  été  surprise  ten- 
tant de  glisser,  sous  la  nappe  de  l'autel,  des  numéros 
de  loterie.  C'est  déjà  quelque  chose;  examinons  le 
surplus. 

L'écrit  dont  a  parlé  le  Courrier,  a-t-il  existé?  On 
a  paru  mettre  ce  fait  en  doute  dans  la  dernière  au- 
dience. Voici  la  réponse;  la  pièce  est  dans  mes  mains  : 
je  la  représente  à  la  Cour;  elle  sera  soumise  à  sa  déli- 
bération. Cette  recette  est  écrite  en  allemand  d'Al- 
sace; l'état  matériel  de  l'écriture  et  du  papier  qui  la 
contient,  prouve,  à  la  simple  inspection,  qu'elle  n'a 
pas  été  faite  pour  le  besoin  de  la  cause  actuelle;  re- 
marquera-t-on  qu'elle  manque  de  signature?  Mais 
l'article  du  Cowmer  n'annonce  pas  que  cette  signature 
existe.  On  ne  peut  donc  pas  demander  au  rédacteur 
plus  qu'il  n'a  promis. 

Si  l'on  demande  l'origine  de  la  pièce,  la  voici  ; 
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A  M.  le  Rédactear  da  Courrier  Français. 

Strasbourg,  a3  novembre  1820. 

Monsieur  , 

Comme  il  se  pourrait  que  dans  le  procès  de  tendance  con- 
tre vous  ,  et  suivant  la  méthode  ordinaire  et  facile  ,  on  vint 
taxer  d'invention  la  Recette  pour  gagner  à  la  loterie  ,  insérée 
dans  votre  numéro  du  5  juillet  dernier  ,  je  crois  devoir  vous 
en  faire  passer  l'ofiginal.  J'affirme  que  cette  pièce  m'a  été  re- 
mise par  un  buraliste  de  la  loterie  royale  ,  à  Strasbourg  , 
comme  ayant  été  oubliée  chez  lui  par  un  de  ses  actionnaires  de 
la  campagne  ,  et  je  n'hésiterais  point  à  nommer  ce  buraliste  , 
s'il  était  inamovible.   » 

Car,  Messieurs,  (ditM.^  Mërilhou,  en  interrom- 
pant sa  lecture),  ce  buraliste  est  comme  le  notaire 
d'avant-hier  ;  il  a  la  même  raison  de  se  taire. 

C'est  ainsi ,  Messieurs ,  que  le  jour  où  vous  donne- 
riez un  sauf-conduit  à  la  vérité,  la  vérité  arrivera  de- 
vant vous;  mais  si  la  vérité  ne  peut  arriver  jusqu'à 
vous  avec  impunité  ,  vous  ne  la  connaîtrez  pas  ; 
parce  qu'en  général,  un  receveur,  un  notaire, un  bu- 
raliste ou  tout  autre  agent  de  l'autorité,  placé  entre 
la  vérité  et  les  intérêts  de  sa  famille,  aime  mieux  voir 
la  vérité  pâtir  que  ses  enfans.  Peut-être  a-t-il  raison. 
C'est  à  vous  d'en  juger. 

«  Au  surplus  ,  il  est  facile  de  convaincre  M.  de  Broé  lui- 
même  ,  à  la  simple  inspection  de  ce  papier ,  que  ce  qu'il  con- 
tient n'est  pas  l'ouvrage  de  la  malveillance  ;  la  malveillance 
aurait  inventé  quelque  chose  de  mieux.  Il  est  vrai  qu'il  n'est 
point  signé  :  je  demande  à  la  bonne  foi  s'il  pouvait  l'être. 
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»  Agréez  ,  M.  le  Rédacteur  ,  l'assurance  de  ma  parfaite 
estime. 

C.    MarchaîsD  ,  avocat. 

»  P.  S,  J'ajoute  ,  pour  vous  servir  au  besoin ,  que  la  let- 
tre et  la  traduction  que  contient  votre  numéro  du  5  juillet  , 
sont  littéralement  celles  que  je  vous  avais  envoyées.    » 

Messieurs,  ce  billet  a  été  trouvé  dans  un  bureau  de 
loterie  par  le  receveur  lui-même;  ce  fait  est  vrai ,  un 
avocat  le  déclare,  un  avocat,  exerçant  auprès  des  tri- 
bunaux de  Strasbourg  son  noble  ministère;  un  avo- 
cat dont  je  connais  le  caractère  et  la  loyauté.  Le 
temps  n'est  pas  loin  de  nous  où  un  avocat  célèbre 
M'  Lenormant,  plaidait  au  parlement  de  Paris;  il  at- 
testait un  fait  connu  de  lui  seul;  son  adversaire  le 
niait  ;  le  premier  président  de  Hailay  interrompit  le 
contradicteur,  en  lui  disauït  i^t^ocat,  croyez  un  fait 
quand  Lenormant  vous  l'atteste. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  déchus  de  l'héri- 
tage de  nos  devanciers ,  et  lorsqu'un  avocat  déclare 
un  fait  devant  les  tribunaux,  les  magistrats  ont  pour 
garant  de  sa  véracité ,  la  sainteté  de  son  caractère  et 
l'honneur  du  Barreau  tout  entier. 

Sans  doute  :  cet  excès  de  superstition  peut  vous 
paraître  étonnant;  sans  doute  on  reprochera  au 
Courrier,  d'avoir,  par  une  simple  conjecture,  indi- 
qué la  possibilité  qu'un  prêtre  ait  donné  des  con- 
seils de  ce  genre;  mais  avant  de  crier  à  la  calomnie, 
écoutons  l'exposé  du  Saint-Scapulaire.  Nous  lisons 
dans  un  livre  réimprimé  à  Lyon,  et  répandu  avec 
profusion  dans  les  départ emens,  le  titre  qui  suit; 


494  MÉRILHOU. 

L'excellence  de  la  dévotion  au  Saint-Scapulaîre y  ou- 
vrage très-instructif,  composé  par  le  révérend  père 
Thomas  Chais.  Ce  scapulaire  guérit  des  maladies 
jusqu'alors  inconnues,  conjure  les  orages,  et  même 
fait  rentrer  la  mer  dans  ses  limites.  «  Peut-on  trouver, 
»  dit  le  révérend  père  Thomas ,  un  genre  d'infirmité 
»  dont  il  n'ait  été  le  remède,  une  espèce  de  poison 
»  dont  il  n'ait  été  l'antidote?  Y  a-t-il  des  douleurs 
»  qu'il  n'ait  appaisées,  des  plaies  qu'il  n'ait  guéries, 
»  d'ulcères  qu'il  n'ait  cicatrisés  ?  N'a-t-il  pas  toujours 
»  été  à  l'épreuve  de  la  dent  meurtrière  des  bêtes  féroces 
»  et  du  venin  subtil  des  serpens  les  plus  dangereux-^ 
»  La  voracité  des  monstres  marins  ne  l'a-t-elle  pas 
»  toujours  respecté?  Combien  de  fois  n'a-t-il  pas  été 
»  trouvé  au  milieu  des  flammes  sans  en  être  offensé, 
»  au  milieu  de  la  pourriture  sans  être  corrompu , 
»  au  milieu  des  eaux  sans  être  endommagé  ni  même 
»  mouillé.  »  Le  révérend  père  Chais  n'a  été  l'objet 
d'aucun  réquisitoire  ancien  ni  moderne;  il  ne  serait 
pas  étonnant  que  lui  ou  un  de  ses  pareils,  confondant 
dans  la  mémo  pensée,  et  les  flots  de  la  mer  et  les 
roues  de  la  loterie,  la  dent  des  monstres  marins  et  le 
bureau  des  receveurs ,  ait  eu  l'idée  de  conjurer  les 
mêmes  calamités  par  les  mêmes  moyens. 

Si  nous  ajoutions  à  la  vraisemblance  tirée  du  traité 
de  l'excellence  du  Saint-Scapulaire,  des  exemples  que 
l'on  pourrait  multiplier  à  l'infini  ,  en  les  puisant 
dans  des  ouvrages  publiés  par  des  ecclésiastiques  ,  et 
souvent  avec  l'autorisation  des  supérieurs  ,  nous 
pourrions,  sans  crainte  d'être  taxés  de  témérité,  suppo- 
ser que  la  note  dont  le  Courrier  a  publié  l'existence  ne 
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serait  peut-être  pas  étrangère  à  quelque  membre  subal- 
terne du  Corps  ecclésiastique.  Que  cette  participation, 
dont  il  serait  impossible  de  déterminer  les  circon- 
stances ,  soit  le  résultat  d'une  spéculation  coupable , 
ou  le  fruit  d'une  crédulité  superstitieuse  ,  ce  fait  en 
aurait-il  été  moins  digne  d'être  porté  à  la  connais- 
sance du  public  ?  Garder  le  silence  à  ce  sujet  ,  ne 
serait-ce  pas  une  coupable  condescendance  ,  propre 
à  laisser  accréditer  l'erreur  ?  N'était-il  pas  plutôt  né- 
cessaire d'en  arrêter  les  progrès  par  tous  les  moyens 
que  nos  mœurs  pouvaient  indiquer  ? 

D'ailleurs  personne  à  cet  égard  n'aura  pu  se  mé- 
prendre. Le  Clergé  français  ne  peut  être  soupçonné 
d'avoir  autorisé  de  semblables  déportemens ,  et  tout 
homme  sage  n'en  fera  porter  le  blâme  que  sur  l'igno- 
rance de  quelques  individus  qui  se  glissent  quelque- 
fois dans  les  corps  les  plus  respectables. 

L'article  du  i3  juillet  iSaS  est  relatif  à  un  Curé 
du  Dép.  des  Vosges,  qu'on  accuse  d'avoir  abusé  de  ses 
pénitentes ,  et  qui  pour  ce  fait  a  été  exclus  de  sa  pa- 
roisse. Le  Ministère  public  évite,  comme  déraison  ,  de 
s'expliquer  sur  la  vérité  de  ce  fait  ;  car,  comme  il  le  dit 
très-bien  lui-même  :  que  lui  importe  la  vérité?  Tou- 
tefois il  donne  à  entendre  que  le  Courrier  français 
n'ayant  indiqué  les  noms  que  par  des  initiales  ,  on 
pourrait  supposer  qu'il  dt.  arrangé  à  son  grêles  scènes 
de  scandale  et  d'immoralité  qu'il  raconte.  Singulier 
argument  !  reproche  bien  étrange  ,  et  dont  tout-à- 
l'heure  vous  éprouverez  une  pénible  surprise.  Si  nous 
avions  raconté  les  'faits  dont  il  s'agit  avec  les  noms 
des  personnes  qui  ont  eu  le  malheur  d'y  figurer,  com- 
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bien  le  Ministère  public  serait  fort  contre  le  Courrier 
français  ?  avec  quelle  véhémence  on  viendrait  nous 
accuser  d'avoir  compromis  l'honneur  de  tant  de  per- 
sonnes !  Et  aujourd'hui  c'est  précisément  en  raison 
de  notre  circonspection  que  le  Ministère  public  nous 
accuse  !  Quoi  !  vous  vouliez  que  par  une  imprudente  pu- 
blicité nous  allassions  ravir  l'honneur  et  la  tranquillité 
à  des  pères ,  à  des  époux  indignement  outragés  dans 
leurs  affections  les  plus  saintes  !  vous  vouliez  que  nos 
feuilles  éternisassent  l'humiliation  des  plus  innocentes 
victimes  !  Vous  vouliez  que  par  une  cruauté  bien  peu 
chrétienne  pour  l'auteur  de  ces  désordres ,  nous  rendis- 
sions irréparables  les  fautes  d'une  jeunesse  orageuse , 
et  que  nous  fermassions  devant  lui  ,    par  une  honte 
publique  ,  la  possibilité  du  repentir  et  du  retour  à  la 
vertu  !  Mais  que  M.  l'Avocat-général  ne  pense  pas 
que  la  réserve  du  Courrier  français  soit  l'indice  de  la 
fausseté  des  récits  :  voici  la  lettre  qui  sert  de  garan- 
tie à  la  véracité  du  Courrier  y  et  qui  passera  sous  les 
yeux  de  la  Cour.  Cette  lettre  n'est  pas  faite  pour  la 
cause ,  car  elle  a  le  timbre  de  la  poste  depuis  le  mois 
de  juillet  dernier.    Je  ne  la  lirai  pas  dans  cette  au- 
dience, précisément  pour  éviter  le  scandale  que  le 
Ministère  public  nous  reproche  de  n'avoir  pas  causé 
dans  nos  feuilles;    mais  les  Magistrats  s'assureront 
par  eux-mêmes  que  toutes  les  circonstances  rappor- 
tées par  \e  Courrier  français  y  sont  de  la  plus  exacte  vé- 
rité. Vous  verrez  dans  la  lettre ,  Messieurs ,  et  le  nom  des 
personnages  dont  le  ministère  public  est  si  curieux  , 
et  les  détails  des  propositions  licencieuses ,  des  tenta- 
tives criininelles  par  lesquelles  a  été  souillée  la  sain- 
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teté  du  tribunal  de  la  pénitence  ,  les  plaintes  des 
époux  et  des  pères, les  rixes  qui  ont  affligé  le  village  en 
cette  occasion,  et  les  débats  judiciaires  qui  en  ont  été 
la  triste  conséquence.  Alors  sans  doute  vous  rendrez 
justice  à  la  réserve  pudibonde  du  journaliste  qui  n'a 
rapporté  que  bien  incomplètement  les  circonstances 
dont  le  récit  forme  contre  nous  un  chef  d'accusation. 

Le  dernier  des  articles  qui  appartiennent  à  la  pre- 
mière série  a  pour  objet  le  clergé  de  Saint-Sulpice , 
auquel  on  impute  de  refuser  lés  prières  de  l'inhu- 
mation à  ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  les  payer. 

Jusqu'ici,  au  sujet  de  tous  les  autres  faits,  le  Mi- 
nistère public  a  reproduit  la  maxime  fondamentale 
qu'importe  la  vérité  ,\^Sirce  qu'il  supposait  que  le  Cour- 
rier français  avait  la  possibilité  d'apporter  quelques 
preuves  à  l'appui  de  ses  récits.  jNIaispour  l'article  du 
21  juillet  la  tactique  de  M.  l'avocat-général  va  chan- 
ger. Ici  la  vérité  lui  importe  ;  il  s'efforce  d'établir  que 
le  rédacteur  du  Courrier  n'a  publié  que  des  menson- 
ges. Les  enquêtes  qu'il  dédaigne  pour  les  faits  qu'il 
sait  être  constans  contre  lui ,  il  les  invoque  ici  pour 
les  faits  qu'il  croit  avoir  le  moyen  de  constater  con- 
tre nous.  Parce  qu'il  a  pu  recueillir  quelques  actes 
de  décès  qui  présentent  un  chiffre  pour  un  autre ,  il 
s'écrie  avec  l'accent  du  triomphe  :  Sauez-vous ,  Mes- 
sieurs, ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  récit?  Pas  un 

MOT. 

Quoi  !  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  tout  le  ré- 
cit? Eh  que  penserez- vous.  Messieurs,  de  cette  éton- 
nante allégation,  si  je  vous  prouve  que  le  récit  du 
Courrier  français  est  substantiellement  vrai ,  par  les 

Tome  xu.  3a 
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preuves  mêmes  que  le  Ministère  public  a  invoquées 
pour  le  détruire. 

Qu'annonce  \e  Courrier  ?  QxxQy  le  21  juillet  1823, 
dix-sept  décès  ont  été  enregistrés  au  onzième  arron- 
dissement et  que  deux  seulement  ont  été  présentés  à 
l'église  de  Saint-Sulpice. 

Que  dit  le  Ministère  public?  Il  affirme,  avec  la 
■preuve  en  main ,  dit-il ,  qu'au  jour  indiqué  il  y  a  eu 
seulement  <rAj7  décès  enregistrés  au  îi""  arrondisse- 
ment, et  que  sur  le  nombre,  quatre  morts  ont  été 
présentés  à  Saint-Sulpice  et  trois  à  Saint-Séverin. 

Quelle  est  la  conséquence  de  ce  double  récit?  C'est 
que,  suivant  l'un  et  l'autre  narrateurs  ,  il  y  a  toujours 
eu,  au  jour  indiqué,  un  certain  nombre  de  morts 
qui  n'ont  pas  été  présentés  à  l'église  :  c'est  ce  qu'at- 
teste M.  l'avocat  -  général  ainsi  que  le  Courrier. 
Dès-lors,  comment  l'avocat-général  peut-il  affirmer 
qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  le  récit  du  Cour- 
rier. Toutefois  ces  deux  récits  diffèrent  en  un  point 
de  détail,  c'est  que,  selon  M.  l'avocat- général ,  les 
morts  enterrés  sans  prières  auraient  été  dans  la  pro- 
portion de  trois  à  dix,  tandis  que,  selon  le  Courrier., 
ils  auraient  été  dans  la  proportion  de  deux  à  dix- 
sept.  Comprendra  maintenant  qui  le  pourra  cette 
dénégation  si  triomphante  :  Il  nj  a  pas  un  mot  de 
vrai. 

Mais  l'argumentation  de  M.  l'avocat-général ,  si 
elle  manque  à  cet  égard  d'une -justesse  bien  mathé- 
matique, est  empreinte  au  moins  d'une  franchise  à  la- 
quelle il  faut  bien  que  j'adresse  quelques  remer- 
cîmens.  En -effet,   M.    l'avocat-général,  portant   sa 
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réponse  au-delà  de  notre  objection ,  a  pris  soin  de 
confirmer  cette  objection  elle-même  par  des  preuves 
que  nous  étions  bien  loin  d'attendre  de  lui.  Il  atteste 
qu'il  a  en  main  les  registres  delà  mairie,  non-seulement 
pour  le  2  1  juillet,  mais  encore  pour  les  trois  jours  pré- 
cédens  et  que  le  1 8 ,  jour  où  il  y  a  eu  dix  décès  enregis- 
trés à  la  mairie,  il  y  a  eu  quatre  morts  enterrés  sans  les 
prières  de  l'église;  ainsi  donc,  nous  pouvons  poser, 
comme  un  fait  général ,  prouvé  et  avoué  par  la  par- 
tie publique,  qu'il  n'est  pas  rare  que  dans  la  paroisse 
la  plus  riche  de  la  capitale  il  y  ait  un  certain  nom- 
bre de  morts  enterrés  sans  présentation  à  l'église. 
Qu'on  équivoque  tant  qu'on  voudra  sur  un  chiffre 
ou  sur  un  autre ,  sur  une  proportion  plus  ou  moins 
variable  ;  toutes  ces  subtilités  sophistiques  n'empê- 
cheront pas  le  fait  général  de  demeurer  constant 
pour  la  conscience  de  la  X^our,  et  dès-lors  nous  pou- 
vons apprécier  à  leur  valeur  les  conjectures  émises 
par  le  Courrier  pour  expliquer  le  fait. 

Le  Courrier  suppose  que  le  pauvre  s'abstient  de  ré- 
clamer, pour  ses  parens  décédés,  les  prières  de  l'é- 
glise ,  parce  que  le  prix  qu'on  met  à  ces  prières  est 
souvent  au-dessus  de  ses  moyens  et  parce  que  l'é- 
glise n'accorde  pas  ses  prières  à  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  les  payer.  Là  dessus,  le  ministère  public,  fei- 
gnant de  se  méprendre  sur  l'objet  de  la  difficulté, 
s'applique  à  prouver,  par  des  décrets  qu'il  rapporte, 
que  le  pauvre  n'est  pas  obligé  de  payer,  soit  la 
bierre  funèbre,  soit  la  place  qu'il  doit  occuper  dans 
ce  qu'on  appelle  la  fosse  commune.  Il  ajoute  que , 
d'après  d'autres  décrets,  les  prières  de  l'église  poui 
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l'enterrement  sont  administrées  gratuitement  aux 
pauvres. 

Sans  entrer  dans  l'examen  particulier  de  toutes  ces 
assertions,  je  me  contenterai  de  vous  dire  que  le 
décret  du  2  3  prairial  an  xii  porte  en  effet  ,  dans  son 
article  20,  qu'il  ne  sera  alloué  aucune  assistance 
aux  ecclésiastiques  pour  l'inhumation  des  individus 
inscrits  aux  rôles  des  indigens.  Mais  ce  même  dé- 
cret défend,  par  l'article  19,  ces  refus  de  sépulture 
fpii  se  multiplient  pourtant  de  nos  jours  au  gré  des 
passions  ou  de  l'intérêt  temporel;  et  l'article  19, 
moins  fort  que  les  abus,  est  tout-à-fait  tombé  en  dé- 
suétude, sans  que  l'autorité  séculière  fasse  le  moindre 
effort  pour  assurer  son  exécution  :  pourquoi  l'article 
tio  serait-il  plus  respecté? 

D'ailleurs,  en  admettant  que  ce  texte  fût  exé- 
cuté ponctuellement,  ne  sait-on  pas  que  ce  titre 
d'indigens  est  conféré  par  un  certificat  de  la  muni- 
cipalité ,  aux  termes  du  décret  du  1 8  mai  1 806 ,  et 
que  c'est  dans  les  mêmes  cas  où  un  individu  serait  ad- 
mis dans  les  hospices,  d'après  la  loi  du  aS  vendé- 
miaire an  II.  Si  ces  certificats  d'indigence  sont  déli- 
vrés avec  cette  réserve  que  prescrit  M.  l'évêque  de 
Nancy,  dans  le  mandement  qui  est  au  procès,  vous 
sentirez ,  Messieurs ,  qu'il  doit  exister  beaucoup  d'in- 
dividus qui,  n'étant  pas  assez  pauvres  pour  être 
portés  au  rôle  des  indigens,  le  sont  cependant  beau- 
coup trop  pour  pouvoir  supporter  tout  à  la  fois,  les 
frais  de  la  fosse,  et  du  convoi,  et  ceux  des  prières 
ecclésiastiques. 

Mais  laissons  à  vos  consciences  le  soin  d'apprécier 
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l'argumentation  que  présente  à  ce  sujet  M.  l'Avocat- 
généraLlci  les  faits  parlent  plus  haut  que  tous  les  syl- 
logismes ,  et  des  démentis  si  pompeux  et  si  légèrement 
hasardés  ne  peuvent  que  retomber  sur  la  partie  qui  les 
avance.  Quand  nous  citons  des  faits ,  on  les  dément , 
et  les  démentis  prouvent  nos  assertions.  On  croit  se  tirer 
d'embarras  en  nous  citant  des  lois  ,  et  ces  lois  sont 
précisément  celles  dont  le  ministère  public  s'abstient 
de  surveiller  l'exécution  ,  et  dont  la  scandaleuse  dé- 
suétude cause  les  désordres  dont  nous  nous  plaignons, 
et  dont  on  trouve  mauvais  que  nous  osions  nous 
plaindre. 

Je  vois  d'ici  M.  l'avocat-général  qui ,  dans  son  im- 
patience ,  demande  la  preuve  de  nos  assertions  :  je 
vais  le  satisfaire. 

L'article  incriminé  a  été  fourni  par  un  homme  de 
lettres  d'un  talent  distingué ,  qui  nous  a  autorisé 
à  le  nommer  à  la  Cour,  et  qui,  pour  justifier  son  ar- 
ticle ,  nous  a  écrit  une  lettre  dont  voici  des  passages  : 

<(  Le  fait  allégué  est  faiis  ,  a-t-on  dit  :  je  voudrais  qu'il 
le  fût ,  et  j'avouerais  avec  plaisir  que  je  me  suis  trompé. 

«  Un  portier  que  j'avais  au  mois  de  juin  dernier  ,  venait 
de  perdre  sa  femme.  J'appris  qu'elle  avait  été  conduite  direc- 
tement de  ma  maison  au  cimetière.  Je  témoignai  au  portier 
ma  surprise  qu'elle  n'eût  pas  été  à  l'église.  <(  C'était  bien 
mon  désir,  répondit-il ,  mais  il  m'en  a  coiité  dix-sept  francs 
à  l'administration  des  convois,  il  aurait  fallu  en  donner  à 
peu  près  autant  à  l'église  ,  car  je  ne  suis  pas  assez  pauvre 
pour  obtenir  une  attestation  d'indigence  ;  mais  je  ne  pouvais 
faire  une  double  dépense  en  ce  moment  ,  où  il  fallait  d'ail- 
leiu-s  payer  le  médecin ,  le  pharmacien  et  la  garde  ' .  » 

'  Cet  homme  de  lettres  est  M.  Villenave ,  professeiu"  à 
l'Athénée  et  auteur  d'une  traduction  des  Œuvres  d'Ovide. 
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Il  est  d'ailleurs  de  notoriété  publique,  Messieurs  > 
que  le  .clergé,  que  certains  membres  du  clergé  du 
moins,  n'accordent  point  de  prières  à  ceux  qui 
n'ont  pas  le  moyen  de  les  payer  ;  l'on  se  rappelle 
encore  la  plainte  portée  devant  l'évêque  de  Cou- 
tances  ' ,  par  les  parens  et  les  amis  d'un  homme  re- 
commandable,  qui,  en  mourant,  n'avait  légué  que 
lo  francs  pour  le  vicaire  qui  le  conduirait  au  cime- 
tière, et  5  francs  pour  le  prêtre  qui  l'assisterait;  on 
se  souvient  que  cette  plainte ,  siguée  par  les  person- 
nes les  plus  recommandables,  par  des  fonctionnaires 
publics  et  par  des  électeurs,  prouvait  que  le  vicaire 
s'était  acquitté  avec  une  scandaleuse  précipitation 
des  fonctions  qu'il  ne  croyait  pas  assez  rétribuées,  ne 
regardant  point  comme  une  compensation  les  aumô- 
nes abondantes  dont  le  défunt  avait  ordonné  la  distri- 
bution. 

Voulez-vous  une  preuve  plus  convaincante  en- 
core ?  Voici  un  acte ,  dont  on  ne  pourra  uiccou  - 
naître  ni  l'importance  ni  l'authenticité. 

Le  préfet  du  déparlement    de  l'Yonne,    etc., 
A  MM.  les  Maires  du  ressort, 

Messieurs  , 

«  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  surveillance  que  MM.  les 
maires  doivent  exercer  sur  les  nourrices  à  qui  des  enfans 
abandonnés  sont  confiés  par  les  commissions  administrati- 
ves des  hospices,  a  des  droits  particuliers  à  leur  sollicitude; 

'  Voyez  Counk'r français  ,  du  lu  août  dernier. 
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aussi  ces  commissions  sont-elles  tenues  d'exiger  des  nourri- 
ces et  autres  personnes  qui  viennent  prendre  des  enfans  dans 
les  hospices ,  un  certificat  du  maire  de  leur  commune ,  con- 
statant qu'elles  sont  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  qu'elles  sont 
en  état  d'élever  et  de  soigner  les  enfans.  Je  ne  puis  donc  trop 
recommander  d'apporter  beaucoup  de  réserve  dans  la  déli- 
vrance de  ces  certificats. 

Je  dois  aussi  inviter  jNDI.  les  maires  à  faire  inhumer  gra- 
tuitement, autant  que  possible ,  les  enfans  abandonnés ,  qui 
sent  mis  en  nourrice  dans  leurs  communes,  et  à  envoyer 
exactement  aux  hospices  les  certificats  constatant  leur  décès. 
Sous  ce  dernier  rapport  ^  on  a  du  être  scandalisé  et  affligé  de 
voir  des  nourrices  rappoHer  aux  hospices  ,  des  cadavres  d' enfans 
qu'on  avait  refusé  d'inhumer  dans  leurs  communes.  Ce  scandale 
a  eu  Heu,  mais  j'ai  la  certitude  que  cet  avis  suffira  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  se  renouvelle  dans  aucune  commune.  Je  re- 
commande donc  ces  divers  objets  à  la  suneillance  la  plus 
active  de  MM.  les  Maires.  » 

Vous  rentendez,  Messieurs,  on  n'enterrait  pas  les 
enfans  abandonnés,  parce  que  personne  ne  pouvait 
payer  pour  eux! 

Sans  doute,  Messieurs,  ces  abus  sont  déplorables, 
mais  ils  sont  vrais  ;  et  c'est  parce  qu'ils  sont  déplo- 
rables et  vrais  qu'il  faut  les  publier,  afin  qu'ds  n'ac- 
quièrent pas  droit  de  cité  par  une  longue  tolérance. 
Il  faut  les  publier,  afin  que  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques pourvoient  à  leur  répression:  car  le  jour  où  ils 
seront  connus,  ils  seront  réprimés  par  ce  vénérable 
prélat  ([ue  la  métropole  de  Paris  voit  à  la  tête  de  ses 
pasteurs  ,  que  le  pauvre  n'implore  jamais  en  vain ,  et 
dont  la  mansuétude  évangélique  suffit  pour  justifier 
le  sanctuaire  des  fautes  de  quelques  lévites  subal- 
ternes. 
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Messieurs  ,  les  articles  que  je  viens  d'examiner  sont 
les  seuls  qui  aient  sérieusement  quelque  rapport  avec 
la  religion  de  l'Etat ,  parce  que  ce  sont  les  seuls  dans 
lesquels  on  prétend  trouver  des  inculpations  contre 
des  membres  de  l'église  de  l'Etat.  On  sait  que  cette 
église  se  compose  d'évêques,  de  curés,  et  d'autres  ec- 
clésiastiques de  telle  ou  telle  autre  dénomination  dé- 
terminée :  c'est  à  ceux-là  seulement  que  peut  s'appli- 
quer l'argument  d'ailleurs  frivole  de  M,  l'avocat-gé- 
néral  :  d'où  il  suit  que  les  articles  qu'on  a  pu  indiquer 
comme  injurieux  pour  d'autres  individus  étrangers  à 
l'église  de  TEtat  ,  sont  étrangers  comme  ces  indivi- 
dus même  à  la  cause  de  la  religion  de  l'État.  Ainsi  il 
ne  faut  considérer  tout  le  reste  des  articles  qu'on  veut 
introduire  dans  le  procès  ,  que  comme  des  ornemens 
anecdotiques ,  par  lesquels  le  Ministère  public  a  vou- 
lu, soit  récréer  l'esprit  des  magistrats,  soit  détourner 
leur  conscience  du  seul ,  du  véritable  procès  qui  doit 
les  occuper. 

11.^    SÉRIE. 

Imputations  contre  des  Corps  soi-disant  religieux. 

Le  Ministère  public  a  trop  de  connaissance  des  af- 
faires ,  pour  ne  pas  sentir  toute  la  faiblesse  de  l'ac- 
cusation ,  même  en  adoptant  son  système  sur  un  déni- 
grement systématique.  Sur  aS  articles  recherchés  avec 
soin  sur  une  période  de  1 8  mois ,  sept  seulement  peu- 
vent être  considérés  comme  des  imputations  offen- 
santes pour  quelques  membres  du  clergé  ;  et  sur  ces 
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sept  articles  ,  vous  avez  entendu  des  explications  et 
des  preuves  propres  à  justifier  le  journaliste  inculpé. 
Pour  déguiser  cette  faiblesse  ,  M.  l'avocat-gcnéral 
appelle  à  son  secours  les  articles  relatifs  à  des  ordres 
religieux  :  ce  qui  présente  un  petit  renfort  de  cinq 
articles ,  savoir  : 

Celui  du  7  mai   iSaS  ,  relatif  à   l'apparition  des 
Charitains  dans  la  ville  de  Montbrison. 

Celui  du  8  mai  ,   au  sujet  des  ermites  du  Mont- 
VaUrien. 

Deux  articles  des  7  et  8  juin  ,  qui  concernent  une 
confrérie  de  convertisseurs  établie  à  Lyon. 

Enfin  ,  un  article  du  8  juin ,  sur  un  capucin  sale 
et  harhu. 

IVIessieurs ,  en  supposant  que  ces  articles  soient  in- 
jurieux ,  qu'ils  soient  calomnieux  même  ,  pour  les  ag- 
grégations  d'individus  qui  vous  ont  été  désignées  par 
M.  l'avocat-général ,  pour  en  conclure  que  la  religion 
de  l'Etat  doit  en  être  offensée  ,  il  faudrait  commencer 
par  prouver  que  ces  aggrégations  font  partie  de  la 
hiérarchie  de  la  religion  de  l'Etat  :  il  faudrait  qu'on 
indiquât  clairement  les  rapports  de  ces  sociétés  avec 
le  culte  que  la  loi  reconnaît ,  et  que  la  Charte  pro- 
clame le  culte  de  VÉtat. 

Vainement  viendrait-on  vous  dire  que  les  corpora- 
tions dont  il  s'agit,  parlent  au  nom  de  la  Religion, 
invoquent  ses  dogmes,  et  se  prétendent  autorisées  par 
ses  traditions.  Que  nous  importent  ces  prétentions  et 
les  prétextes  plus  ou  moins  spécieux  ,  plus  ou  moins 
honorables  ,  dont  on  essaie  de  les  colorer  ?  Que  nous 
importent  ces  exemples  sacrés  et  profanes ,  que  le  ré- 
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quisitoire  s'est  plu  à  accumuier  pour  exalter  la  subli- 
mité des  corporations  monastiques?  Nous  ne  sommes 
ni  à  Eleusis ,  ni  à  Thébes ,  ni  à  Memphis  ;  nous  sommes 
clans  le  royaume  de  France^  dans  un  Etat  dont  les 
institutions  sont  fixes,  dont  les  lois  sont  positives; 
nous  n'avons  besoin  des  couvens,  ni  pour  guérir  des 
imaginations  malades,  ni  pour  préserver  la  société 
des  passions  de  quelques  individus  turbulens;  nous 
avons  des  hôpitaux  et  des  cours  de  justice. 

Nos  lois,  nos  institutions,  le  Ministère  public  les 
connaît  mieux  que  moi;  il  doit  savoir  que  des  dispo- 
sitions précises,  que  l'expérience  avait  dictées,  sans 
doute ,  et  dont  il  ne  nous  est  pas  permis  de  contester 
la  sagesse  par  des  phrases  romantiques ,  ont  irrévoca- 
blement aboli  les  corporations  religieuses.  Un  acte  plus 
récent,  un  décret  du  dernier  gouvernement,  inséré  au 
Bulletin  des  Lois,  le  célèbre  décret  del'anxiii ,  dissout 
les  Pères  de  la  Foi  y  adorateurs  de  Jésus ,  ou  Paccana- 
listes,  et  généralement  toutes  les  autres  aggrégations, 
ou  associations  formées  sous  prétexte  de  religion,  et 
non  autorisées.  Ce  décret  enjoint  aux  procureurs  gé- 
néraux de  poursuivre  et  faire  poursuivre  les  contre- 
venans,  même  par  voie  extraordinaire,  suivant 
l'exigeance  des  cas.  Ce  décret  a  été  rendu  sur  le  rap- 
port d'un  homme  d'état,  dont  le  nom  sera  toujours 
cher  à  la  religion  et  aux  lois,  M.  le  comte  Portalis, 
alors  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes.  Ce 
décret  est  toujours  en  vigueur;  il  est  conforme  à  l'an- 
cienne législation ,  et  aux  arrêts  du  parlement  ;  et 
personne  ne  pourra  nier  que  l'absence  de  semblables 
précautions  ouvrirait  les  portes  d'un  Etat  à  une  sorte 
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d'invasion  étrangère,  et  souvent  même  à  l'anarchie.. 
S'il  pouvait  s'e'tablir  chez  un  peuple,  des  aggréga- 
tions  particulières,  plus  ou  moins  nombreuses,  plus 
ou  moins  puissantes,  sans  l'aveu  du  pouvoir  poli- 
tique, et  contre  sa  volonté,  le  gouvernement  serait 
par  cela  même  renversé  ou  frappé  d'impuissance. 

Il  serait  inutile,  sans  doute,  d'insister  sur  ces  véri- 
tés légales  et  politiques  :  rappeler  toutes  les  lois  qui 
les  ont  proclamées,  tous  les  arrêts  qui  les  ont  appli- 
quées, ce  serait  remettre  sous  vos  yeux  ces  souvenirs 
de  famille ,  qui  vous  sont  aussi  chers  et  plus  familiers 
qu'à  moi-môme. 

Aussi,  Messieurs,  votre  surprise  a  été  grande,  en 
apprenant,  par  le  réquisitoire  imprimé,  et  par  celui 
qu'a  prononcé  M.  l'Avocat-général,  que  le  Ministère 
public  a  pris  sous  sa  protection  spéciale,  et  veut 
placer  sous  la  vôtre,  des  aggrégations  dont  il  devrait 
demander  la  dissolution ,  et  dont  il  devrait  poursuivre 
les  membres,  même  par  voie  extraordinaire? 

Quel  miracle  a  donc  tout-à-coup  effacé  de  nos 
Codes,  notre  législation  tout  entière  sur  les  corpo- 
rations religieuses?  Sous  quel  régime  vivons-nous? 
Qui  a  dépouillé  l'autorité  séculière,  tout  à  la  fois  des 
garanties  de  l'ancienne  constitution ,  et  des  garanties 
qu'avait  créées  la  nouvelle?  Quel  pouvoir  suspend 
nos  lois  pénales,  et  désarme  la  main  des  successeurs 
de  ces  procureurs  généraux  ,  si  sévères  pour  le  main- 
tien des  droits  de  la  couronne?  O  temps!  ô  mœurs! 
Ceux  que  nos  lois  commandent  de  poursuivre,  sont 
épargnés:  les  aggrégations  que  la  loi  dissout,  osent 
proclamer  leur  existence;  et  l'on  demande  vengeance 
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au  nom  des  lois,  pour  ceux  dont  l'existence  même 
est  un  outrage  aux  lois,  une  insurrection  formelle 
contre  le  trône. 

On  allègue  je  ne  sais  quelle  liaison  entre  ces  cor- 
porations et  la  religion  de  l'Etat,  comme  si  la  reli- 
gion de  l'Etat  pouvait  avoir  quelque  rapport  avec 
des  institutions  que  l'Elat  méconnaît  et  punit.  Qu  im- 
porte que  les  membres  de  ces  corporations  invoquent 
le  nom  sacré  de  la  foi  catholique?  Suffît-il  donc  d'un 
prétexte  religieux  pour  avoir  le  droit  de  violer  les 
lois  de  l'Etat?  Mais  c'est  précisément  pour  les  aggré- 
gations  religieuses  que  le  texte  formel  du  décret  de 
l'an  XIII,  et  toutes  les  lois  antérieures  ont  disposé.  Oli 
est  d'ailleurs  la  preuve  que  ces  noms  ne  sont  pas  un 
voile  officieux,  pour  couvrir  un  dessein  différent,  tel 
que  serait  le  service  d'une  puissance  étrangère  ? 

On  nous  parle  de  Charitains ,  de  Capucins,  d'Er- 
mites du  Mont-Yalérien;  mais  quels  sont  ces  noms? 
Est-ce  des  institutions  anciennes?  est-ce  des  institu- 
tions nouvelles  que  ces  noms  représentent?  Si  ce 
sont  des  ordres  anciens ,  qui  a  révoqué  les  lois  qui 
les  ont  abolis?  Si  ce  sont  des  ordres  nouveaux,  oîi 
sont  leurs  constitutions?  Elles  ne  sont  ni  au  greffe  de 
la  Cour,  ni  dans  le  Bulletin  des  Lois?  Où  est  l'ap- 
probation de  l'autorité  séculière  ?  Qui  est-ce  qui  a  vé- 
rifié si  les  clauses  de  l'organisation,  le  but,  la  hié- 
rarchie, l'obédience  n'ont  rien  de  contraire  à  la  fidé- 
lité que  nous  devons  à  nos  Rois  ? 

Jusques-là,  non-seulement  l'accès  de  la  Cour  de- 
vrait être  interdit  à  ces  corporations,  mais  leur  nom 
même  ne  devrait  pas  retentir  dans  le  temple  des  lois; 
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et  sur  ce  point  les  arrêts  du  Parlement  et  le  décret 
de  l'an  xiii,  ont  plus  d'importance  que  l'organisation 
sacerdotale  de  Tlièbes  et  de  Mcmphis,  qui  a  fourni 
au  réquisitoire  des  argumens  si  spécieux. 

La  religion  chrétienne  a  précédé  les  institutions 
monastiques  :  ses  dogmes  sont  enseignés  avec  assez 
de  puissance  par  les  prêtres  du  clergé  de  la  loi;  sa 
morale,  toute  de  bienfaisance  et  de  charité, est  d'ac- 
cord avec  tous  les  devoirs  de  la  famille  et  de  la  so- 
ciété civile;  et  le  Ministère  public  doit  savoir  mieux 
que  moi,  que  de  ti^ès-bons  chrétiens  peuvent  douter 
si  une  vie  purement  contemplative  est  plus  utile  à 
l'humanité  que  la  vie  active  de  l'homme  de  bien. 

Ainsi  donc,  je  dois  écarter  du  procès  tout  ce  qui 
pourrait  être  dit  contre  des  congrégations  religieuses, 
soit  parce  qu'en  général  cette  question  n'intéresse  pas 
la  religion  chrétienne,  soit  parce  que  la  religion  de 
l'Etat ,  en  particulier ,  ne  peut  être  offensée  par  des 
attaques  contre  des  institutions  illégales. 

Cela  posé,  je  vais  m'expliquer  le  plus  succincte- 
ment possible  sur  les  Cliaritains,  les  Ermites  du 
Mont-Valérien  ,  la  confrérie  des  Convertisseurs  de 
Lyon  ,  et  les  Capucins. 

L'article  du  Cbw/77'e/*  du  '7  mai  iSaS,  annonce  l'ap- 
parition à  Montbrison  d'un  certain  nombre  Aa  frères 
de  la  Charité,  qui  déclaraient  ouvertement  la  pro- 
chaine résurrection  de  leur  ordre.  Le  rédacteur  du 
(7ow/7Ye/' explique  nettement  son  improljation  de  l'an- 
cienne administration  des  Charitains  dans  les  hôpi- 
taux, et  déclare  préférer  le  système  actuel  de  l'admi- 
nistration laïque. 
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Voilr» ,  certes,  des  opinions  purement  spéculatives; 
la  religion  de  l'Etat  est  assure'ment  bien  désintéressée 
dans  la  question  de  savoir  comment  un  hôpital  doit 
être  administré ,  et  si  les  connaissances  médicales  des 
Pères  de  Saint-Jean  de  Dieu  doivent  être  mises  au- 
dessus  de  la  gloire  des  Pinel,  des  Dubois,  des  Royer- 
Collard  et  de  tant  d'autres  médecins  qui  ont  reculé 
les  bornes  de  la  science. 

Parler  de  la  religion  à  propos  de  tout,  invoquer 
ce  nom  respectable  à  l'appui  de  toutes  les  médio- 
crités, est  un  système  qui  ne  fera  jamais  illusion  à  des 
magistrats  tels  que  vous. 

Messieurs ,  vous  n'attendez  pas  que  je  vienne  ici 
faire  le  procès  de  l'ancienne  administration  des  hô- 
pitaux sous  les  frères  de  la  Charité  :  seulement  je  vous 
rappellerai  que  long-temps  avant  la  révolution ,  des 
plaintes  nombreuses  avaient  été  portées  contre  cette 
administration,  et  plus  d'une  fois  l'autorité  souve- 
raine du  Parlement  fut  obligée  d'intervenir  pour 
remédier  aux  abus.  Parmi  ces  abus  judiciairement 
constatés ,  il  est  pénible  de  remarquer  des  vues  sor- 
dides et  intéressées. 

De  nos  jours,  oli  l'administration  des  hôpitaux  est 
confiée  à  des  hommes  aussi  distingués  par  leur  rang 
que  par  leur  caractère,  on  devait  peu  s'attendre  à 
voir  naître  le  dessein  de  ressusciter  les  anciens  frères 
de  la  Charité.  Toutefois,  ce  dessein  a  pris  de  la  con- 
sistance.  Un    prélat  '  porta    d'abord   les   premiers 

"  Feu  M.  de  Boulogne  ,  évêque  de  Troyes ,  dans  son 
Éloge  de  Saint- Yiucent-de-Paule. 
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coups  du  haut  delà  chaire  évangéllque,  et  un  noble 
pair ,  M.  le  marquis  de  Marbois ,  se  crut  obligé  d'é- 
crire dans  les  journaux  pour  défendre  l'administration 
séculière  dont  il  est  membre,  contre  les  attaques  in- 
justes et  violentes  dont  elle  avait  été  l'objet. 

Plus  tard,  des  frères  de  la  Charité  paraissent  à 
Montbrison ,  et  annoncent  par  des  prospectus  le 
dessein  de  reprendre  leurs  anciennes  attributions. 
Le  journal,  VAmi  de  la  Oiarte,  de  Clermont,  an- 
nonce ce  fait.  A  Clermont  comme  ailleurs,  la  pré- 
fecture a  son  journal  officiel;  vous  pensez  bien  que 
ce  n'est  pas  VAmi  de  la  Charte;  son  titre  l'annonce 
assez.  Deux  mois  se  passent  sans  que  les  journaux  of- 
ficiels de  Clermont  ni  de  Montbrison  démentent  le 
fait  annoncé  par  VAmi  de  la  Charte  :  le  Courrier  le 
transcrit  à  son  tour  dans  ses  feuilles ,  comme  avéré 
par  le  silence  des  organes  de  l'autorité.  Cette  appa- 
rition des  Charitains  à  Montbrison  n'est  pas  niée  par 
M.  l'Avocat-général  ;  leur  prospectus  est  même  re- 
présenté par  lui. 

Quel  reproche  élève  donc  le  Ministère  public?  C'est 
d'avoir  rapporté  incomplètement  le  prospectus,  de 
n'avoir  pas  dit,  par  exemple,  que  les  Charitains  vou- 
laient soigner  les  pauvres  de  toutes  les  religions,  ce  qui 
est  assurément  fort  louable;  mais,  puisqu'on  n'im- 
pute pas  au  Courrier  d'avoir  dit  ce  qui  n'est  pas  dans 
le  prospectus,  est-il  coupable  pour  n'avoir  pas  dit 
tout  ce  qui  y  était?  Non;  car  il  n'a  jamais  vu  ce  pro- 
spectus :  il  n'annonce  pas  l'avoir  vu;  il  a  transcrit 
l'analyse  donnée  par  VAmi  de  la  Charte,  qui  n'a  été 
»i  poursuivi ,  ni  démenti ,  ni  blâmé  par  personne. 
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D'ailleurs ,  les  circonstances  que  le  Ministère  pu- 
blic  nous  reproche  d'avoir  omises,  ne  sauraient  sup- 
pléer au  défaut  d'autorisation  du  corps  des  Chari- 
lains,  ni  corriger  l'illégitimité  de  leur  existence,  ni 
détruire  la  préférence  que  mérite  l'administration  sé- 
culière. 

Nous  avons  publié  sur  les  ermites  du  Mont-Va- 
lérien  deux  articles,  l'un  du  8  mai  et  l'autre  du  2 5 
juin.  Le  premier  fait  connaître  un  Prospectus  par  le- 
quel ces  bons  Pères  annoncent  les  conditions  sous 
lesquelles  ils  ouvriront  des  réfectoires  aux  personnes 
qui  vont  fréquenter  la  mission.  Dans  le  deuxième  ar- 
ticle on  publie  également  un  autre  prospectus  pour 
des  concessions  de  sépultures  dans  le  cimetière  des 
Missionnaires.  Le  Ministère  public  se  plaint  avec 
amertume  de  la  première  de  ces  deux  publications. 
Il  s'écrie  :  a  Fous  jugerez  par  vous-même,  Messieurs, 
»  de  l'insigne  mauvaise  foi  auec  laquelle  mutilant 
»  tout,  omettant  à  dessein  tout  ce  quidonne  au  Pro- 
»  spectus  un  caractère  religieux  et  convenable ,  on  en 
y>fait  une  ridicule  et  inconvenante  annonce.  Cette 
V  falsification  a  vraiment  quelque  chose  de  curieux 
»  dans  ses  détails,  par  le  soin  avec  lequel,  dans  le 
0  milieu  de  chaque  phrase,  les  moindres  mots  ont  été 
7.  supprimés,  quand  ils  tenaient  à  la  piété.  » 

Il  semble  en  vérité,  Messieurs,  que  les  torts  que 
M.  l'Avocat-général  indique  par  ces  paroles,  comme 
étant  ceux  du  Courrier  français ,  soient  inliérens  à 
CL*  crenre  d'affaires.  Vous  vous  souvenez  que  j'ai  fait 
contre  lui  les  mêmes  plaintes  au  sujet  du  Mandement 
de  l'évêque  de  Nancy;  oui ,  je  me  suis  plaint  comme 
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M.  l'Avocat-général  que  des  textes  avaient  été  mu- 
tilés, et  qu'en  retranchant  les  pensées  propres  à 
justifier  mes  clients ,  on  n'avait  conservé  que  ce  qui 
pouvait  servir  l'accusation. 

Sans  revenir  de  nouveau  sur  ce  que  le  ]Ministère 
public  appelle  une  falsification,  sans  répéter  les  preu- 
ves que  j'ai  données  de  celle  dont  je  me  plains,  exa- 
minons si  les  récriminations  que  je  combats  sont 
aussi  bien  fondées  que  les  miennes. 

Le  Prospectus  des  ermites  du  Mont  -  Valérien 
existe  :  le  Ministère  public  lui-même  vous  le  repré- 
sente. Il  contient  les  clauses  que  nous  avons  indiquées  : 
cela  n'est  pas  nié ,  et  ne  pouvait  pas  l'être.  Dira-t-on 
que  nous  n'avons  pas  transcrit  littéralement  cette 
pièce  :  c'est  vrai  ?  Mais  quelle  loi  nous  en  faisait  un 
devoir?  Quand  nous  aurions  rapporté  les  clauses  de 
ce  Prospectus ,  que  le  Ministère  public  nous  reproche 
d'avoir  omises,  s'ensuivrait-il  que  les  ermites  du 
Mont-Valérien  ne  donnent  pas  à  boire  et  à  manger 
pour  de  l'argent?  Or,  c'est  précisément  ce  que  nous 
avons  blâmé,  ce  que  nous  blâmons  encore.  Est-il 
vrai  que  nous  n'avons  pas  annoncé  le  prétexte  reli- 
gieux qu'ils  donnent  à  cette  entreprise?  La  lecture  de 
l'article  incriminé  prouvera  le  contraire  :  on  y  verra 
que  le  Courrier  français  parle  àe  pieuses  retraites, 
de  saintes  méditations  au  Mont-Falérien  ;  on  v  voit 
aussi  que  les  ^Wssionndiire?»,  par  zèle  pour  le  salut  du 
prochain,  joignent  une  entreprise  de  commerce  à 
leurs  pieux  exercices.  Que  veut-on  de  plus?  Que  le 
motif  religieux  soit  indiqué?  il  est  indiqué;  que  l'en- 
treprise ne  soit  pas  représentée  d'une  manière  con- 
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traire  à  la  vérité?  rien  de  plus  véridique  que  ce  récit: 
mais  ce  qu'on  voudrait ,  et  ce  qu'on  ne  veut  pas  dire , 
ce  serait  interdire  l'improbation  au  Courrierfran- 
çais  ;  ce  serait  le  contraindre  à  donner  des  éloges 
à  une  entreprise  qu'il  a  le  droit  de  critiquer,  puisque 
elle  est  aussi  étrangère  à  la  religion  de  l'Etat  par 
l'objet  qu'on  s'y  propose  que  par  les  individus  qui 
l'exécutent. 

Quel  que  soit  le  talent  oratoire  de  M.  l' Avocat-gé- 
néral ,  il  ne  peut  pas  changer  la  nature  des  choses  ; 
les  ermites  du  Mont-Valérien ,  ainsi  que  les  visiteurs, 
peuvent  s'occuper  d'exercices  pieux  ;  mais  qu'importe? 
n'y  a-t-ilpas  annonce  publique  de  l'offre  de  donner  à 
boire  et  à  manger  pour  de  l'argent  ?  Or,  Messieurs , 
comment  s'appelle  une  pareille  entreprise?  Sans  doute 
dans  des  contrées  peu  fréquentées  des  voyageurs ,  on 
voit  des  monastères  offrir  des  alimens  à  ceux  qui  ont 
faim ,  désaltérer  ceux  qui  ont  soif,  et  réchauffer  ceux 
dont  les  frimats  ont  engourdi  les  membres.  Sans  doute 
rimmanité  admire  les  moines  du  Mont-Saint-Ber- 
nard  :  la  religion  les  bénit ,  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope, sans  distinction  de  culte  et  de  croyance,  pro- 
clament leurs  vertus  sur-humaines  ;  mais  si  quelque- 
fois ils  ont  accepté  les  dons  de  la  reconnaissance,  on 
ne  les  a  jamais  vus  soumettre  à  un  ignoble  tarif  la 
distribution  des  œuvres  de  miséricorde  dont  le  Divin 
Maître  leur  a  laissé  le  précepte  et  l'exemple. 

On  nous  reproche  d'avoir  cité  les  noms  de  Beau- 
jon,  de  Tivoli,  en  parlant  des  retraites  du  Mont-Va- 
lérien; mais  si  nous  avons  eu  le  droit  de  blâmer  la 
pratique  de  donner  à  boire  et  à  manger  pour  de  l'ar- 
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gcnt ,  nous  avons  eu  le  droit  de  rendre  notre  critique 
plus  frappante  par  un  rapprochement  dont  tout  le 
inonde  peut  apprécier  la  j  ustesse.  Quant  à  la  quali- 
fication de  caravansérail,  ne  sait-on  pas  que  ce  sont 
les  auberges  de  l'Orient  ;  que ,  selon  le  rapport  des  voya- 
geurs, on  y  donne  à  boire  et  à  manger  quelquefois 
gratuitement,  tandis  qu'au  Mont-Valérien  c'est  tou- 
jours pour  de  l'argent,  aux  termes  du  Prospectus. 

Le  Courrier  remarque  que  le  Prospectus  dont  il 
s'agit  n'est  ni  timbré,  ni  signé,  et  qu'il  y  est  question 
d'une  Ordonnance  du  Roi  du  i3  septembre  1824? 
qui  concède  le  Mont-Valérien ,  sans  qu'elle  ait  figuré 
au  Bulletin  des  Lois.  Cette  remarque  fournit  encore 
au  Ministère  public  le  sujet  d'un  reproche.  Il  avoue 
qu'en  effet  cette  Ordonnance  n'est  pas  au  Bulletin , 
mais  il  assure  qu'elle  a  été  insérée  depuis  deux  ans 
dans  l'Almanach  du  Clergé  ,  et  que,  d'ailleurs,  elle 
ne  contient  qu'une  concession  temporaire.  Quand 
tout  ceci  serait  vrai  ,  la  remarque  du  Courrier  n'en 
subsisterait  pas  moins;  mais  comment  croire  d'un 
coté  que  cette  Ordonnance  ait  pu  disposer  d'un 
immeuble  acheté  des  deniers  de  l'Etat ,  sans  rece- 
voir une  publication  légale?  Où  a-t-on  trouvé  que 
l'insertion  d'un  acte  dans  l'Almanach  du  Clergé  fût 
le  supplément  de  la  promulgation  dans  le  Bulletin 
des  Lois?  Il  est  bien  difficile  de  penser  que  la  con- 
cession faite  aux  ermites  n'est  que  temporaire,  tan- 
dis que  nous  voyons  les  mêmes  ermites ,  par  un  au- 
tre Prospectus  qui  est  au  procès,  offrir  au  public  de 
vendre  des  sépultures  dans  le  même  emplacement  : 
apparemment  les  sépultures  ne  se  vendent  pas  pour 
un  temps.   Cette  vente  de  st^pultures  est  indiquée 
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comme  se  faisant  chez  un  homme  de  loi,  rue  St.- 
Guillaume,  n°.  3o,  chargé  des  pouvoirs  de  M/  l'é- 
vêque  de  Nancy,  et  de  M.  le  supérieur-général  des 
missions  de  France.  Qu'on  nous  dise  ensuite  com- 
ment ces  Messieurs  peuvent  vendre  à  perpétuité  ce 
dont  on  prétend  qu'ils  n'ont  qu'une  simple  jouissance 
temporaire ,  et  ce  dont  aucune  autorité  n'avait  le  droit 
de  leur  faire  une  concession  perpétuelle. 

Cet  article  sur  le  cimetière  du  Mont-Yalérien,  qui 
est  sous  la  date  du  iB  juin  dernier,  avait  été  primi- 
tivement compris  dans  le  réquisitoire  de  tendance  : 
dans  l'audience  dernière ,  M.  l'Avocat-général  n'a  pas 
cru  devoir  en  parler;  nous  devons  donc  tenir  l'accu- 
sation pour  abandonnée  sur  ce  point. 

Vainement  viendra-t-on  alléguer  que  le  prix  de  ces 
ventes  de  terrains  ou  d'alimens  est  consacré ,  comme 
le  dit  le  Prospectus  du  cimetière ,  à  l'achèvement 
de  l'église  du  Calvaire.  Ne  savons-  nous  pas  que 
des  prétextes  de  ce  genre  n'ont  jamais  manqué  aux 
corporations  religieuses  qui  ont  voulu  joindre  à 
leurs  devoirs  de  piété  des  occupations  temporelles 
plus  ou  moins  lucratives.  Je  lis  dans  une  histoire  des 
Jésuites  :  «  La  ville  de  Lyon  fut  après  Paris  la  princi- 
i>  pale  place  forte  des  Jésuites  :  ils  y  possédaient, 
»  en  I  'y6o ,  deux  collèges  fort  riches ,  une  pharmacie 
»  fameuse ,  qui  leur  procurait  de  gros  profits ,  une 
»  maison  professe  auprès  de  laquelle  ils  élevèrent  une 
»  autre  belle  maison  de  retraite  pour  toutes  les  per- 
ii  sonnes  du  dehors  qui  y  venaient  faire  leurs  exercices 
u  sous  leur  direction  ;  les  dalmes  même  y  étaient  re- 
7>  eues  :  elles  y  demeuraient  toute  la  journée,  y  pre- 
»  naient  leurs  repas  et  se  retiraient  le  soir.  » 
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Vous  voyez ,  Messieurs ,  que  les  exemples  du  bon 
temps  ne  sont  pas  perdus. 

Mais  pourquoi  insistai-je  sur  la  justification  des  ar- 
ticles relatifs  aux  ermites  du  Mont-Valérien?  Ces  re- 
ligieux sont-ils  autorisés  par  les  lois?  Ont-ils  une  exis- 
tence civile?  Leur  apparition,  leur  réunion  même  , 
quelle  qu'en  soit  la  solennité,  n'est-elle  pas  un  ahus  con- 
tre lequel  réclament  les  règles  les  plus  saintes  de  notre 
droit  public  :  règles  qu'on  peut  oublier  un  moment  ; 
mais  qui  sans  doute  trouveront  ici  des  magistrats  pour 
les  appliquer.  Qu'on  cesse  donc  de  parler  toujours  de 
la  Religion  de  l'Etat  au  sujet  de  pratiques  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  elle  ,  et  de  corporations  que 
J'Etat  désavoue- 
On  reproche  encore  au  Courrier  d'avoir  attaqué 
les  Convertisseurs  de  Lyon  dans  un  article  des  y  et 
des  8  juin. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  deux  gazettes  vaudoises 
ont  annoncé  qu'il  existait  à  Lyon  une  confrérie  de 
Convertisseurs  qui,  abusant  de  l'isolement  et  de  lin- 
digence  des  jeunes  Suisses,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
emploient  la  ruse  et  la  violence  pour  opérer  des  con- 
versions à  la  foi  catholique. 

Des  faits  ont  été  cités  à  l'appui  de  cette  allégation  : 
et  ces  faits ,  il  faut  qu'on  en  convienne,  n'ont  pas  été 
complètement  démentis  :  seulement  des  explications 
ont  été  tentées,  et  ces  explications  ont  été  plus  propres 
à  confirmer  qu'à  détruire  les  récits  des  journalistes 
vaudois. 

Le  Courtier  français  a  répété  les  articles  des  deux 
gazettes  étrangères ,  et  il  n'a  pas  craint  d'exprimer 
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-avec  franchise  son  improbation  sur  les  faits  qui  y 
étaient  rapportés  :  improbation  qui ,  par  la  nature  des 
choses ,  n'a  de  poids  et  de  gravité  qu'autant  que  les 
faits  allégués  seraient  vrais ,  et  ne  s'applique  qu'aux 
auteurs  de  ces  faits.  Le  Ministère  public ,  selon  son 
système  perpétuel ,  s'est  empressé  de  confondre  la 
cause  de  la  Religion  de  l'Etat,  avec  la  défense  de  ces 
actes,  qu'il  blâmerait  sans  doute  lui-même  s'il  les 
croyait  vrais.  La  Religion  de  l'Etat,  dit-il ,  est  menacée, 
comme  si  la  Religion  de  l'Etat  consacrait  les  menées 
dont  se  plaignent  les  journalistes  étrangers  ,  et  qui 
sont  aussi  opposées  au  texte  qu'à  l'esprit  véritable  du 
christianisme. 

Ces  déclamations,  Messieurs,  ne  vous  e^  impose- 
ront pas.  Qu'importe ,  comme  le  dit  le  ministère  pu- 
blic, que  l'un  des  faits  articulés  remonte  à  six  années? 
Pour  être  plus  ou  moins  anciens,  ces  faits  en  sont-ils 
moins  coupables  et  moins  graves.  Qu'importe  que  ces 
faits  soient  un  peu  différens ,  comme  il  le  dit  encore? 
Quelques  circonstances  de  plus  ou  de  moins  n'em- 
pêcheront pas  les  faits  de  mériter  l'animadversion  de 
tous  les  gens  de  bien.  Les  faits  sont-ils  vrais  ou  faux? 
Voilà  la  question  qu'il  faut  continuellement  repro- 
duire, et  à  laquelle  M.  l'Avocat-général  ne  répondra 
pas  d'une  manière  cathégorique.  Si  ces  faits  sont 
substantiellement  faux,  que  le  ministère  public  les 
démente;  si  ces  faits  sont  siiostantiellement  vrais,  s'il 
renonce  à  les  justifier,  qu'il  consente  aussi  à  les  voir 
frapper  de  la  plus  rigoureuse  censure. 

Cette  censure  est,  dit-on,  un  moyen  de  plus  pour 
rendre  odieuse  la  religion  de  l'Etat. 
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Entendons-nous.  Oui,  l'emploi  de  ces  manœuvres 
serait  un  moyeu  de  plus  pour  rendre  odieuse  la  reli- 
gion déclarée  être  celle  de  l'Etat;  mais  c'est  pour  cela 
même  que  la  révélation  de  ces  faits  est  un  hommage 
de  plus  rendu  à  cette  religion.  La  religion  de  l'Etat 
est -elle  responsable  des  dragonnades  ,  de  l'inqui- 
sition, et  de  tant  d'autres  moyens,  violens  et  crimi- 
nels, employés,  à  diverses  époques,  sous  des  prétextes 
religieux,  pour  obtenir  des  conversions  qu'on  devrait 
attendre  d'une  conscience  éclairée.  Non  ,  le  catholi- 
cisme ne  prescrit  ni  n'autorise  des  procédés  semblables  ; 
il  ne  permet  pas  d'abuser  de  la  faiblesse  et  du  malheur, 
et  de  disposer  de  l'avenir  d'un  enfant  sans  le  consen- 
tement des  auteurs  de  ses  jours ,  qui  dans  tous  les 
temps  et  chez  tous  les  peuples,  ont  été  regardés 
comme  les  premiers  magistrats  des  familles  ,  et  les  re- 
présentans  de  Dieu  sur  la  terre.  Sachez  conquérir  les 
âmes  par  la  conviction,  et  non  par  la  ruse  et  la  vio- 
lence; sachez  que  ceux-là  seuls  portent  atteinte  à  la 
religion ,  qui  emploient  en  son  nom,  des  procédés  que 
la  morale  désavoue.  Qu'on  s'explique  nettement  sur 
la  vérité  ou  la  fausseté  de  ces  faits ,  qu'on  bannisse 
les  distinctions  et  les  restrictions  ;  et,  si  on  n'en  con- 
teste pas  la  vérité,  nous  ajouterons  qu'un  journaliste 
français  ,  non-seulement  a  pu  ,  mais  encore  a  dû  les 
dénoncer  à  l'opinion  publique  pour  venger  la  religion 
qu'on  cherche  à  déshonorer,  l'hospitalité  dont  on 
abuse ,  et  le  caractère  français,  dont  on  compromettrait 
la  dignité.  Cette  publication  a  été  légitime  et  nécessaire 
en  France ,  quoique  ces  faits  eussent  été  précédem- 
ment publiés  par  des  gazettes  étrangères;  car  il  eut 
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été  absurde  d'attendre  que  des  faits  semblables  eus- 
sent été  consignés  dans  des  journaux  rédigés  en  France 
sous  la  protection  de  l'autorité  même  ,  qui  souffrirait 
cfe  semblables  excès.  Au  surplus ,  quelle  que  soit  l'a- 
version du  Ministère  public  ,  pour  la  vérification  des 
faits  ,  nous  lui  dirons  qu'il  s'est  écoulé  un  temps 
assez  long  depuis  l'article  du  journal,  pour  qu'il  pût 
donner  un  démenti  formel.  Nous  répétons  encore 
la  demande  d'une  enquête.  Qu'on  nous  dise  si 
la  confrérie  des  Convertisseurs  de  Lyon  est  autorisée 
par  une  loi ,  ou  par  un  acte  quelconque  de  l'autorité 
séculière  ,  qui  lui  donnerait  \me  existence  licite,  et  le 
droit  de  se  plaindre  d'une  diffamation.  Sans  cette  dé- 
claration l'État  et  la  religion  de  l'État  sont  également 
désintéressés  au  procès. 

Enfin ,  le  Ministère  public ,  tout  préoccupé  par  le 
désir  de  trouver  des  attaques  contre  la  religion ,  a  cru 
en  trouver  une  dans  un  article  du  17  juillet  iSsS, 
qui  annonce  qu'un  capucin  sale  et  barbu  aurait  paru 
sur  le  Pont-Neuf.  Le  Courrier  aurait  pu  ajouter  que 
des  capucins  ont  paru  dans  le  même  temps,  soit  à 
l'église  de  Saint-Roch ,  011  plusieurs  liabitans  respec- 
tables de  la  capitale  les  ont  vus ,  soit  à  Caen ,  soit  à 
Nantes ,  soit  dans  plusieurs  autres  villes  du  Royaume. 
Le  fait  de  cette  apparition  n'est  pas  nié  par  M.  l'Avo- 
cat-général  ;  mais  pour  prouver  que  le  Courrier  a  écrit 
sous  l'inspiration  de  la  haine,  il  entreprend  de  recti- 
fier son  récit  d'une  manière  éminemment  propre  à  le 
confirmer.  Selon  M.  l'Avocîit-général ,  l'individu  dont 
il  s'agit  était  âgé  de  7 1  ans,  comme  si  cet  âge,  marqué 
^vcc  tant  de  précision ,  prouvait  qu'il  n'était  ni  cras-^ 
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seux  ni  barbu.  Selon  M.  l'Avocat-général ,  l'autoriLc 
engagea  le  personnage  à  quitter  le  costume  dont  il 
était  revêtu  ;  apparemment ,  la  police  supposait  que 
la  vue  de  ce  costume  pourrait  piquer  un  peu  trop  vi- 
vement l'attention  publique.  Eh  bien!  c'est  le  juge- 
ment qu'en  ont  porté  les  rédacteurs  du  Courrier  fran- 
çais. 

Le  Ministère  public  appelle  ce  capucin  un  malheu- 
reux ermite^  j'ignore  s'il  était  malheureux,  et  je  ne 
sais  pas  ce  que  c'est  qu'un  ermite,  dans  le  temps  où 
nous  vivons.  Mon  ignorance  est  celle  de  la  législation 
elle-même,  qui  ne  reconnaît  la  corporation  des  er- 
mites, ni  celle  des  capucins  étrangers  à  la  religion 
de  l'Etat.  Ignorés  par  l'Etat ,  comment  les  ermites  ou 
les  capucins  peuvent-ils  s'assimiler  à  la  religion  et 
prétendre  être  protégés  parla  loi  de  l'Etat  ;  mais  si  les 
lois  sont  impuissantes  pour  se  faire  obéir,  si  les  agens 
de  l'autorité  s'abstiennent,  par  des  motifs  qu'il  ne 
m'appartient  pas  de  juger,  de  faire  exécuter  cette 
classe  de  nos  lois  répressives ,  au  moins  devrait-on 
permettre  de  contenir,  par  l'arme  du  ridicule,  ceux 
qui  ne  peuvent  être  réprimés  par  l'arme  du  pouvoir. 

L'intérêt  que  le  Ministère  public  prend  au  malheu- 
reux ermite  du  Pont-Neuf,  et  le  soin  avec  lequel  il 
veut  confondre  l'honneur  de  la  religion  de  l'Etat  et  la 
réputation  de  propreté  des  capucins ,  m'ont  paru  des 
énigmes  dignes  d'être  expliquées.  J'ai  trouvé  l'éclaircis- 
sement de  tous  mes  doutes  dans  une  lettre  insérée  dans 
le  Courrier,  et  que  l'Avocat-général  n'a  pas  comprise 
dans  l'accusation  de  tendance;  cette  omission  doit  me 
faire  croire  à  l'authenticité  d'une  pièce  que  le  zèle  le 
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plus  ardent  n'a  pas  pu  incriminer.  Je  vais  vouslalire  : 
vous  y  remarquerez  tout  à  la  fois  le  soin  des  révérends 
pères  capucins  de  se  déguiser,  sous  le  nom  d'ermites  , 
et  l'innocente  joie  du  vénérable  correspondant,  pour 
la  propagation  miraculeuse  des  ordres  religieux  en 
France,  avec  ou  sans  l'autorisation  du  pouvoir  sé- 
culier. 

Barcelone ,  1 1  août  1825. 

«  Voici  la  copie  d'une  lettre  qui  m'a  semblé  mériter  de 
vous  être  transmise  ;  elle  a  été  prise  sur  l'original  même  ,  et 
voici  comment  :  Dans  les  derniers  jours  du  mois  dernier,  le 
patron  d'un  navire  catalan ,  qui  partait  de  Marseille  pour  venir 
ici ,  reçut  la  lettre  en  question  du  capucin  qui  en  est  le  signa- 
taire ,  lequel  lui  recommanda  expressément  de  la  remettre  en 
main  propre  à  l'un  des  révérends  pères  auxquels  elle  était 
adressée.  Le  patron  ,  craignant  de  se  compromettre ,  voulut 
savoir  ce  que  la  lettre  contenait  ;  arrivé  ici  ,  il  la  fit  voir  à 
son  consignataire ;  copie  en  fut  prise  immédiatement;  c'est 
celle  que  je  vous  transmets. 

»  L'adresse  portait  :  Au  Père  provincial  des  capucins  de 
Catalogne,  le  Père  Alejandro  de  Sabadell  :  aux  révérends 
Pères  confinadores  Joaqiiîn  de  Taya  et  Manuel  de  la  Nou ,  que 
Dieu  garde,  à  Sarria,  près  Barcelone. 

»  Mon  révérend  Père  provincial.  Dieu,  impénétrable  et 
admirable  dans  toutes  ses  œuvres ,  se  sert  de  ses  plus  faibles 
créatures  pour  l'accomplissement  de  ses  grands  et  glorieux 
desseins.  Notre  très-révérend  père,  vicaire-général  Justo  , 
de  Madrid ,  et  le  très-révérend  père  Luis  de  Frascati ,  romain , 
prédicateur  et  conseiller  intime  du  très-Saint-Père  Léon  XII, 
tous  deux  cardinaux,  ainsi  que  le  révérend  pèreprociweur-géué- 
ral ,  etc.  ont  autorisé  le  révérend  père  prédicateur  Eugénio  de 
Poitiers ,  eu  outre  autorisé  amplement  par  la  sainte  péniteii- 
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cerie ,  et  moi,  son  iadîgae  et  très-humble  compagnon,  à 
fonder  des  couvens  de  capucins  à  Marseille ,  et  autres  villes 
et  bourgs  selon  que  Dieu  nous  l'inspirera.  Le  Tout-Puissant 
nous  a  envoyé  nombre  de  nobles  ,  bons ,  jeunes  et  sages  pos- 
tulans,  des  prêtres  même  :  et  dès  le  mois  d'octobre  1824  , 
nous  avons  élevé  un  noviciat  ' ,  et,  à  mesure  que  des  sujets 
capables  nous  arriveront ,  nous  fonderons ,  pour  la  gloire  de 
Dieu ,  l'honneur  de  notre  sainte  religion  et  l'utilité  évangé- 
lique  de  la  France ,  d'autres  noviciats  dans  différens  évêchés. 
C'est  à  moi  que  mon  supérieur  a  confié  les  novices  auxquels 
Dieu  sait  que  j'enseigne  les  préceptes  du  Saint-Evangile  ,  la 
sainte  règle  ,  les  constitutions  ,  cérémonies  et  traditions  des 
capucins ,  les  leur  faisant  observer  avec  la  même  exactitude 
que  je  le  fis  moi-même  étant  novice  ,  comme  le  sait  votre 
révéreute  charité ,  dans  les  couvens  de  Sarria ,  Gênes,  ^  iterbe 
et  autres.  11  a  été  dit  que  nous  ne  portons  pas  ici  le  costume 
de  notre  ordre ,  et  que  nous  vivons  en  ermites.  Ceci  est  faux; 
et  nous  pouvons  dire  ,  que  ni  en  Espagne,  ni  en  Italie  ,  ni 
même  à  Rome ,  nous  n'avons  eu  autant  de  commodités  pour 
observer  la  règle  ad  lilleram  et  sine  glossd.  Par-tout  nous  avons 
reçu  le  meilleur  accueil ,  jusqu'à  nous  forcer  tous  deux  à  ac- 
cepter des  vêtemens  neufs ,  quoique  nous  résistassions  de  toutes 
nos  forces  n'en  ayant  pas  grand  besoin  ;  de  telle  sorte  qu'il 
nous  semble  plus  facile  maintenant  d'élever  cent  de  nos  cou- 
vens et  habiller  dix  mille  capucins  en  France ,  que  d'en  fonder 
trois  seulement  en  Espagne ,  et  même  en  Italie  :  et  c'est  à 
tort  que  quelques-uns  supposent  que  la  loi  civile ,  positive  et 
expresse  ,  y  mettrait  obstacle ,  puisqu'en  France  on  a  fondé  , 
dans  ces  années  de  persécution  ou  d'inautorisation  ,  dix  cou- 
vens de  trapistes ,  un  grand  nombre  de  couvens  de  Saint-Jean 
de  Dieu ,  et  dix-huit  cents  couvens  de  religieuses  très-exem- 


'  Ce  noviciat  est  ,  au  dire  du  patron  ,  situé  dans  les  en- 
virons de  Marseille.  (  A  Saint-Jean  de  Gasquier  ,  commune 
de  Gémenos  ,  4  lieues  de  Marseille,  ) 
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plaîres  et  très-utiles  ,  dont  les  établissemens  ont  été  depuis 
autorisés  par  une  loi  rendue  au  mois  de  février  dernier.  Je 
dois  ajouter  que  les  personnages  les  plus  distingués ,  mar- 
quis ,  comtes  et  nobles  de  toutes  classes  nous  ont  invités  ,  et 
fort  souvent  forcés ,  le  père  Eugénio  et  moi ,  à  dîner  avec 
eux  et  à  nous  reposer  dans  leurs  somptueuses  demeures. 

»  A  Rome ,  le  très-saint ,  très-prudent  Léon  XII  m'a 
parlé  avec  une  grande  affabilité  ;  il  a  été  envers  nous  d'une 
libéralité,  nous  pourrions  dire  même  d'une  prodigalité  exces- 
sive. 

»  Quand  Dieu  le  voudra ,  je  reviendrai  embrasser  singuîa- 
tim  mes  vénérables  pères  et  très-aimés  frères  capucins  cata- 
lans. J'attends  de  votre  révérente  cliarité  ,  des  révérends 
gardiens  et  des  définiteurs  ce  qu'on  voudra  me  commander , 
ou  au  moins  m'insinuer  par  l'entremise  de  mon  révérend 
frère  le  sacristain  de  la  paroisse  d'Arenys ,  qui  a  la  cbarité 
d'affranchir  les  lettres  et  de  nous  faire  parvenir  sûrement 
celles  qu'on  lui  remet. 

»  Je  bénis  et  prie  Dieu,  et  je  félicite  mes  dignes  supé- 
rieurs dont  je  baise  les  mains. 

Signé  Antonio  DE  Vibreras.  » 

La  lettre  que  je  viens  d'avoir  riionneur  de  vous 
lire  est  de  la  plus  haute  gravité;  elle  indique  la  source 
des  ordres  monastiques  qui  se  reproduisent  parmi 
nous  avec  une  aussi  prodigieuse  rapidité.  Est-il  sur- 
prenant que  des  institutions  aussi  utiles  nous  soient 
communiquées  par  des  voisins  qui  leur  doivent  la  bril- 
lante prospérité  dont  jouit  aujourd'hui  la  Péninsule  ? 
Vous  voyez  que  les  propagateurs  des  établissemens  mo- 
nastiques ne  croient  pas  avoir  besoin  de  l'autorité  de 
la  couronne  :  nés  étrangers ,  arrivés  parmi  nous  dans 
des  vues  qui  n'ont  rien  de  français ,  que  leur  imper- 
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tent  en  effet  et  les  lois  du  royaume  et  la  fidélité  lé- 
gitime envers  le  monarque?  Voyez  comme  ils  se  ré- 
jouissent des  créations  faites  dans  des  temps  d'inau- 
torisation^  comme  d'une  conquête  sur  l'ennemi!  Mais 
ce  qu'il  y  a  d'étonnant  j  ce  qu'on  devrait  à  peine  croire , 
ce  que  le  Roi  de  France  ne  devrait  pas  craindre  de 
rencontrer  dans  ses  Etats,  ce  sont  des  personnages  à 
qui  l'élévation  def  leur  rang  impose  envers  l'Etat  des 
devoirs  plus  rigoureux,  prêtant  leur  assistance  à  ces 
entreprises  contre  le  pouvoir  du  trône  ;  ce  sont  des 
agens  de  la  couronne  qui  les  connaissent,  les  souffrent 
et  les  autorisent  par  leur  inaction. 

Le  Ministère  public  qui  nous  poursuit  devant  vous 
dira  tout  ce  qu'il  voudra  sur  les  circonstances  qui  ont 
fait  tomber  la  lettre  dans  nos  mains  ;  mais  il  ne  devra 
pas  oublier  que  l'autorité  elle-même  ne  se  fait  pas 
scrupule  d'employer  dans  les  accusations  politiques 
des  lettres  que  les  véritables  propriétaires  ne  lui  ont 
pas  remises  :  M.  l' Avocat-général  connaît  là-dessus 
les  usages  du  parquet ,  et  il  sait  bien  que  j'ai  des  rai- 
sons pour  ne  pas  les  ignorer. 

Mais,  quoi  qu'il  en  puisse  être,  M.  l'Avocat-géné- 
ral  n'est  pas  l'accusateur,  et  je  ne  suis  pas  le  défen- 
seur du  patron  de  Barcelone.  Les  renseignemens 
que  la  lettre  contient  sont  publics  depuis  plusieurs 
mois.  M.  le  Procureur-général  a  pu,  s'il  l'a  voulu, 
s'assurer  de  leur  exactitude.  Je  lui  déclare  que  le  no- 
viciat établi  par  le  révérend  père  Antonio  de  Yidreras 
existe  à  Saint-Jean  de  Gasquier,  commune  de  Ge- 
menos ,  quatre  lieues  de  Marseille.  J'invoque  à  cet 
égard  un  démenti  formel,  si  mes  renseignemens  ne 
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sont  pas  exacts  ;  mais  si  ce  démenti  ne  m'est  pas  donné, 
il  restera  constant  que  des  corporations  illégales  s'in- 
troduisent en  France  au  vu  et  su  du  ministère  public 
silencieux.  Il  restera  constant  que  le  décret  de  l'an 
XIII ,  et  les  autres  lois  du  royaume  sont  par  le  fait 
considérés  comme  non  avenus.  Toutefois,  la  religion 
de  l'État,  Je  le  répète  encore,  est  étrangère  à  la  cause 
des  Capucins  de  Marseille.  La  religion  de  l'Etat  n'est 
pas  intéressée  à  imposer  silence  à  des  journalistes  qui 
n'ont  attaqué  que  des  actes  que  la  loi  réprouve  et 
punit. 

III.^    SÉRIE. 

articles  relatifs  à  des  personnes  étrangères  à   la 
Religion. 

Comme  avec  une  certaine  direction  d'intention  et 
un  talent  doué  d'une  grande  dextérité,  on  peut  ti- 
rer parti  pour  un  but  donné  des  pensées  et  des  écrits 
qui  en  sont  le  plus  éloignés,  M. TAvocat-général  a  eu 
la  rare  adresse  de  vous  présenter  comme  des  attaques 
systématiques  contre  le  clergé,  des  récits  ou  des  cri- 
tiques d'actes  émanés  de  l'autorité  séculière ,  comnoe 
si  le  clergé  en  avait  donné  l'ordre  ou  l'inspiration ,  et 
comme  s'il  était  responsable  de  toutes  les  erreurs 
échappées  aux  dépositaires  du  pouvoir  temporel. 

Ainsi ,  une  décision  administrative  sur  la  propriété 
d'une  chapelle ,  la  répartition  des  fonctions  d'admi- 
nistrateur sanitaire  à  Marseille  ,  les  projets  attribués 
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au  Gouvernement  à  tort  ou  à  raison  pour  exclure 
des  fonctions  municipales  tels  ou  tels  individus,  un 
procès  absurde  porté  devant  les  tribunaux  de  Pro- 
vence ,  la  qualification  de  lieu  public  appliquée  par 
un  tribunal  à  telle  ou  telle  habitation  ;  voilà  autant 
de  textes  pour  signaler  la  tendance  irreligieuse  du 
Courrier  français.  Mais  toutes  ces  illusions  dispa- 
raissent auprès  de  vous ,  qui  n'arrivez  pas  ici  pour 
disserter  sur  une  thèse  indiquée  d'avance ,  mais  pour 
chercher  la  vérité  au  milieu  des  éléniens  que  la  loi 


soumet  a  votre  sagesse. 


Uu  article  du  Courrier  français  du  8  mai  dernier 
occupe  le  public  de  V administration  de  la  santé ,  éta- 
bhe  à  Marseille.  Il  annonce  que  depuis  quelque  temps 
la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
se  trouvent  privés  des  lumières  de  tous  les  négocians 
de  culte  dissident ,  qui  sont  pareillement  exclus  de 
l'administration  de  la  santé,  sous  le  prétexte  que  dans 
chaque  séance  on  y  lit  une  antienne  à  Saint  Roch.  Il 
ajoute  même  qu'il  est  question  d'étendre  cette  mesure 
aux  fonctions  municipales  dont  le  renouvellement  doit 
avoir  lieu  cette  année. 

M.  l'Avocat-général ,  qui  semble  toujours  ne  pas 
comprendre  l'état  de  la  question ,  suppose  encore  que 
la  religion  de  l'État  est  intéressée  dans  ce  qu'il  ap- 
pelle l'allégation  dérisoire  de  l'antienne  à  Saint  Roch. 
Il  énonce  comme  un  fait  public ,  et  selon  lui  incon- 
testable, que  l'un  des  adjoints  au  maire  de  Marseille 
est  un  protestant;  que  trois  protestans  sont  membres 
du  Conseil  municipal  ;  et  qu'assez  récemment  encore 
le  Conseil  général  du  département  était  présidé  par 
un  protestant. 
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Il  est  déplorable,  Messieurs,  que  les  agens  de  l'au- 
torité publique,  qui  ont  fourni  des  renseignemens  à 
M.  l'Avocat-général ,  aient  trompé  sa  religion  d'une 
manière  aussi  grave,  et  l'aient  porté  à  donner  des 
démentis  à  des  faits  d'une  notoriété  incontestable. 

Messieurs ,  vous  le  savez ,  nous  n'avons  ni  préfets , 
ni  sous-préfets,  ni  commissaires  de  police,  ni  télé- 
graphes à  nos  ordres  :  si  d'un  côté  la  partie  publi- 
que peut  prescrire  tels  ou  tels  certificats  sous  peine 
de  destitution,  nous  ne  pouvons  obtenir  les  plus  ti- 
mides hommages  à  la  vérité,  que  de  quelques  per- 
sonnes que  leur  position  indépendante  ou  une  con- 
science élevée  mettent  au-dessus  des  atteintes  du 
pouvoir  et  des  atteintes  de  la  fortune.  Je  suis  por- 
teur de  trois  documens,  dont  l'un  est  une  lettre  éma- 
née d'un  des  hommes  les  plus  respectables  de  Mar- 
seille, de  M.  Thomas,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats ,  dont  le  talent  et  la  probité  sont  connus  et  ap- 
préciés bien  au-delà  des  limites  de  la  Provence.  Armé 
de  ces  pièces,  j'articule  de  nouveau ,  nonobstant  tous 
les  démentis  :  i .°  qu'à  l'administration  de  la  santé  de 
Marseille ,  on  lit  l'antienne  à  Saint  Roch  au  commen- 
cement de  chaque  séance;  a.°  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il 
y  ait  actuellement  quelque  protestant  qui  remplisse 
les  fonctions  d'adjoint  au  maire  de  Marseille  ;  3.°  que 
les  protestans  qui  ont  été  membres  du  Conseil  muni- 
cipal ou  du  Conseil  général  du  département,  avaient 
été  nommés  depuis  dix  à  douze  ans ,  et  n'en  font  plus 
partie  aujourd'hui;  4-'^  qu'enfin  les  mots  récemment 
encore,  relatifs  à  la  présidence  du  Conseil  du  déparce- 
ment  par  un  protestant,  doivent  s'entendre,  non  pas 
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d'une  époque  récente  en  effet,  mais  des  années  1 8 1 6  et 
1817.  Que  penser  après  de  telles  explications,  des 
démentis  perpétuels  du  ministère  public?  A  qui  peut- 
on  en  imposer  en  faisant  remarquer  que  les  nomina- 
tions du  tribunal  et  à'  la  Chambre  du  commt^roe  ré- 
sultent du  choix  libre  des  négociaus  eux-mêmes?  Ne 
sait-on  pas  que  l'autorité  dresse  elle-même  la  liste  des 
électeurs  pour  les  élections  commerciales  comme 
pour  les  élections  politiques?  Ne  sait-on  pas  qu'elle 
procède  à  cet  égard  avec  plus  de  latitude  encore, 
puisque  les  conditions  pour  l'électorat  commercial 
sont  beaucoup  moins  précises  que  pour  l'électorat 
politique?  Ne  sait-on  pas  que  les  agens  ministériels  sont 
maîtres  de  créer  ou  de  rejeter  des  électeurs,  et  que 
partout  où  le  pouvoir  électoral  est  formé  par  des 
agens  du  ministère,  le  système  des  élections  se  réduit 
à  ce  peu  de  mots:  Art,  i/'':  les  ministres  nomment 
les  députés.   Art.  1  :  les  électeurs  sont  présens. 

Mais  en  admettant  qu'une  imputation  de  partialité 
soit  dirigée  à  cet  égard  contre  l'autorité  séculière,  en 
quoi  la  religion  de  l'État  pourrait-elle  en  être  res- 
ponsable? ce  n'est  pas  la  religion  qui  commanderait 
à  un  préfet,  à  un  maire,  ou  bien  à  un  ministre  ,  de 
prévariquer  en  faisant  acception  de  personnes  dans  la 
justice  distributive  ,  pour  des  objets  dépendant  uni^ 
quement  de  l'autorité  temporelle. 

Allons  plus  loin  :  veut-on  supposer  que  les  faits 
sont  faux  ?  j'offre  la  preuve  de  leur  vérité;  et  si  le 
Ministère  public  désire  autant  que  moi  de  la  dé- 
couvrir, la  Cour  sera  bientôt  à  même  de  la  con- 
naître ,    en    ordonnant    une    enquête.    D'ailleurs  , 
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pourquoi  craindrions-nous  de  le  dire  ?  la  conduite 
des  autorités  spirituelles  en  Provence  n'est  pas  faite 
pour  rendre  invraisemblables  les  faits  allégués.  Le 
Courrier ,  dans  l'article  du  20  mai  dernier ,  qui  n'est 
pas  incriminé ,  rend  compte  d'un  conflit  d'attribu-  , 
lions  entre  M.'"  l'évêque  de  Marseille ,  comme  supé- 
rieur spirituel  d'une  congrégation  de  religieuses,  et 
l'administration  civile  des  hospices  de  Marseille.  On 
y  voit  que  cette  administration  a  été  obligée  pour 
défendre  ses  droits ,  de  prendre  un  arrêté  que  M.  le 
préfet  a  approuvé  ,  et  contre  lequel  M.°'  l'évêque 
paraît  s'être  pourvu  auprès  de  l'autorité  supérieure. 
Il  y  a  plus  ;  l'autorité  ecclésiastique  de  ce  pays  a  donné 
récemment  la  mesure  des  idées  qu'elle  se  fait  sur  la 
tolérance  en  matière  de  religion.  Voici  la  circulaire 
adressée  au  nom  de  l'archevêque  d'Aix ,  aux  institu- 
teurs placés  sous  sa  direction  : 

«  "Vous  pouvez ,  vous  devez  même  assurer  vos  instituteurs 
»  qu'ils  peuvent  continuer  à  recevoii'  les  enfans  des  protes- 
»  tans,  sous  la  condition  expresse  néanmoins  qu'ils  leur  en- 
»  seigneront  tout  ce  qu'ils  enseignent  aux  enfans  catholiques  : 
»  qu'ils  leur  feront  réciter  les  mêmes  prières  et  les  leçons 
»  A\i  catéchisme ,  et  qu'ils  les  conduiront  à  la  messe ,  aux 
»  vêpres  et  à  tous  autres  exercices  de  religion  où  ils 
j)  doivent  conduire  les  catholiques.  Ce  n'est  qu'à  cette  con- 
»  dilion  qu'ils  sont  autorisés  à  les  recevoir.  Telle  est  l'in- 
»  tention  expresse  de  Monseigneur.  » 

Voilà  ,  Messieurs  ,  la  tolérance  religieuse  ,  telle 
qu'on  l'entend  dans  une  partie  du  Royaume;  voilà  la 
tolérance,  non  pas  telle  que  l'entendait  Fénélon,  mais 
telle  que  nous  l'ont  faite  les  congrégations  et  les  agens 
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des  intérêts  ultramontains.  S'emparer  de  l'éducation 
publique  ,  et  n'admettre  les  enfans  des  protestans  à 
prendre  part  à  ce  grand  bienfait  de  la  patrie,  qu'en 
les  soumettant  à  des  pratiques  que  leur  croyance  ré- 
prouve, et  où  ils  n'apportent  que  des  dispositions  sa- 
crilèges :  n'est-ce  pas  outrager  la  vérité  de  notre  culte, 
qui  n'admet  à  ses  mystères  que  des  cœurs  purs  et  con- 
vaincus ?  n'est-ce  pas  mettre  les  sectateurs  des  cultes 
dissidens  dans  la  nécessité  de  renoncer  à  l'instruction 
temporelle  ou  à  la  foi  de  leur  conscience. 

Au  surplus  ,  je  ne  vous  parlerai  ni  d'un  article 
d'une  ligne  et  demie ,  au  sujet  des  protestans  de  Né- 
rac ,  ni  de  celui  sur  un  boucher  de  Rome,  flétri  en 
place  publique  pour  avoir  mangé  de  la  viande  le  ven- 
dredi ;  exemple  d'intolérance  qui  vient  d'être  repro- 
duit récemment  par  un  jugement  d'un  tribunal  des 
Pyrénées  ,  et  dont  la  Cour  royale  de  Pau  a  fait  jus- 
tice. Ces  deux  objets  ayant  été  examinés  dans  le  pro- 
cès du  Constitutionnel  y  j'éviterai  des  répétitions  que 
la  mémoire  de  plusieurs  d'entre  vous  rend  assuré- 
ment fort  inutiles. 

Je  passerai  aussi  sous  silence  un  article  du 
7  juillet  1825,  incriminé  également  par  le  réquisi- 
toire signifié,  et  abandonné  dans  l'audience  dernière 
par  M.  l'Avocat-général.  Il  s'agissait  d'une  femme 
qui  demandait  la  nullité  de  son  mariage  devant  la 
Cour  royale  d'Aix,  sous  prétexte  que  la  bénédiction 
ecclésiastique  n'était  pas  intervenue.  Réclamation 
scandaleuse  que  les  premiers  juges  et  la  Cour  royale 
d'Aix  ont  proscrite,  que  le  Courrier  fiançais  a  rap- 
portée en  la  blâmant,  et  que  le  Ministère  public  voii- 
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lait  sans  doute  prendre  sous  sa  protection,  par  l'effet 
d'un  premiermouvement  irréfléchi.  Certes,  l'audace 
qui  a  dicté  une  pareille  demande  est  bien  coupable; 
mais  plus  coupables  encore  sont  les  docteurs  ultramon- 
tains  qui  enseignent  chaque  jour  avec  impunité  que  le 
mariage,  fait  conformément  aux  lois  de  l'Etat,  n'est 
qu'un  honteux  concubinage. 

Le  dernier  des  articles  qui  composent  cette  série , 
est  celui  du  8  juillet,  dont  le  Ministère  public  vous 
a  donné  une  idée  qui  pourrait  vous  le  rendre  mé- 
connaissable. Il  s'agit  d'un  individu  traduit  devant 
les  tribunaux  correctionnels  du  département  de 
l'Aube,  pour  un  délit  de  blasphème.  Si  l'on  écoute 
M.  l'Avocat-général ,  le  Courrier  aurait  pris ,  autant 
qu'il  est  en  lui ,  parti  pour  une  si  déplorable  cause ,  et 
aurait  accepté  la  clientelle  cVun  blasphémateur.  Ne 
semble-t-il  pas.  Messieurs,  que  le  journaliste  que  je 
défends  aurait  pris  la  plume  pour  défendre  le  hlas-. 
phémateur,  ou  pour  justifier  le  blasphème? 

Rassurez-vous ,  Messieurs ,  il  n'en  est  rien ,  et  pour 
me  servir  des  expressions  de  M.  l'Avocat-général, 
savez'vous  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  tout  ce  récit  ? 
PAS  UN  MOT.  En  effet,  l'article  incriminé  se  borne  à 
indiquer  la  question  jugée  par  le  tribunal  de  Troyes, 
statuant  comme  tribunal  d'appel.  Il  s'agissait  de  savoir 
dans  l'état  du  procès,  non  pas  si  tels  ou  tels  discours, 
tenus  par  un  prévenu,  constituaient  ou  non  un  blas- 
phème, non  pas  si  ce  blasphème  était  ou  non  justi- 
fiable; mais  uniquement,  oui,  uniquement û  un  lieu 
donné  devait  être  considéré  comme  lieu  public.  Cette 
question,  vous  le  sentez,  Messieurs,  était  purement 
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juridique.  Elle  était  indépendante  des  circonstances , 
dans  lesquelles  la  qualification  de  lieu  public  pou- 
vait être  invoquée  ou  repoussée;  elle  aurait  été  la 
même,  soit  qu'il  se  fût  agi  de  discours  calomnieux  ou 
diffamatoires,  soit  que  le  procès  eût  porté  sur  des  cris 
séditieux.  Elle  devait  être  décidée,  comme  elle  l'a 
été  en  effet  par  les  juges  souverains,  abstraction 
faite  des  circonstances.  Le  journaliste  a  précisément 
raisonné  comme  les  magistrats;  il  a  indiqué  une 
pure  thèse  de  droit;  il  n'a  ni  justifié,  ni  condamné  le 
blasphème,  parce  qu'il  n'avait  pas  à  s'en  occuper  : 
dès-lors  on  ne  voit  pas  ce  que  le  Ministère  public  a 
pu  entendre,  quand  il  a  reproché  au  Courrier  de 
prendre  parti  pour  une  si  déplorable  cause.  Non  , 
Messieurs,  le  Courrier  n'a  pris  parti  pour  personne, 
il  a  indiqué  une  question  de  droit  criminel  :  et  quand 
sa  manière  de  l'envisager  est  précisément  celle  des 
magistrats,  il  y  a  peut-être  plus  que  de  l'indiscrétion 
à  l'accuser  d'avoir  accepté  une  clientelle,  qui  n'est 
autre  que  la  clientelle  des  principes  proclamés  par 
des  jugemens  souverains. 

Enfin  ,  je  dois  répéter  mon  éternelle  objection  : 
quand  le  Courrier  français  aurait  envisagé  une  thèse 
de  droit,  autrement  que  M.  l'Avocat-général ,  en  quoi 
la  religion  de  l'État  sera-t-clle  blessée  par  telle  ou  telle 
interprétation  d'une  loi  pénale  ,  appliquée  par  des 
juges  séculiers? 

Ainsi,  cette  portion  des  articles,  qui  roulent  sur 
des  allégations  relatives  à  des  personnes  ou  à  des 
corps  laïcs,  et  uniquement  pour  les  actes  de  l'auto- 
rité temporelle  ,  ne  saurait  présenter  des  attaques 
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à  la  religion ,  qui  est  respectée  sans  doute  par  les 
magistrats  de  tous  les  ordres ,  mais  qui  ne  leur  four- 
nit pas  seule  les  règles  de  leurs  décisions. 

IV.^   SÉRIE. 

Articles  relatifs  aux  Miracles. 

Le  Ministère  public  a  paru  craindre  de  donner 
seulement  connaissance  à  la  Cour,  des  articles  qui  ap- 
partiennent à  cette  catliégorie  :  en  sorte  <[ue  nous 
sommes  réduits  à  nous  demander  si  ces  articles  con- 
tiennent quelques-unes  de  ces  énormités  dont  la  seule 
lecture  serait  un  scandale  ;  ou  bien  si  M.  l'avocat- 
général  n'a  pas  voulu  s'expliquer  nettement  sur  les 
principes  de  la  matière?  Quant  à  nous,  qui  ne  pou- 
vons passer  condamnation  ni  sur  les  articles,  ni  sur 
les  principes ,  nous  vous  exposerons  notre  défense , 
avec  le  sentiment  d'un  devoir  que  nous  ne  pourrions 
pas  abandonner  sans  faiblesse. 

Il  est  des  miracles  qui  tiennent  au  berceau  même 
de  notre  foi  :  il  est  des  faits  surnaturels  que  les 
livres  saints  nous  racontent  ,  comme  des  preuves 
de  la  révélation  de  l'Evangile  et  de  la  mission  divine 
de  son  auteur ,  de  ses  apôtres  cl  de  ses  premiers  con- 
fesseurs. Ces  miracles  sont  de  foi  :  les  attaquer  serait 
attaquer  la  religion  elle-même;  mais  là  se  borne  l'o- 
bligation du  cluétien.  Dieu,  qui  lui  a  donné  l'intel- 
ligence pour  cliercbcr,  comprendre  etcliérir  la  vérité, 
ne  lui  commande  pas  de  courber  servilement  la  tête 
devant  toutes  les  fables  qu'il  plaira  à  l'intérêt  person- 


AFFAIRE    DU    COURRIER.  535 

nel  d'accréditer.  Aussi  M.  le  procureur-général  dit 
nettement  dans  son  réquisitoire  :  quil  est  permis  de 
nier  tel  ou  tel  nùracle  en  particulier ,  pourvu  qu'on  ne 
sorte  pas  de  la  décence  et  du  respect  qui  ne  doivent 
jamais  abandonner  dans  des  controverses  pareilles. 

Il  ajoute  qu'il  est  permis  d'argumenter  contre  les  ca- 
nonisations tant  qu'elles  ne  sont  pas  prononcées.  Cette 
restriction  est  contraire  aux  saines  doctrines;  elle 
est  réprouvée  par  l'autoritc  d'un  grand  Pape  et  par- 
les parlemens  de  France. 

Benoît  XIV,  dans  son  grand  ouvrage  en  trois  vo- 
lumes in-folio,  intitulé  :  de  canonisatione  et  hcatifi^ 
catione  sanctorum ,  établit  sur  cette  matière  des  rè- 
gles aussi  saines  que  judicieuses;  les  canonisations  et 
béatifications  faites  en  iSqo,  1 595  et  i6o5  ne  sont 
pas  admises  en  France.  I^es  parlemens  de  France  ont 
annullé  ,  et  les  évèques  de  France  ont  proscrit  la 
Bulle  de  1^28  ,  qui  plaçant  Grégoire  VII.au  rang  des 
saints,  établissait  parmi  ses  titres  de  gloire,  son  infa- 
tigable hostilité  contre  l'autorité  temporelle  :  tous 
les  bons  esprits  ont  fait  justice  des  fabuleuses  narra- 
tions de  la  légende  dorée  :  et  aucun^Français  que  je 
sache  n'a  encore  admis  comme  obligatoire  pour  sa 
foi  la  canonisation  de  Jacques  Clament. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  le  droit  de  discussion 
doit  s'étendre  non-seulement  aux  miracles  qui  ne  sont 
pas  de  foi,  mais  encore  aux  canonisations  faites  et  à 
faire.  A  plus  forte  raison,  il  doit  en  être  ainsi  du  mé- 
rite de  certaines  reliques,  que  des  motifs  souvent 
très-peu  désintéressés  exposent  à  la  pieuse  crédulité 
des  fidèles.   Ici    les  faits   parlent  plus   haut  que  les 
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savans  et  les  uiiti(}uaires ;  combien  de  reliques,  sur- 
tout de  celles  qu'on  suppose  remonter  au  berceau  du 
christianisme,  se  retrouvent  à  la  fois  dans  divers  lieux. 
Aussi  dans  tous  les  temps,  les  plus  saints  prélats, 
les  prêtres  les  plus  pieux ,  se  sont  empressés  de  ré- 
primer les  spéculations  abusives  qu'on  a  faites  trop 
souvent  sur  la  simplicité  des  peuples. 

Cela  posé,  qu'avons-nous  fait?  avons-nous  parlé 
autrement  que  l'Église  elle-même?  avons-nous  atta- 
qué les  traditions  miraculeuses  sur  lesquelles  est 
fondé  le  christianisme?  avons-nous  méconnu  les  ré- 
cits des  livres  saints?  ou  bien  avons-nous,  pour  ridi- 
culiser la  religion  de  l'Etat ,  imputé  des  fables  absur- 
des à  ses  premiers  pontifes  ? 

Non  :  nous  avons  publié  sur  la  béatification  du 
bienheureux  Julien  trois  articles  :  ceux  du  1 5  juin  , 
page  aS,  et  des  27  et  28  juin,  pag.  ^7  et  48,  et 
Il  juillet,  page  54-  Nous  avons  publié  encore  l'ar- 
ticle du  19  juillet,  pag.  Sa,  sur  la  béatification  de 
Hippoly  te  Galantini ,  fondateur  des  ignorantins  ,  et 
enfin  un  article  du  20  juillet,  pag.  53,  sur  les  re- 
liques d'Aix-la-Chapelle. 

Mais  apparemment  que  la  sainteté  des  bienheu- 
reux Julien  de  Saint-Ange  et  Hippolyte  Galantini  ^ 
pas  plus  que  l'authenticité  des  reliques  d'Aix-la-Cha- 
pelle, ne  sont  pas  des  articles  de  foi  de  la  religion  de 
l'Etat.  Apparemment  qu'on  ne  voudra  pas  confondre, 
avec  les  dogmes  fondamentaux  de  notre  foi,  l'infail- 
libilité du  Pape  sur  les  canonisations.  Lorsqu'on  vient 
dans  notre  siècle  proposer  à  la  croyance  des  fidèles 
quelques-uns  de  ces  faits  extraordinaires  par  lesquels 
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la  toute-puissance  divine  peut  ,  si  elle  veut ,  troubler 
l'ordre  ordinaire  de  la  nature  ,  qu'on  évite  de  mon- 
trer la  main  redoutable  qui  tira  le  monde  du  chaos  et 
qui  maintient  son  immuable  harmonie  ,  dérangeant 
pour  des  atomes  les  lois  qu'elle-même  a  posées;  quand 
on  peut  montrer  l'homme  à  lui-même  comme  le  plus 
grand  des  miracles  ,  qu'on  évite  de  lui  parler  du 
miracle  des  mauviettes  ressuscitées. 

Est-ce  la  faute  du  journaliste  français  si  un  sem- 
blable récit  excite  le  rire  au  lieu  du  respect  ?  Est-ce 
sa  faute  s'il  a  dû  transcrire  le  journal  de  Rome  avec 
fidélité  ?  Mais  ce  qu'il  faut  ajouter  ,  c'est  que  les  ré- 
flexions du  Courrier  à  ce  sujet  sont  graves  :  les  faire 
connaître  à  la  Cour ,  c'est  justifier  mes  cliens  de  la 
manière  la  plus  décisive.  Elles  se  trouvent  dans  une 
lettre  adressée  au  Courrier  français  et  insérée  dans 
l'un  des  articles  incriminés.  La  voici  ; 

K  II  faut  la  connaissance  de  votre  véracité  éprouvée ,  celle 
des  dangers  qu'elle  vous  a  fait  courir,  et  de  ceux  dont  vous 
menacerait  le  défaut  de  sincérité  et  de  preuves ,  pour  que  nous 
accordions  croyance  à  l'article  de  votre  journal  du  i5  juin, 
concernant  la  béatification  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Rome  ,  le 
23  mai  1825.  D'ailleurs,  les  dates,  les  détails  sont  trop 
précis  pour  admettre  le  doute  sur  le  fait  même  de  la  béatifi- 
cation ,  et  sur  celui  des  circonstances  qui  l'ont  accompagnée. 

))  C'est  une  grande  chose ,  Monsieur ,  que  d'annoncer  aux 
hommes  que  celui  qui  habite  par-delà  tous  les  mondes  qui 
frappent  nos  yeux,  a  daigné  admettre  dans  ses  tabernacles 
augustes  et  reculés ,  im  de  leurs  semblables  ;  c'est  une  grande 
consolation  pour  des  catholiques  que  d'apprendre  qu'ils  ont , 
dans  la  Cour  céleste,  im  intercesseur  et  un  appui  de  plus  : 
mais  aussi ,  que  de  grandeur  ne  faut- il  pas  dans   les  motifs 
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pour  correspondre  à  un  pareil  degré  d'élévation  accordé  àun? 
simple  mortel?  Quel  sujet  de  douleur  pour  des  hommes  atta- 
chés à  leur  religion ,  si ,  dans  des  actes  aussi  augustes  ,  ils 
n'aperçoivent  pas  tous  les  caractères  propres  à  correspondre 
à  leiu-  dignité  ! 

»  Le  cas  présent  n'est-il  pas ,  Monsieur ,  au  nombre  dé  ces 
sujets  d'une  douleur  trop  légitime  ?  Rien  n'est  plus  grave 
que  ce  qui  touche  aux  religions  ;  rien  n'est  plus  austère  que 
le  catholicisme  ;  il  y  a  disproportion  et  incompatibilité  avec 
lui  dans  tout  ce  qui  déroge  à  la  gravité,  à  la  dignité^  à  la 
majesté  ;  car  il  s'agit  avec  lui  du  Dieu  de  vérité.  Les  scènes 
Se  la  dernière  béatification  correspondent-elles  aux  idées  de 
grandeur  et  de  gravité  qu'inspire  naturellement  un  pareil  acte? 
Je  ne  le  pense  pas  :  je  crains  bien  plutôt  l'effet  contraire.  On 
dirait  que  la  lumière  s'éloigne  du  zèle  ,  quand ,  de  nos  jours  , 
il  s'agit  de  la  religion.  En  voulant  la  servir,  on  la  dessert  :  la 
maladresse  éloigne  le  respect ,  et  sans  respect  que  devien- 
nent les  religions  ?  On  a  reproché  à  la  philosophie  d'avoir 
travaillé  à  atténuer  le  respect  pour  la  religion  catholique  : 
est-ce  donc  que  la  philosophie  a  placé  son  siège  au  Vatican  ? 
elle  n'a  jamais  mieux  fait  contre  Rome  ,  que  Rome  ne  vient 
de  faire  contre  elle-même.  Les  sciences  naturelles  ont  fait 
d'immenses  progrès  dans  toute  l'Europe  ;  et  c'est  le  temps 
que  l'on  prend  pour  donner  pour  base  à  un  acte  aussi  solen- 
nel que  l'est  une  béatification ,  un  fait  choisi  comme  à  plaisir 
parmi  ceux  qui  peuvent  le  moins  porter  au  respect.  » 

Ces  réflexions  sont  au  nombre  de  celles  où  le  Mi- 
nistère public  voit  la  preuve  d'une  tendance  irréli- 
gieuse. Vous  jugerez ,  Messieurs ,  si  c'est  là  le  langage 
d'un  iconoclaste  ,  ou  bien  celui  d'un  cbrétien  res- 
pectueux. 
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V/  Série. 
Critique  de  V Ordonnance  qui  rétablit  la  Sorhonnc. 

Le  Courrier  a  publié  sur  le  rétablissement  de  la 
Sorbonne  trois  articles  dans  les  journaux  des  22  juil- 
let, pag.  45,  et  24  juillet  et  bis ,  pag.  55. 

Le  Courrier  déclare  nettement  qu'il  désapprouve 
le  plan  de  cette  institution  :  et  certes  il  en  a  bien  le 
droit,  le  Ministère  public  ne  pourrait  le  lui  contester. 

Par  quel  raisonnement  veut-on  montrer  une  ten- 
dance irréligieuse  dans  l'exercice  d'une  faculté  légale, 
à  moins  qu'on  n'admette  aussi  au  nombre  des  dogmes 
fondamentaux  de  la  religion  de  l'Etat  V  infaillibilité 
des  jninistres  du  roi ,  soit  sur  la  Sorbonne ,  soit  sur 
les  trois  pour  cent ,  soit  sur  vous  mêmes  ?  que  les 
ministres  se  permettent  aussi  d'attaquer  de  temps  à 
autres  par  leurs  ordonnances. 

Les  motifs  de  i'improbation  émise  par  le  Courrier 
français  sont  nettement  expliqués  et  sont  purement 
politiques  :  il  énonce, et  le  fait  est  incontestable, 
et  je  défie  qu'on  le  nie  :  il  énonce  que  l'enseignement 
est  livré  en  France  au  clergé  catbolique  :  il  se  plaint 
de  la  suppression  de  l'école  normale ,  de  la  persé- 
cution sourde  dirigée  contre  l'enseignement  mu- 
tuel ,  de  la  violation  du  concile  de  Trente,  qui  pres- 
crivait la  résidence  aux  évêqucs ,  et  il  répond  à  un 
autre  journaliste  qui  avait  applaudi  à  la  création  de 
cette  école  comme  devant  fournir  des  adversaires  au 
protcstanlismc:  genre  de  lutte  que  le  Courrier  trouve 
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dangereux  de  provoquer  dans  un  pays  où  la  loi  fon- 
damentale admet  l'égalité  de  tous  les  cultes. 

Le  journaliste  aurait  pu  ajouter  sur  la  foi  de  plu- 
sieurs écrivains  ecclésiastiques  ,  que  la  composition 
de  la  nouvelle  école  offrait  de  justes  sujets  d'alarme 
pour  les  libertés  gallicanes,  puisque  plusieurs  des 
personnages  appelés  à  la  former  ,  n'étaient  jusqu'ici 
connus  que  par  leurs  attaques  contre  la  déclaration 
du  clergé  de  1682. 

Mais  dans  ces  discussions  purement  politiques, 
comment  peut-on  voir  une  tendance  contraire  à  la 
religion  de  l'Etat ,  lorsque  l'écrivain  n'a  pris  la  plume 
que  pour  défendre  les  propositions  fondamentales 
de  l'Eglise  de  l'État  ,  et  combattre  un  plan  ouver- 
tement suivi  pour  dénaturer  la  religion  de  l'Etat ,  la 
dépouiller  des  garanties  conservées  par  nos  pères,  et 
la  soumettre  à  une  domination  absolue  réprouvée 
par  les  canons  des  conciles. 

VI.^  Série. 
Tendance  au  protestantisme. 

Le  Ministère  public  croit  résoudre  tous  les  doutes 
et  répondre  à  toutes  les  objections  en  s'écriant  que 
nous  tendons  Si\x  protestantisme  y  ou  plutôt,  dit-il, 
à  Vathéisme  et  au  matérialisme  :  et  la  preuve  de 
cette  accusation  contradictoire, c'est,  dit-il,  que  nous 
sommes  des  hypocrites  ,  toutes  les  fois  que  nous 
parlons  avec  respect  de  la  religion  de  l'Etat. 

Ainsi,  quand  nous  combattons  à  visière  découverte, 
à  nos  risques,  périls  et  fortune,  des  ennemis  qui  se 
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cachent ,  dont  nous  éprouvons  les  attaques ,  et  qui 
n'osent  pas  avouer  leurs  noms,  c'est  nous  qu'on  ac- 
cuse d'hypocrisie!  c'est  les  jésuites  apparemment  qui 
auront  la  palme  de  la  franchise. 

Athéisme  çX protestanlismel ..  Faut-il  s'arrêter  quel- 
ques instans  à  cet  étrange  rapprochement  ?  Combien 
ces  accusations  sont  étonnées  de  se  trouver  ensemble  ! 
Quoi ,  vous  nous  accusez  d'être  assez  stupides  pour 
méconnaître  le  dogme  de  l'existence  de  Dieu  :  d'être 
assez  criminels  pour  avoir  voulu  éteindre  dans  l'esprit 
des  peuples  cette  croyance  consolante,  pour  avoir 
-  voulu  briser  ce  dernier  frein  du  crime  triomphant, 
et  anéantir  le  dernier  espoir  de  la  vertu  malheureuse! 

Mais  pour  articuler  une  telle  accusation,  où  sont 
donc  les  lignes  que  vous  produisez  contre  nous? 
Montrez  le  journal  qui  les  contient:  lisez  nos  paroles; 
ne  vous  enveloppez  pas  dans  des  réticences  oratoires... 
ou  bien  souffrez  qu'une  accusation  sans  preuves  re- 
çoive la  seule  réponse  que  puisse  faire  un  homme  de 
bien  :  le  démenti  formel  d'une  conscience  indignée.... 

Pour  preuve  que  le  Courrier  français  enseigne  le 
matérialisme ,  on  cite  l'article  du  i  mai  1 8^5 ,  page  89 
oîi  le  menuisier  Jacquot  (  de  Troyes  )  déclare  qu'il 
veut  se  faire  huguenot:  Est-ce  là  la  tendance  au  pro- 
testantisme? mais  cette  tendance  elle-même  ,  réelle  ou 
prétendue  y  vers  une  religion  fondée  sur  la  même  ré- 
vélation que  celle  de  l'État,  qui  enseigne  la  même  mo- 
rale, sappuiesur  les  mêmes  livres  et  admet  les  mêmes 
autorités,  est  à  coup  sûr  la  meilleure  réfutation  que 
le  Ministère  public  puisse  faire  lui-même  de  l'incuU 
pation  d'athéisme. 
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Toutefois  pour  rétrécir  le  champ  de  la  dlscusslou  , 

supposons  que  le  Ministère  public  eût  prouvé  par  une 

multitude  de  textes  clairs  et  précis  que  le  Courrier 

français  tendît  au  protestantisme;  supposons  que  ce 

journal  enseignât  formellement  les  dogmes  de  Luther 

ou  de  Calvin? qu'en  conclueriez-vous? que  sa 

tendance  est  contraire  au  catholicisme  qui  est  la  re- 
ligion de  l'État?....  soit:  mais  si  cette  tendance  est 
conforme  au  protestantisme  qui  est  une  religion  au- 
torisée par  la  loi ,  punirez-vous  le  journaliste?  Non; 
car  punir  l'écrivain  qui  tend  à  la  réforme,  ce  serait 
interdire  le  prosélytisme  aux  protestans;  et  à  moins 
de  l'interdire  également  aux  catholiques,  ce  serait 
violer  l'art.  5  de  la  Charte,  qui  assure  à  toutes  les 
religions  non-seulement  la  même  liberté  dans  leur 
exercice,  mais  encore  la  même  protection  dans  leur 
propagation. 

Mais,  nous  dit  M.  l'Avocat-général ,  les  deux  reli- 
gions rivales  ne  peuvent  discuter  librement  que  sur 

les  dogmes  qui  les  divisent Je  demande  à  mon  tour 

pourquoi  elles  ne  pourraient  discuter  avec  la  même 
liberté  sur  le  mérite  temporel  de  leurs  hiérarchies  res- 
pectives, sur  leurs  cérémonies,  leurs  liturgies,  et 
sur  la  convenance  de  leur  organisation  avec  telle  ou 
telle  forme  du  gouvernement  ?  Si  tous  ces  objets 
rentrent  dans  la  discussion,  il  faudra  bien  s'attendre 
que  les  ministres  de  chaque  culte  pourront  regarder 
comme  injurieuses  pour  eux  les  réflexions  des  écri- 
vains qui  leur  sont  opposés. 

Alors,  que  fera  le  magistrat  civil?  Quelle  que  soit 
sa  croyance  personnelle ,  quelque  fervente  que  soit  sa 
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foi,  il  n'oubliera  jamais  qir'il  n'est  pas  le  magistrat 
d'une  communion  particulière ,  mais  le  magistrat  de  la 
loi  qui  protège  également  tous  les  cultes:  le  magistrat 
d'une  société  qui  reconnaît,  organise,  et  salarie  dans 
son  sein  plusieurs  religions  différentes.  Ainsi,  au  nom 
d'une  société  composée  de  protestans  et  de  catholi- 
ques ,  on  ne  peut  pas  plus  punir  la  tendance  d'un 
catholique  vers  le  protestantisme,  que  celle  d'un  pro- 
testant vers  le  catholicisme. 

INIessieurs,  sur  vingt-cinq  textes  incriminés  par 
le  ministère  public,  six  ont  été  par  lui  abandonnés 
à  l'audience  ;  trois  sont  relatifs  au  rétablissement  de 
la  Sorbonne  qui  est  un  acte  étranger  à  la  religion  ; 
trois  sont  relatifs  à  des  reliques  douteuses,  à  des  mi'' 
racles  et  à  des  canonisations  ridicules;  dix  sont  rela- 
tifs à  des  objets  étrangers  aux  prêtres  ;  les  autres , 
relatifs  à  des  prêtres ,  sont  tous  prouvt^s  vrais ,  un 
seul  a  souffert  quelque  contradiction  ;  est-ce  là  de 
la  tendance,  est-ce  là  cette  succession  d'articles  que 
la  loi  exige  pour  constituer  une  tendance  ? 

Ce  n'est  pas  assez  pour  moi  d'avoir  prouvé  que  le 
Courrier  n'est  pas  coupable ,  et  que  par  conséquent 
il  est  légalement  innocent ,  il  faut  encore  que  vos 
consciences  restent  convaincues  que  mes  cliens  non- 
seulement  n'ont  pas  violé  les  lois,  mais  qu'ils  les  ont 
servies  ;  que  loin  d'attaquer  l'ordre  public  et  la  reli- 
gion de  l'état ,  ces  écrivains  sont  dignes  d'éloges  pour 
avoir  dénoncé  à  l'attention  de  l'autorité  des  entre- 
prises contraires  à  l'ordre  public,  des  superstitions 
que  la  religion  condamne ,  et  une  secte  proscrite  par 
nos  lois,  condamnée  par  les  tribunaux  les  plus  au- 
gustes. 
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Depuis  quelques  années  une  ligue  s'est  formée 
pour  détruire  les  droits  de  la  puissance  civile,  pour 
envahir  ses  attributions  ,  pour  diriger  ses  actes  ,  et 
l'asservir  à  la  puissance  ecclésiastique  par  le  vasselage 
le  plus  dur  et  le  plus  humiliant.  Habile  dans  sa  mar- 
che ,  elle  varie  les  moyens  suivant  les  temps  et  sui- 
vant les  lieux  :  tantôt  humble  et  caressante,  elle  saura 
emprunter  à  propos  l'intérêt  qu'inspire  le  souvenir 
du  malheur  ;  tantôt  arrogante  et  superbe  ,  elle  par- 
lera avec  fierté  le  langage  du  conquérant.  Son  but 
est  marqué  avec  audace  :  c'est  celui  vers  lequel  ont 
marché,  dans  le  cours  d'une  vie  orageuse,  les  Boni- 
face  VIII ,  les  Grégoire  VII ,  les  Pie  V  :  c'est  la  mo- 
narchie universelle  de  Rome  ,  c'est  l'extension  indé- 
finie du  pouvoir  temporel  ,  du  successeur  de  celui 
qui  n'avait  pas  une  cabane  où  reposer  sa  tête,  et 
dont  le  maître  déclarait  à  ses  disciples  que  son  royau- 
me Il  était  pas  dans  ce  monde.  L'Evangile  avait  dit  : 
Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César ,  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu  ;  et  c'est  au  nom  de  l'Evangile  qu'on 
entreprend  d'ôter  à  César  ce  qui  est  à  César;  et  ainsi 
ce  glaive  de  la  parole  donné  pour  détruire  l'erreur 
et  faire  prévaloir  la  vérité ,  deviendrait  comme  une 
arme  vulgaire  destinée  à  satisfaire  des  passions  pro- 
fanes ,  et  à  accomplir  les  desseins  de  l'avarice  et  de 
l'ambition  ! 

L'époque  où  nous  vivons,  qui  présente  le  magni- 
fique spectacle  d'un  monde  nouveau  s'élançant  dans 
la  carrière  de  la  civilisation  :  cette  époque  qui  a  vu 
créer  et  disparaître  tant  de  souverainetés  et  d'états  , 
offrait  de  nouvelles  chances  à  une  ambition  que  les 
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revers  n'ont  pu  détruire ,  et  que  les  siècles  même 
n'ont  pu  ni  fatiguer  ni  ralentir.  Aussi  voyons-nous 
en  même  temps  les  gouvernemens  de  la  Colombie  et 
du  Mexique  attaqués  dans  leurs  droits  temporels  par 
des  circulaires  pontificales  ;  l'Espagne  et  le  Portugal 
agités  au  nom  d'un  Dieu  de  miséricorde ,  et  le  Roi 
des  Pays-Bas  obligé  ,  pour  sa  propre  défense  ,  de 
prendre  des  mesures  sévères  pour  interdire  l'enseigne- 
ment de  maximes  ennemies  de  son  autorité. 

Mais  cette  lutte  du  pouvoir  spirituel  contre  le  pou- 
voir temporel ,  cette  lutte  qui  agite  encore  tant  de 
contrées  paraît  terminée  parmi  nous  :  désormais  pai- 
sible dans  ses  envahissemens,  la  cour  de  Rome  peut 
chaque  jour  trouver  ici,  dans  une  conquête  nouvelle, 
le  moyen  de  consolider  celle  de  la  veille  ,  et  de  pré- 
parer pour  le  lendemain  des  succès  plus  éclatans  et 
des  triomphes  plus  solides. 

Toutefois  les  plans  qui  peuvent  être  formés  hors 
de  France  pour  abaisser  devant  un  pouvoir  usur- 
pateur le  pouvoir  des  Rois  enfans  de  saint  Louis,  ne 
pourraient  s'accomplir  sans  le  concours  d'une  milice 
nombreuse  ,  active  et  puissante  ,  qui ,  indépendante 
du  pouvoir  temporel ,  n'ayant  rien  à  craindre  ni  à 
espérer  de  lui  ,  recrutée  dans  toutes  les  nations ,  ne 
soit  dévouée  parmi  nous  qu'à  des  intérêts  étrangers , 
et  soit  étrangère  elle-même  à  tous  nos  intérêts  natio- 
naux ,  à  tous  les  souvenirs  et  à  toutes  les  espérances 
de  la  patrie. 

Cette  milice  fut  connue  de  nos  pères  sous  le  noin 
àc.  jésuites  :  sous  ce  nom  elle  troubla  plus  d'une  fois 

Topie  xn.  ^^- 
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les  empires  '  ;  sous  ce  nom  elle  fut  expulsée  par  les 
tribunaux  de  ce  royaume  et  par  les  ordonnances  de 
nos  rois,  par  les  actes  des  gouvernemens  étrangers  et 
du  Saint-Siège  lui-même;  et  pourtant  sous  ce  nom 

'  Etienne  Pasquier  parle  ainsi  des  "confréries  que  les  jésuites 
élablirent  au  temps  de  la  Ligue  :  «  L'une  était  à  Lyon  ,  sous 
le  nom  de  la  Confrérie  de  ISotre-Dame;  l'autre  à  Bourges ,  sous 
le  nom  d'Hjéronjmiles.  Ce  n'était  pas  pour  appaiser  l'ire  de 
Dieu  ,  mais  pour  la  provoquer  contre  le  feu  Roi  (Henri  III,  ) 

Ce  fut  en  i56i  que  les  jésuites  établirent  leur  premier 
collège  à  Tournon  ;  Mézeray  fixe  à  l'an  i563  la  formation  de 
la  Ligue ,  dont  le  premier  foyer  fut  à  Toulouse. 

Y,n  1602,  Pothier  de  Gèvres ,  secrétaire-d'état,  recom- 
mandait au  procureur-général  de  Dijon  ,  de  détruire  la  con- 
frérie du  rosaire  ,  «  dont  il  ne  peut  arriver  aucun  bien  ,  et  au 
contraire  beaucoup  de  mal ,  comme  il  est  advenu  durant  la 
guerre  ,  ayant  semblables  confréries  servi  aux  séditieux  pour 
fortifier  leurs  factions  et  mauvais  desseins. 

Lorsque  les  jésuites  furent  cbassés  de  Venise  en  1606, 
portant  chacun  une  hostie  consacrée,  pour  se  préserver  de  tout 
danger  ,,  l'ambassadeur  de  France  écrivit  à  Henri  IV  :  «  On  a 
trouvé  parmi  leurs  écrits  ,  à  Padoue  et  à  Bresse  ,  des  mémoires 
plus  appartenans  à  la  monarchie  du  monde  qu'au  royaume 
des  cieux.  H  est  m'éré  ^  par  ces  écrits  ,  que  les  jésuites  em- 
ployent  la  plupart  de  leurs  confessions  à  s'enquérir  des  fa- 
cultés d'un  chacun ,  et  de  l'humeur  et  manière  de  vivre  des 
principaux  de  toutes  les  villes  où  ils  habitent ,  et  en  tiennent 
un  registre  particulier.  C'est  aux  Princes  et  aux  bons  patriotes 
à  ouvrir  les  jeux.  » 

L'évêque  de  Poitiers  ,  en  1620  ,  informé  que  les  jésuites  , 
dans  leur  confrairie  de  Notre-Dame ,  traitaient  des  affaires 
d'Etat ,  et  qu'ils  y  faisaient  des  associations  préjudiciables  au 
ser\ice  du  Roi ,  leur  fil  défense  de  continuer  ces  congré- 
gations. 
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elle  reparaît  encore ,  comme  si  tant  d'actes  solennels 
qui  l'ont  frappée,  n'avaient  été  qu'un  jeu  puéril.  Qu'on 
ne  croie  pas  qu'éclairée  par  l'expérience  du  malheur, 
cette  société  présente  aujourd'hui  moins  de  dangers 
qu'à  l'époque  de  son  expulsion  :  qu'on  ne  dise  pas  que 
la  nécessité  de  lutter  contre  les  croyances  philoso- 
phiques rende  aujourd'hui  son  assistance  plus  néces- 
saire que  jamais  au  maintien  du  catholicisme. 

Une  telle  assertion  annoncerait  bien  peu  de  con- 
naissance des  temps  oii  nous  vivons  et  des  dangers 
propres  à  l'époque  actuelle. 

Au  moment  de  leur  destruction,  l'influence  des  jé- 
suites était  contenue  par  le  clergé  séculier  nourri 
des  maximes  de  nos  libertés  gallicanes,  animé  par 
les  traditions  encore  récentes  du  grand  Bossuet;  alors 
la  Sorbonne,  l'Université,  des  corps  religieux,  oppo- 
saient doctrine  à  doctrine ,  et  les  lumières  de  la  vé- 
rité aux  arguties  serviles  de  l'ultramontanisme;  alors 
à  la  moindre  tentative  des  jésuites,  à  l'apparition  dun 
ouvrage  quelconque  oîi  l'on  aurait  contesté  les  droits 
du  pouvoir  séculier,  une  alarme  générale  se  répan- 
dait, les  ministres  du  Roi,  les  magistrats  du  parquet 
s'armaient  de  toute  leur  autorité  :  les  assemblées  du 
clergé,  fidèles  au  monarque  autant  qu'à  la  loi,  po- 
saient avec  une  indépendance  apostolique  les  bornes 
légitimes  de  l'autorité  du  Saint-Siège;  et  les  parle- 
mens  flétrissaient  les  doctrines  anarchiques  des  San- 
tarelli ,  des  Busembaum  ,  des  Bellarmiri  et  de  tant 
d'autres  écrivains  jésuitiques  dont  la  cour  de  Rome 
récompensait  le  dévouement. 

Il  était  permis  alors  de  s'endormir  avec  sécurité 
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sur  la  foi  de  ces  institutions  nombreuses  et  puissantes 
«Jui  préservaient  des  attaques  étrangères,  et  nos  li-* 
bertés  religieuses,  et  les  droits  de  l'autorité  tempo- 
relle. Il  était  permis  alors  d'adopter  sur  ces  points 
importans  la  paisible  quiétude  du  Ministère  public  de 
nos  jours,  et  de  réduire  comme  lui  la  question  de 
l'ultramontanisme  aux  termes  d'une  controverse  in- 
différente dans  laquelle  on  peut,  sans  inconvénient, 
Soutenir  innocemment  les  opinions  les  plus  oppo- 
sées. 

Mais  ces  temps  sont  changés  :  les  anciennes  ga- 
ranties qui  nous  défendaient  contre  l'ultramontanisme 
n'existent  plus;  et  les  jésuites,  milice  dévouée  des  en- 
nemis de  l'autorité  temporelle,  comptent  des  auxi- 
liaires parmi  ceux  que  leur  devoir  et  la  foi  de  leurs 
sermens  obligeraient  à  maintenir  et  les  lois  de  l'état 
et  l'autorité  du  trône  et  l'exécution  des  arrêts  de  la 
justice. 

Il  s'est  trouvé  des  écrivains,  des  ecclésiastiques  qui 
consacrent  le  talent  que  Dieu  leur  avait  dotiné  pour 
un  meilleur  usage ,  à  démolir  l'ouvrage  de  nos  pères  ; 
les  libertés  de  l'église  gallicane  sont  ouvertement  trai- 
tées d'hérésies,  d'absurdités,  de  maximes  criminelles: 
nos  lois  fondamentales  sont  qualifiées  de  révolte; 
deux  ministres  du  lloi  sont  outragés  dans  des  libelles 
pour  avoir  conseillé  ou  ordonné  l'enseignement  des 
quatre  articles  :  l'un  fait  des  mandcmens  pour  nier 
la  puissance  temporelle,  et  son  imprimeur  seul  est 
puni  d'une  légère  amende  ;  l'autre  écrit  chaque  jour 
que  la  loi  religieuse  sera  en  hostilité  ouverte  avec  la 
loi   civile  ,  jusqu'à  ce  que  le  triomphe  de   l'une  ait 
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étouffé  l'autre  ;  et  lorsque  le  Ministère  public  semble 
indiquer  le  dessein  de  le  poursuivre,  il  l'arrête  d'un 
seul  mot ,  en  lui  disant  :  je  vous  ferai  voir  ce  que 
c'est  qu'un  prêtre.  L'existence  d'un  jésuitisme  civil , 
constatée  judiciairement  par  le  Parlement ,  est  de- 
venue flagrante  à  tous  les  yeux,  sensible  pour  les 
moins  clairvoyans ,  et  ne  peut  être  niée  que  par  ceux- 
là  seuls  qui  en  font  partie  :  le  pouvoir,  les  richesses, 
les  honneurs  sont  envahis  par  cette  ligue  invisible 
qu'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  la  vie  sociale  , 
tout  pouvoir  est  retiré  à  qui  n'a  pas  fait  foi  et  hom- 
mage à  la  secte  ;  et  un  procureur-général ,  M.  Bour- 
deau ,  est  descendu  de  son  siège  le  jour  oii  il  a  osé 
dire  qu'on  nous  préparait  l'ancien  régime  avec  les 
libertés  gallicanes  de  moins  et  les  jésuites  de  plus. 

Ainsi  réalisant  les  paroles  prophétiques  de  l'Ecri- 
ture ,  l'esprit  des  ténèbres ,  l'ange  du  mal  a  dit  au  fils 
de  l'homme;  Voyez-vous  ces  trésors,  ces  richesses, 
ces  signes  de  la  domination,  ces  hochets  de  la  va- 
nité ,  tout  vous  appartiendra  si  vous  vous  prosternez 
à  mes  pieds  pour  m'adorer  :  omnia  hœc  tibi  dabo , 
si  cadens  adoraveris  me. 

Mais  si  des  hommes  se  rencontrent  qui  mettent 
leur  conscience  avant  leur  intérêt,  et  qui,  ayant  l'au- 
dace de  préférer  à  la  faveur  du  jour  le  vénérable  dé- 
pôt des  vieilles  maximes  de  la  patrie ,  dédaignent  de 
témoigner  par  des  pratiques  superstitieuses ,  une  dé- 
férence illimitée  pour  la  faction  en  crédit  ;  la  persé- 
cution les  attend  :  sous  la  qualification  de  gallicans, 
de  libéraux,  de  philosophes,  on  les  dépouillera  de 
leurs  places  s'ils  peuvent  en  être  dépouillés,  et  si  la 
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loi  les  déclare  inamovibles ,  tout  avenir  leur  sera 
fermé ,  et  tout  espoir  d'un  légitime  avancement  leur 
Sera  irrévocablement  interdit. 

Marche  déplorable  qui  enrégimente  ainsi  au  ser- 
vice de  l'erreur  toutes  les  ambitions,  toutes  les  cupi- 
dités, qui  ne  demande  au  pervers  d'autres  conces- 
sions que  l'hypocrisie  :  «  Notre  histoire,  dit  d'Agues- 
)•>  seau  (tome  i3.  p.  2o4  )  \  est  pleine  de  pareils 
»  exemples  ;  on  y  voit  les  défenseurs  de  nos  libertés, 
»  non  seulement  sans  récompense ,  mais  encore  punis 
j)  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  patrie,  et  sacri- 
»  fiés  aux  ressentimens  de  la  cour  de  Rome;  pendant 
«  que  les  faveurs  et  les  grâces  sont  pour  ceux  qui  at- 
»  taquent  ou  trahissent  ces  maximes  ;  en  sorte  que  si 
»  elles  se  soutiennent  toujours  au  milieu  d'une  con- 
»  duite  si  bizarre,  il  semble  que  ce  soit  une  espèce 
»  de  miracle,  et  comme  par  une  protection  singu- 
»  lière  du  ciel  qui  ne  veut  pas  que....  Ce  sont  là  ces 
»  réflexions  qu'un  bon  citoyen  ne  saurait  presque  se 
»  refuser  à  la  suite  de  notre  histoire.  » 

Dans  un  état  de  choses  aussi  grave,  quand  nous 
voyons  nos  maximes  fondamentales  ouvertement  ou- 
tragées ;  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  savoir  à  qui  ap- 
partiendra le  gouvernement  séculier,  mais  s'il  y  aura 
lin  gouvernement  séculier  :  quand  les  idées  ultramon- 
taines  nous  inondent  de  toutes  parts ,  en  menaçant 
d'une  anarchie  certaine  notre  organisation  politique; 

,  Au  sujet  de  la  persécution  dirigée  contre  le  célèbre 
Abbé  Dupin  (Louis-Elie  )  si  connu  pour  la  défense  des  liber- 
tés gallicanes. 
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quand  les  successeurs  des  Santarelli  et  des  Aquaviva 
frappent  à  coups  redoublés  l'antique  édifice  de  la 
monarchie;  je  vous  demande,  n'est-il  pas  du  devoir 
de  tous  les  bons  citoyens  d'annoncer  par  un  cri  d'a- 
larme le  danger  imminent  de  la  cité  ?  Quand  la  ré- 
compense est  pour  la  trahison  de  nos  lois ,  ceux-là 
qui  s'exposent  à  tout  pour  suivre  leurs  devoirs,  peu- 
vent être  dédaignés  par  l'autorité  qu'ils  avertissent , 
mais  ne  devraient  pas  s'attendre  à  être  poursuivis 
par  elle ,  pour  avoir  signalé  à  sa  vigilance  des  écueils 
inaperçus  par  elle  seule. 

Viennent  les  dangers,  nous  dit  le  Ministère  pu- 
blic ,  viennent  les  dangers ,  et  les  magistrats  sauront 
les  conjurer. 

Viennent  les  dangers!  nous  dil-on Grand 

Dieu  !  quand  ces  dangers  furent-ils  plus  nombreux, 
plus  flagrans, plus  incontestables  ?  A  quelle  époque  la 
faction  jésuitique  a-t-elle  plus  franchement  proclamé, 
plus  fortement  constaté  ses  desseins  et  sa  puissance  ? 

Quoi,  chaque  jour,  les  faits  les  plus  éclatans  frap- 
peront tous  les  yeux ,  et  l'arme  de  la  loi  restera  sus- 
pendue, et  l'on  viendra  nous  demander  avec  un  sang- 
froid  stoïque  ou  sont  les  dangers  ? 

Les  dangers  sont  dans  ces  refus  de  sépulture,  genre 
d'outrage  connu  seulement  depuis  dix  années  ,  et  qui, 
répandu  sur  toutes  les  conditions ,  n'a  pas  craint  d'at- 
taquer des  magistrats  de  cour  souveraine. 

Les  dangers  sont  dans  ces  prédications  furibondes 
par  lesquelles  un  prêtre  a  osé  dire  que  le  Roi  qui 
donna  la  Charte  était  damné. 

Les  dangers  sont  dans  ces  mandemens  cpicospaux 
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où  l'on  flétrit  du  nom  de  concubinage  le  ma- 
riage que  nos  lois  ont  consacré ,  et  dans  ces  confé- 
rences théologiques  où  l'on  met  en  question  s'il  est 
permis  d'obéir  à  certaines  lois. 

Les  dangers  sont  dans  ces  aggrégations  systéma- 
tiques qui  couvrent  la  surface  du  royaume ,  que  des 
mandemens  épiscopaux  ont  publiquement  organisées, 
au  vu  et  su  du  Ministère  public  silencieux  ;  ces 
aggrégations  qui  ont  leurs  trésors,  leur  mot  d'ordre, 
leurs  supérieurs ,  et  qui  forment ,  pour  ainsi  dire ,  un 
état  dans  l'état ,  une  société  particulière  dans  la  grande 
société  civile. 

Les  dangers  sont  dans  la  subordination  de  ces  so- 
ciétés particulières  à  la  société  jésuitique  ,  société 
universelle  qui  n'appartient  à  aucune  nation ,  qui 
n'est  fixée  dans  aucun  lieu  ,  mais  qui  est  présente 
partout  où  il  y  a  du  pouvoir  ou  des  richesses  à  con* 
quérir. 

Les  dangers  sont  dans  les  enseignemens  anarchiques 
de  ces  docteurs  dont  les  établissemens  envahissent 
chaque  jour  quelques-unes  des  dépouilles  de  l'uni- 
versité royale,  de  ces  docteurs  dont  la  présence  parmi 
nous  est  un  outrage  pour  les  lois  qui  les  ont  exilés , 
et  pour  les  cendres  de  nos  rois  dont  ils  ont  exécuté, 
préparé  ou  justifié  l'assassinat. 

Nous  n'approuvons  pas  tous  ces  actes,  nous  dit 
l'Avocat-général  ;  il  ne  vous  appartient  pas  de  les 
apprécier. 

Eh  bien!  puisque  vous  ne  les  approuvez  pas,  lais- 
sez-nous la  faculté  de  les  blâmer  :  permettez  à  notre 
censure  d'être  franche  et  vigoureuse,  comme  l'im- 
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probation  que  tant  d'abus  nous  inspirent,  comme  la 
crainte  que  nous  commande  pour  l'avenir  leur  in- 
croyable impunité. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'en  juger!  nous  dit-on  ! 
mais  quelle  est  donc  la  loi  qui  soustrait  à  la  censure  de 
la  presse  les  attentats  commis  sous  des  prétextes  reli- 
gieux ?  non ,  cette  loi  n'existe  nulle  part ,  et  votre  loi 
de  tendance  ne  recevra  jamais  une  aussi  exorbitante 
extension:  cette  loi,  quelle  qu'en  soit  la  rigueur, 
n'est  destinée  qu'à  protéger  la  religion  de  l'état,  mais 
non  pas  à  détruire  les  libertés  gallicanes  qui  en  sont 
la  base  indestructible.  Cette  loi  n'a  voulu  protéger  ni 
les  confréries  des  déi^ots  de  places ,  ni  les  faux  mi- 
racles, ni  les  corporations  jésuitiques,  ni  leurs  tliéo- 
ries  perverses  qui  excusent  tous  les  crimes  par  l'in- 
tention, en  enseignant  aux  peuples  à  être  fidèles  , 
comme  l'ont  enseigné  Suarès  et  Santarelli ,  et  comme 
l'ont  pratiqué  Bessières  et  le  trapiste  Maragnon. 

Messieurs,  l'histoire  qui  nous  offre  ces  graves  le- 
çons, attend  votre  arrêt  pour  l'enregistrer  sur  ses 
pages  immortelles,  à  côté  des  efforts  heureux  par 
lesquels  vos  devanciers  ont  maintenu  parmi  nous  le 
dépôt  des  libertés  de  l'église  primitive.  Quoi  qu'en 
disent  d'hypocrites  novateurs ,  il  est  assez  beau  d'être 
catholique  comme  les  Bossuet,  les  Lamoignon ,  les 
Scguier,  les  de  Thou ,  les  Mole ,  les  Chauvelin  ;  il  est 
beau  d'être  catholique  comme  Saint-Louis  ,  ce  prince 
qui  fut  grand  parmi  les  grands  Rois  ;  ce  prince  dont 
la  main  pieuse  repoussa  avec  tant  de  persévérance 
les  entreprises  du  Saint-Siège ,  et  réduisit  au  devoir 
la  turbulence   d'un  clergé  ambitieux. 
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ARRÊT 

DU    5    DÉCEMBRE    l825  , 

Dans  r affaire  du  Courrier  français. 

«  La  Cour  ,  vu  l'article  3  de  la  loi  du  17  mars  1822  ; 

»  Considérant  que  la  plupart  des  articles  du  Courrier  fran- 
•çals  ,  dénoncés  ,  par  le  réquisitoire  du  Procureur-général  , 
sont  blâmables  quant  à  leur  forme  ;  mais  qu'au  fond  ,  ils  ne 
sont  pas  de  nature  à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  reli- 
gion de  l'État  ; 

ce  Qu'à  la  vérité  plusieurs  autres  desdits  articles  présentent 
ce  caractère  ,  mais  qu'ils  sont  peu  nombreux  ,  et  paraissent 
avoir  été  provoqués  par  certaines  circonstances  qui  peuvent 
être  considérées  comme  atténuantes  ;  que  ces  circonstances 
résultent  principalement  de  l'introduction  en  France  de  corpo- 
rations religieuses  défendues  par  la  loi ,  ainsi  que  de  doctrines 
ultramontaines  hautement  professées ,  depuis  quelque  temps  ,  par 
une  partie  du  clergé  français  ,  et  dont  la  propagation  pourrait 
mettre  en  péril  les  libertés  civiles  et  religieuses  de  la  France  : 

»  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  prononcer  la  suspension  requise 
dudit  Journal  ;  et  néanmoins  enjoint  à  ses  éditeurs  et  rédac- 
teurs d'être  plus  circonspects  à  l'avenir  ; 

»  Sans  dépens.  » 
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